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    AVERTISSEMENT


    Nous avons apporté toute notre attention pour orthographier correctement les mots et les noms arabes.


    Nous avons voulu être vigilants, notamment quant à leur cohérence et leur uniformisation.


    Ainsi, nous ne mettons pas de « s » à Taliban (pluriel de Taleb), à moudjahidin (pluriel de moudjahid), que les pays influencés par l’anglais écrivent d’ailleurs mujahideens.


    Selon les régions, émir se dit amir, djebel s’écrit jebel et djihad, jihad. Aussi en règle générale, avons-nous essayé d’utiliser la graphie en usage en français, d’inspiration nord-africaine et non moyen-orientale. Ainsi, on écrira plutôt Ben Laden que Bin Laden, cheikh plutôt que sheikh.


    Merci pour votre compréhension si des impuretés graphiques subsistent.


    

    Les auteurs

  


  
    

    Nul ne conteste aujourd’hui que la menace terroriste est l’un des principaux enjeux du XXIesiècle […] Nous sommes confrontés à une idéologie radicale de nature nihiliste, qui prône exclusivement la destruction totale de l’autre […]. Si elle n’est pas maîtrisée, cette situation peut devenir la guerre de Cent Ans des temps modernes.


    

    Jean-Louis Bruguière, juge antiterroriste français

    L’Express, 12 décembre 2002

  


  
    

    Introduction


    Trois ans après les attaques du 11 septembre 2001 et la guerre antiterroriste qui s’en est suivie à l’échelle planétaire, qu’en est-il d’al-Qaida et d’Oussama ben Laden ?


    Le chef terroriste séoudien se terre quelque part, entre le Waziristân pakistanais et les provinces du sud afghan. Avec Ayman al-Zawahiri, son médecin personnel et son compagnon de toujours, il est passé maître de la dissimulation.


    Grand admirateur de Hassan Ibn Sabbah, le fondateur au XIe siècle de la secte islamique des Assassins, Oussama ben Laden est devenu le « vieux de la montagne » des temps modernes.


    Retranché dans sa citadelle pachtoune, privé de son armada ultramoderne de moyens de communication et de propagande – notamment ses téléphones satellites dont il ne se séparait jamais auparavant –, le patron d’al-Qaida continue de commander, à distance, par messagers et cassettes audio interposées, des centaines d’émirs djihadistes à qui il avait ordonné de se disperser à travers le monde, quelques semaines avant les attaques du 11 septembre, anticipant la traque qui allait être lancée contre lui par la coalition internationale.


    Comment un homme seul, malade et isolé a pu, ainsi, échapper à tous les services de renseignement, occidentaux et arabes, lancés à ses trousses ?


    Pour tenter de comprendre les raisons de ces loupés à répétition, nous avons repris l’enquête sur la traque d’Oussama ben Laden, depuis ses tous premiers débuts, en 1991.


    Nous avons retracé en détails l’histoire secrète de cette chasse à l’homme. Au vu de la longue série d’opérations infructueuses et d’occasions manquées qui ont marqué cette partie de cache-cache tragique, qui dure depuis maintenant treize ans, nous avons tenté de cerner les puissantes et multiples complicités, dont le chef d’al-Qaida continue de bénéficier – malgré le cordon sécuritaire qui s’est resserré autour de lui – auprès de hautes personnalités arabo-musulmanes et aussi dans les milieux, discrets et parfois opaques, de la finance internationale.


    Quant à al-Qaida, elle a subi, au cours des trois dernières années, une mutation structurelle profonde. Il fallait qu’elle s’adapte à la nouvelle donne sécuritaire et aux restrictions imposées aux groupes terroristes et à leurs relais logistiques et financiers, dans le cadre de la « guerre mondiale » décrétée contre le terrorisme.


    À l’origine, al-Qaida a été imaginée et mise en place par Oussama ben Laden, au début des années 90, comme une structure fédératrice et centralisée destinée à servir de base au djihad mondial. Sa stratégie d’affrontement était globale et multidimensionnelle. Elle n’opposait pas seulement Islam et Occident. Elle tentait également de provoquer une ligne de fracture à l’intérieur du monde musulman, entre les partisans d’un islam salafo-djihadiste expansionniste et ultra-orthodoxe, et le reste des musulmans majoritairement modérés et pacifistes.


    Sous l’impact des opérations successives menées par les services antiterroristes à travers le monde pour démasquer et démanteler les réseaux et les filiales d’al-Qaida, cette dernière a perdu de sa puissance fédératrice. Elle n’a plus l’organigramme pyramidal et centralisé mis en place dans les années d’expansion durant lesquelles elle bénéficiait des avantages du sanctuaire afghan, mis à sa disposition par le régime taliban.


    Mais la décapitation de cet organigramme n’a pas permis pour autant de neutraliser al-Qaida.


    Le responsable des réseaux extérieurs d’al-Qaida, Khalid Cheikh Mohamed, surnommé al-Mokh (le Cerveau), s’est très vite rendu compte qu’affaiblie par l’intensification de la traque des services secrets, l’organisation Ben Laden ne pouvait plus fonctionner selon le même mode centralisé. Anticipant le chaos qui pouvait en résulter, il a lancé un processus de mutation visant à restructurer al-Qaida, en « émirats de guerre » autonomes, aussi bien sur le plan de l’organisation que du financement.


    Ces nouvelles brigades djihadistes opèrent à présent de façon décentralisée. Elles sont chargées de définir elles-mêmes les objectifs régionaux du djihad et de se procurer des moyens locaux d’autofinancement.


    Au vu des premiers symptômes de ce processus de décentralisation, observés au début du printemps 2002, plusieurs analystes se sont empressés de décréter qu’al-Qaida n’existait plus ou que les réseaux Ben Laden, éclatés et désorganisés, avaient perdu leur force de frappe planétaire.


    Mais la recrudescence des attentats spectaculaires entre 2002 et 2004, de Bali à Madrid, et de Bagdad à Riyad, a démenti ces prédictions.


    Notre enquête démontre que la menace terroriste d’al-Qaida subsiste malgré trois années de « guerre mondiale » contre elle et qu’elle est même devenue plus redoutable encore depuis que l’organisation de Ben Laden s’est transformée.


    Cette mutation soulève en effet les inquiétudes les plus vives, au sein des services antiterroristes.


    De nombreux indices laissent penser que ce processus de décentralisation pourrait dissimuler une « stratégie de contournement ». Par la multiplication des opérations locales lancées par les émirats autonomes du djihad, al-Qaida chercherait à cacher d’autres plans terroristes d’envergure. Les « maillons forts », les plus redoutables, appartenant au « premier cercle » d’Oussama ben Laden, œuvrent dans la clandestinité pour la concrétisation des menaces de leur chef qui a promis aux Occidentaux des actions plus meurtrières encore que les attaques du 11 septembre.


    Autre élément préoccupant : en entamant ce processus de décentralisation, al-Qaida est passée d’une logique internationaliste qui visait à planifier le djihad mondial sous la houlette d’une direction centralisée autour d’un organigramme terroriste classique du type pyramidal, à un mode de fonctionnement inédit inspiré et facilité par les nouvelles donnes de la mondialisation de l’économie et des moyens de communication.


    Grâce à cette mondialisation des réseaux et des méthodes, al-Qaida a pris un temps d’avance sur les services antiterroristes qui pâtissent de la mauvaise coordination entre certains États.


    Pour des raisons relevant de la souveraineté nationale et de la confidentialité des sources de renseignement, des services antiterroristes restent en effet cantonnés trop souvent à un faible degré de collaboration internationale.


    Or, tenter de combattre une multinationale comme al-Qaida au moyen d’opérations limitées au cadre national revient à vouloir pousser à la faillite un groupe comme Mc Donald’s, par des opérations coup de poing, à la José Bové, en démontant le Macdo de Millau !

  


  


  


  
    

    Première partie


    


    


    L’histoire secrète de la traque d’Oussama ben Laden


    Trois ans se sont écoulés depuis les effroyables attaques du 11


    septembre 2001 et plus de six ans depuis les sanglants attentats qui ont frappé, le 7 août 1998, simultanément, les ambassades américaines à


    Nairobi au Kenya et à Dar es-Salaam en Tanzanie. Mais Oussama ben Laden court toujours : toutes les tentatives visant à le capturer ou à le tuer ont échoué.


    Pourtant, depuis plus de dix ans, les experts de la Section Ben Laden à la CIA n’ont jamais cessé d’échafauder des plans et de monter


    des opérations en tous genres pour tenter de neutraliser le chef d’al-Qaida.

  


  


  


  
    

    Sanglante fusillade devant le siège de la CIA


    Tout a commencé par un matin de janvier 1993 au siège central de la CIA, à Langley1. A priori, rien ne laissait présager que cette matinée hivernale du 25 janvier allait sortir de la routine. Il n’y avait, ce jour-là, aucune opération spéciale ou action secrète en cours. Rien d’exceptionnel n’était prévu. Les 250 000 employés de la centrale d’intelligence américaine vaquaient à leurs occupations quotidiennes, lorsque, soudain, survint l’inimaginable. Un événement sanglant et inattendu qui laissa perplexes les experts chargés de la sécurité interne de la CIA.


    Construit en 1966, pour un coût de plus de 46 millions de dollars, le quartier général de la CIA est une véritable forteresse qui s’étend sur plus de 125 000 mètres carrés. Conçue avec le souci d’être absolument inviolable, elle est naturellement protégée par le fleuve Potomac, ce qui la rend très difficile d’accès, et elle est entourée de murailles hautes de 4 mètres qui sont consolidées par des renforts barbelés électrifiés.


    Tout a été étudié jusqu’au moindre détail pour faire de ce QG un des sites les plus protégés des États-Unis. Un gigantesque dispositif de sécurité a été mis en place pour parer à toute éventualité d’attaque terroriste, d’où qu’elle vienne, par voie aérienne, terrestre ou fluviale.


    Pourtant, en ce 25 janvier 1993, un homme, seul, armé d’un simple fusil, parviendra à mettre en échec toute cette organisation. Il réussit à échapper à tous les contrôles, s’approche de l’entrée principale de la forteresse et ouvre le feu, soudainement, sur un groupe d’analystes de la CIA qui viennent de quitter leurs voitures et s’apprêtent à rejoindre leurs bureaux.


    Tout se passe très vite. L’attaque se déroule en 3 minutes à peine. Deux hommes sont tués sur le coup et trois autres blessés. Dans la stupeur et la confusion qui s’en suivent, l’assaillant parvient à prendre la fuite sans être inquiété.


    Pis encore, il réussira à quitter le pays sans difficulté, deux jours plus tard, pour se réfugier dans sa région natale, près de Quetta, dans la zone tribale pachtoune, aux frontières entre le Pakistan et l’Afghanistan.


    Un coup dur sans précédent pour la CIA qui mettra de longues semaines à identifier le coupable.


    Son nom est Mir Aimal Kasi. Né en 1965 dans la province pakistanaise du Baloutchistan, il est issu d’une famille pachtoune richissime. Il obtient, à 22 ans, un diplôme d’études supérieures en littérature anglaise dans une université d’Islamabad. À 25 ans, il émigre aux États-Unis où il change son nom de Kasi en Kansi et achète une green card 2 par une filière pakistanaise.


    Ne trouvant pas de travail correspondant à ses qualifications, il se fait embaucher comme chauffeur-livreur auprès d’une société privée qui se charge de l’acheminement du courrier dans l’État de Virginie. Ce petit boulot, qu’il croyait temporaire, durera plus de 3 ans. Le rêve américain tourne en fait très vite au cauchemar. Mir Aimal, élevé au Pakistan au sein d’une famille très aisée et dans un milieu tribal marqué par une hiérarchisation féodale de la société, se retrouve à Washington seul, sans valet ni serviteur. Il vit dans une minable chambre d’hôtel qu’il doit rapidement partager avec un autre Pakistanais, issu, lui, du petit peuple.


    Il racontera plus tard qu’il a agi par haine de l’Amérique3 : « Je voyais tous les jours à la télévision les images de victimes musulmanes à travers le monde, pendant la guerre de Bosnie ou lors des raids aériens américains [de l’époque] contre l’Irak. Sans parler des Palestiniens opprimés et tués par l’occupant israélien. J’étais révolté de voir la superpuissance américaine qui laissait faire, quand elle n’était pas, elle-même, le commanditaire des massacres et des complots contre les musulmans. Jusqu’au jour où j’ai décidé de me venger de l’Amérique.


    « J’avais acheté un fusil dès mon arrivée aux États-Unis car j’aimais beaucoup la chasse à laquelle mon père m’avait initié dès mon très jeune âge. Un jour, je suis allé dans une boutique de vente d’armes et j’ai échangé le fusil de chasse contre un fusil automatique AK 47. J’ai aussi acheté 150 balles. Mais je ne savais toujours pas quelle cible j’allais frapper.


    « J’ai pensé un moment à assassiner l’ex-président George Bush [père], puis son successeur Bill Clinton. Mais j’ai fini par comprendre que le dispositif sécuritaire présidentiel rendait une telle opération quasiment impossible. J’ai ensuite envisagé une attaque contre l’ambassade israélienne, mais je me suis rendu compte sur place qu’elle était extrêmement protégée. Puis, j’ai voulu assassiner le directeur de la CIA de l’époque 4 mais je n’ai pas réussi à découvrir où se trouvait sa résidence personnelle, ni à définir avec précision son itinéraire quotidien et les horaires de son arrivée au bureau.


    « Cependant, j’ai quand même retenu l’idée d’une attaque visant la CIA car c’est elle qui espionne les musulmans à travers le monde, complote contre eux et contribue à leur faire la guerre. Et puisque mon travail me permettait d’approcher le siège de la CIA, sans être fouillé – je le faisais régulièrement, lors de mes rondes dans le secteur pour distribuer le courrier à bord de ma camionnette – j’ai finalement mis au point une attaque visant à tuer le maximum d’agents de la CIA.


    « J’ai tiré sans distinction, dans le tas, avec la seule précaution de ne pas viser des femmes, car l’islam interdit de prendre pour cible des femmes ou des enfants, même pendant les actions de guerre.


    « Je m’attendais franchement à être tué ou arrêté après l’attaque. Mais Allah en a décidé autrement. Et à mon grand étonnement, j’ai pu regagner calmement ma camionnette et j’ai réussi à quitter les lieux sans être inquiété ».


    Toutes les enquêtes menées par le FBI ont confirmé cette version de l’acte isolé, minutieusement prémédité et exécuté par un seul homme. L’affront fait au bastion du renseignement américain n’en a été que plus grand. L’opinion publique américaine fut sidérée de voir qu’un homme, seul, pouvait porter un tel coup à la CIA en l’attaquant dans son propre QG et qu’il pouvait tranquillement filer après l’assaut, sans qu’on ne parvienne à l’arrêter ni même à l’empêcher de quitter le pays.


    Pour laver cette offense, la CIA s’est lancée dans une longue traque de plus de 4 ans dans les zones tribales pakistano-afghanes, à la recherche de Kasi.

  


  
    

    La réincarnation d’un légendaire héros pachtoune du XIIIe siècle !


    Quand le père de Kasi lui a donné le prénom de Aimal, en référence à un légendaire guerrier pachtoune qui avait combattu les Mongols au treizième siècle sous l’ère de Hulagu5, il n’imaginait sans doute pas qu’à 28 ans son fils allait réellement devenir, à cause de son exploit de Langley, une légende vivante et un héros protégé par les tribus pachtounes installées des deux côtés de la frontière pakistano-afghane.


    S’il est effectivement avéré que Kasi a bien agi seul, son acte terroriste va faire de lui la fierté des tribus pachtounes, non seulement dans sa région natale, près de Quetta, mais aussi dans tout le Baloutchistan. Il bénéficiera, pendant plus de 4 ans, de la protection des puissantes et inviolables alliances tribales locales, puis de celle des Taliban, après leur prise de pouvoir dans l’Afghanistan voisin, en septembre 1996.


    La veille de son exécution en Virginie, Kasi avouera, pour la première fois dans un entretien avec un journaliste arabe, qu’il a, durant sa longue cavale, rencontré Oussama ben Laden en personne : « C’était à Kandahar, un soir de 1996. Ben Laden était entouré d’un groupe de fidèles. Quand il m’a aperçu, il est venu vers moi et m’a salué chaleureusement »6.


    Une telle marque de respect et de reconnaissance de la part d’Oussama ben Laden en personne ne pouvait qu’accentuer la popularité de Kasi et renforcer la protection dont il bénéficiait auprès des Taliban et de leurs alliés pachtounes.


    Pendant ce temps, la direction de la CIA presse son antenne d’Islamabad de mettre en œuvre tous les moyens pour localiser et interpeller Kasi. Mais, dans le maquis des zones tribales pakistano-afghanes, une telle tâche s’avère très complexe. Ces provinces échappent en effet presque totalement au contrôle du pouvoir central d’Islamabad. Une opération policière de recherche ou de renseignement, même si elle est menée par les services pakistanais, ne peut avoir lieu sans l’aval du conseil des tribus.


    Pour un service de renseignement étranger, cela s’apparente à une mission impossible.

  


  
    

    La CIA réactive ses anciens agents pachtounes de la guerre anti-soviétique


    L’antenne de la CIA à Islamabad ne se décourage cependant pas. Convaincue qu’une action d’envergure contre Kasi ne pourrait être efficace qu’avec l’appui de relais locaux fiables et bien introduits dans les structures tribales, elle cherche à s’acheter la complicité d’agents ou de combattants issus des tribus.


    C’est ainsi qu’une centaine d’anciens guerriers pachtounes, ayant déjà servi pour l’Agence américaine au début des années 80 lors de la guerre contre les Soviétiques en Afghanistan, sont à nouveau contactés. Ils seront embrigadés au sein d’une équipe spéciale qui portera le nom de code FD/TRODPINT.


    La direction de la CIA, pour qui la capture de Kasi était une affaire d’honneur, n’a pas lésiné sur les moyens. Généreusement financés et approvisionnés en armes, en véhicules appropriés et en matériel d’écoute et de transmission ultramoderne, les membres de l’équipe TRODPINT ont établi leur quartier général près de Kandahar.


    Ils forment des petits groupes d’une dizaine de combattants et se lancent, à bord de 4 X 4 flambant neufs, sur les traces de Kasi, à travers les régions pachtounes, afghanes et pakistanaises.


    Au siège des services secrets américains, un plan d’évacuation d’urgence a été élaboré pour exfiltrer Kasi par voie aérienne, dès son arrestation, afin de le traduire devant un tribunal américain. Pour ce faire, les experts de l’antenne de la CIA à Islamabad ont construit et sécurisé, avec l’aide et la protection de l’équipe TRODPINT, une piste d’atterrissage secrète, spécialement conçue à cet effet, dans une région isolée, au sud de Kandahar. Dès l’annonce de la localisation de Kasi, un avion militaire sera prêt à s’y poser.


    Avant de donner son feu vert pour ce plan d’évacuation à hauts risques, le président Clinton a pris le soin de dépêcher sur place un groupe d’élite des forces spéciales américaines afin de s’assurer du sérieux et de la fiabilité de l’opération.


    L’accord du Président obtenu, tout était fin prêt pour faire de cette arrestation une retentissante victoire effaçant l’offense subie.


    Mais les mois passent, et l’équipe TRODPINT, pourtant financée à grands budgets, tourne en rond dans le désert où elle ne parvient à aucun résultat.


    À Langley, la Section s’impatiente. Elle se met à douter de la fiabilité des éléments de la TRODPINT. Certains les ont d’ailleurs sournoisement surnommés « les combattants du week-end ». Après avoir longtemps misé sur eux, la direction de la CIA commence, elle aussi, à remettre en cause les capacités de ces vétérans qui ne sont plus au faîte de leur forme et qui ont souvent largement dépassé l’âge de faire la guerre. On les soupçonne de vouloir surtout s’assurer une retraite dorée en soutirant le maximum d’argent aux Américains, sans mener réellement les recherches promises pour appréhender Kasi.


    Cependant, à l’antenne d’Islamabad, les correspondants locaux de la CIA sont plus indulgents. Connaissant la nature complexe des zones pachtounes et des alliances tribales qui y règnent, ils prennent la défense de leurs agents en expliquant à leurs supérieurs toute la difficulté de la tâche affectée à TRODPINT.


    L’histoire donnera finalement raison à ceux qui doutaient de l’efficacité de la traque menée par les vétérans pachtounes car Kasi ne sera appréhendé que lorsqu’il s’aventurera, en mai 1997, après quatre ans et demi de cavale, à quitter les zones tribales pour se rendre à Karachi.


    Dans l’après-midi du 22 mai 1997, un Pakistanais originaire du Baloutchistan se présente spontanément à l’accueil du consulat américain à Karachi en affirmant qu’il détient des informations importantes sur Kasi. La responsable de l’antenne locale de la CIA le reçoit quelques minutes plus tard dans son bureau sans trop y croire. Mais à son grand étonnement, la piste s’avère intéressante.


    L’homme lui montre une demande de permis de conduire déposée quelques jours auparavant par Kasi auprès de l’administration locale sous un nom d’emprunt. Ce document comporte une photo récente de Kasi et ses empreintes digitales.


    Aussitôt, une équipe conjointe de la CIA, du FBI et de l’ISI7 est lancée sur ses traces. Elle parviendra à l’appréhender, après trois semaines d’intenses recherches, dans un petit hôtel de Karachi, le 17 juin 1997.


    Transféré le jour même vers la prison fédérale de Virginie, Kasi a été jugé et condamné à mort, le 10 novembre 1997. Après avoir perdu tous ses recours judiciaires, il fut exécuté le 14 novembre 20028.

  


  
    

    Kidnapper Ben Laden dans son lit et le séquestrer dans une grotte près de Kandahar !


    Dans les semaines qui ont suivi l’arrestation de Kasi, la section chargée de la lutte antiterroriste à la CIA s’est penchée sur le sort qu’il convenait de réserver à l’équipe TRODPINT. Les analystes du QG de Langley constatent que tous les plans mis en œuvre par les vieux combattants pachtounes pour arrêter Kasi ont échoué.


    Et puisque la cavale de celui-ci vient de prendre fin de façon inopinée à Karachi, ils envisagent de dissoudre au plus vite l’équipe TRODPINT.


    Mais les hommes de terrain des antennes de la CIA installées en Asie centrale s’opposent fermement à cette dissolution.


    Le transfert des bases d’al-Qaida du Soudan vers l’Afghanistan, en mai 1996, conjugué à la prise de pouvoir, 4 mois plus tard, des Taliban dans ce pays faisaient craindre le pire aux spécialistes de l’islamisme radical. Les zones tribales pakistano-afghanes représentaient un sujet particulièrement inquiétant. Elles se sont en effet très vite transformées en une plaque tournante de l’activisme djihadiste 9.


    D’où l’extrême importance de maintenir en activité l’équipe TRODPINT qui pouvait se fondre naturellement dans les milieux pachtounes du fait des appartenances tribales de ses membres. C’était un précieux outil de renseignement concernant les activités subversives menées dans les camps du djihad mis en place par al-Qaida en Afghanistan. Et elle pouvait également obtenir des informations sur les réseaux d’accueil des volontaires au djihad à leur arrivée dans les zones tribales des deux côtés de la frontière pakistano-afghane.


    Les analystes de la CIA prennent rapidement la mesure de la menace planétaire qu’al-Qaida représente. Ils craignent que le sanctuaire afghan, offert par les Taliban à Oussama ben Laden, ne se transforme en un espace fédérant des courants et des groupuscules islamo-djihadistes de tous genres implantés aux quatre coins du monde, se réclamant du Front mondial du djihad contre les juifs et les croisés, parrainé par al-Qaida .


    Une Section Ben Laden est donc créée au sein du centre chargé de la lutte antiterroriste à la CIA. Le département « Proche-Orient » de la direction des opérations commence, fin 1996, à mettre en œuvre les premiers plans visant à interpeller ou à assassiner Oussama ben Laden dont le discours anti-américain n’a cessé de se radicaliser depuis l’envoi de troupes américaines en Arabie, suite à l’invasion du Koweït par Saddam Hussein le 2 août 199010.


    Au début de l’été 1997, le directeur du centre de la lutte antiterroriste de la CIA, Jeff O’Connell, décide de mettre officiellement TRODPINT sous le contrôle de la Section Ben Laden qui réclame depuis sa création, au cours de l’année 1996, une politique plus active sur le dossier al-Qaida .


    La Section ne veut plus se contenter de la surveillance passive de Ben Laden ou de la collecte d’informations concernant ses activités. Elle se dit prête à mener des actions offensives pour l’arrêter ou le tuer si la Maison-Blanche donne son aval11.


    Face à l’intérêt grandissant qu’Oussama ben Laden commence à susciter au sein de la CIA et des principaux services de renseignement occidentaux, les vieux combattants pachtounes de l’équipe TRODPINT décident de ne pas se limiter à la mission d’information qui leur a été assignée par leurs employeurs.


    Ils veulent jouer un rôle beaucoup plus important et plus direct dans la traque et la neutralisation du patron d’al-Qaida . Pour apporter la preuve de leurs compétences, ils élaborent un plan d’une extrême audace qui vise à enlever Oussama ben Laden au domicile de l’une de ses épouses, installé dans une ferme isolée de la région de Tarnak, aux portes du désert de Rigistan.


    Située à 3 kilomètres au sud de l’aéroport de Kandahar, cette ferme s’étendait sur plus de 50 000 m2. Le chef d’al-Qaida y avait logé l’une de ses quatre épouses ; sa préférée sans doute puisque les enquêtes de l’équipe TRODPINT ont établi qu’il y passait très souvent la nuit, accompagné seulement de quelques gardes.


    À cette époque, Oussama ben Laden communiquait encore sans précautions particulières au moyen d’un téléphone satellite12. Cela a permis à la CIA de vérifier sans difficultés, via le système des écoutes électroniques de la NSA13, l’exactitude des informations de l’équipe TRODPINT.


    Le plan élaboré par les combattants pachtounes prévoyait un groupe d’assaillants de trente personnes, scindé en deux équipes. La première devait se retrouver dans la périphérie de l’aéroport de Kandahar. À deux heures du matin, elle devait prendre à pied un chemin montagneux sécurisé afin d’éviter de se faire repérer ou de tomber sur l’un des nombreux champs de mines datant de la guerre antisoviétique. Pour ne pas escalader les murailles de la ferme et attirer l’attention des gardes, ce groupe avait prévu d’emprunter des bouches d’égouts qui, partant de Kandahar, passent non loin de l’aéroport et finissent au large du désert de Tarnak. Un tunnel avait été préalablement creusé pour permettre aux membres de l’équipe d’assaut de sortir directement à l’intérieur de l’enclos de la ferme.


    Les images de la ferme prises par satellite et les coordonnées GPS de la valise téléphonique de Ben Laden devaient indiquer l’endroit précis où il dormait. Il ne restait, alors, qu’à aller le cueillir tranquillement dans son lit.


    Pendant ce temps, le deuxième groupe d’assaillants devait prendre, à bord de plusieurs véhicules 4 X 4, un autre chemin. Arrivé à proximité de la ferme, il devait attendre un signal de la première équipe lui confirmant la prise de Ben Laden. Un petit groupe, armé de pistolets à silencieux, devait, alors, attaquer l’entrée principale de la ferme, abattre les deux gardes postés devant son portail et sécuriser le périmètre pour permettre à la première équipe de procéder à l’exfiltration de Ben Laden.


    La majorité des combattants pachtounes participant à l’opération devaient rester aux abords de la ferme pour parer à toute résistance de la part des gardes de Ben Laden. Pendant ce temps, un véhicule blindé, de marque Land Cruiser, devait prendre en charge le « paquet » et l’emmener vers une grotte où il était prévu de le séquestrer, en attendant qu’un groupe d’élite des forces spéciales américaines vienne le récupérer.


    Rien n’avait été laissé au hasard. Ainsi, dans la grotte en question, située à une trentaine de kilomètres de la ferme, des vivres avaient été prévus pour plus d’un mois. Il s’agissait de parer à toutes sortes d’imprévus pouvant retarder le transfert de Ben Laden aux États-Unis. Un avion spécial devait se poser sur la piste secrète des services américains qui, située non loin de là, avait été construite à l’origine pour l’exfiltration de Kasi.


    Tous les détails de ce plan ont été minutieusement étudiés et vérifiés par les agents de la CIA. L’opération est considérée comme crédible et la Section Ben Laden la valide avec enthousiasme en proposant de la mettre à exécution en juin 1998.


    Il ne restait qu’un seul détail à régler : avoir le feu vert de la Maison-Blanche.


    Pour ce faire, le coordinateur de la lutte antiterroriste au sein de l’administration Clinton, Richard Clarke, est convié, début mars, par son homologue à la CIA, Jeff O’Connell, à assister en compagnie de ses principaux collaborateurs à une réunion spéciale au QG de Langley.


    L’équipe chargée de la lutte antiterroriste à la Maison-Blanche réitère ses réserves quant aux compétences des combattants pachtounes de l’équipe TRODPINT. Elle met l’accent sur le fait qu’il s’agit de vétérans qui ne sont plus depuis longtemps au faîte de leur forme. D’où le risque de voir l’opération échouer ou tourner au carnage. Surtout que des photos-satellites ont montré que de nombreux dignitaires d’al-Qaida ont élu domicile dans la ferme en question, à Tarnak, avec femmes et enfants.


    Les représentants de la CIA participant à la réunion, à savoir son directeur, Georges Tenet, le chef de la direction des opérations, Jack Downing, et son adjoint, James Pavitt, le directeur du centre de la lutte antiterroriste, Jeff O’Connell et, Paul Pillar, son second, défendent, quant à eux, avec énergie le sérieux et la fiabilité de ce plan.


    Mais les représentants de la Maison-Blanche, Richard Clarke en tête14, campent sur leurs positions. Pour eux, l’opération comporte un double risque. Les plans des vieux combattants pachtounes peuvent échouer et permettre à Oussama ben Laden d’en réchapper vivant. Et si, en plus, les affrontements tournent au carnage et débouchent sur une tuerie de femmes et d’enfants, ce sera un facteur de menaces majeures pour les intérêts américains à travers le monde. De multiples groupuscules islamistes sympathisants d’al-Qaida considéreraient en effet une telle tuerie comme une déclaration de guerre.


    Finalement, après un débat houleux, Georges Tenet finira par ordonner l’annulation de l’opération.


    L’antenne de la CIA à Islamabad, soucieuse de ne pas froisser l’équipe TRODPINT, lui promet que ce plan pourra être remis à l’ordre du jour dans un avenir proche. En attendant, ordre lui est donné d’envisager d’autres opérations contre Ben Laden, à des endroits où il n’y aurait pas beaucoup de civils à proximité. L’idée d’une embuscade visant le chef d’al-Qaida sur une route isolée lors d’un de ses multiples déplacements leur est suggérée.


    À la Section Ben Laden, les spécialistes ne décolèrent pas. Ils sont persuadés d’avoir raté à cause des obsessions légalistes de l’administration Clinton15 une précieuse occasion, qui ne se représentera peut-être plus, pour neutraliser Oussama ben Laden.


    Lorsque, moins de deux mois plus tard, le 7 août 1998, une cellule de crise de la CIA visionne en direct les images insoutenables des attentats des ambassades américaines à Nairobi et Dar es-Salaam16, une analyste de la Section s’en prend violemment à Georges Tenet : « Vous êtes responsable de la mort de tous ces gens, car vous nous avez empêchés de neutraliser Oussama ben Laden avant qu’il ne soit trop tard ! »17.


    « Avant qu’il ne soit trop tard », la phrase a certainement résonné pendant longtemps aux oreilles du patron de la CIA. D’autant qu’il avait toujours été partisan de la manière forte contre le chef d’al-Qaïda. Une telle occasion pour capturer ou tuer Ben Laden ne se représentera effectivement plus jamais. Depuis les attentats de Nairobi et de Dar es-Salaam, Oussama ben Laden a décidé d’augmenter considérablement le nombre de ses gardes et a cessé d’utiliser ouvertement son téléphone satellite18.

  


  
    

    Pluie de missiles Cruise sur les camps Al-Badr


    Pour ne pas donner l’impression que les auteurs d’une action terroriste de l’ampleur des attentats de Nairobi et de Dar es-Salaam pouvaient rester impunis, il fallait que la CIA réagisse très vite. Il y allait de l’honneur et de l’orgueil des États-Unis.


    L’antenne d’Islamabad presse l’équipe TRODPINT de la tenir informée du moindre renseignement concernant les déplacements effectués par le chef d’al-Qaida dans les 48 camps d’entraînement que son organisation détient alors dans les régions Sud et Est de l’Afghanistan.


    Trois semaines plus tard, les membres de TRODPINT apprennent qu’Oussama ben Laden doit se rendre dans les camps Al-Badr, près de Khost, pour y présider une importante réunion des cadres d’al-Qaida.


    L’information est aussitôt répercutée. Elle atterrit, moins de trois heures plus tard, sur le bureau du président Clinton qui ordonne le tir immédiat de missiles sur les camps en question. 75 missiles Cruise sont donc lancés à partir d’un sous-marin américain stationné en mer d’Arabie.


    Les camps sont détruits, 21 personnes sont tuées19. Mais Oussama ben Laden et ses principaux lieutenants, alertés par un mystérieux informateur, parviennent à quitter les lieux à temps et échappent de justesse à l’attaque.


    Dans la biographie officielle d’Oussama ben Laden20, al-Qaida se moque des lacunes des services de renseignement américains. Selon elle, lorsque les camps Al-Badr ont été bombardés par les Américains, Oussama ben Laden et les principaux dirigeants de l’organisation étaient déjà loin. Ils étaient effectivement tous rassemblés au même endroit, mais loin de Khost, dans une région du Nord de l’Afghanistan où ils étaient conviés à une réunion célébrant la victoire qu’ils venaient de remporter avec les Taliban, contre les forces du commandant tadjik Abdul Rachid Dostom.

  


  
    

    Opération « Quadrature du cercle »


    Devenu l’ennemi public numéro un aux yeux des Américains, Oussama ben Laden redouble de précautions. En plus des protections tribales pachtounes qu’il monnaye généreusement, il décide de renforcer son alliance avec les Taliban en faisant officiellement allégeance à leur chef, le mollah Mohamed Omar, qu’il consacre « commandant des croyants » lors d’une cérémonie solennelle enregistrée et largement diffusée par les réseaux de propagande des Taliban21.


    Ne pouvant plus agir ouvertement dans la région de Kandahar qui est devenue un fief très protégé où sont retranchés les principaux dignitaires des Taliban et d’al-Qaida, l’équipe TRODPINT décide de se déplacer vers la région de Kaboul où elle loue un domaine viticole qu’elle transforme en quartier général secret.


    Pendant près d’un an, elle présente plusieurs plans d’embuscade afin de capturer Oussama ben Laden lors de ses fréquents déplacements entre Kandahar, Kaboul, Jalalabad et Khost. La CIA met à sa disposition tout l’armement et le matériel nécessaires pour une telle opération : véhicules légers tous terrains, moyens d’écoute et de communication, explosifs pour faire sauter des ponts…


    Mais les mois passent et rien de concret n’est entrepris. À tel point que l’ambassadeur américain à Islamabad, William B. Millam, finit par perdre patience. Lassé de voir les vieux combattants pachtounes gesticuler sans résultats au milieu des vignobles, il interpelle avec sarcasme les responsables de l’antenne de la CIA de son ambassade : « Mais qu’attendent donc vos amis pour agir ? Peut-être attendent-ils que le vin fermente ! »22.


    La direction de la CIA ne tardera pas, elle aussi, à se lasser de cette lenteur et de ce manque de résultats. Georges Tenet, jugeant que la Section Ben Laden s’appuie plus que de raison sur l’équipe TRODPINT, décide d’opérer d’importants changements structurels pour réorganiser et activer la traque d’Oussama ben Laden.


    À la mi-juin 1999, il nomme à la tête du centre de la lutte antiterroriste, Cofer Black23, un éminent officier de la CIA qui a longtemps opéré en Afrique et qui fut un temps chargé de la surveillance d’Oussama ben Laden au Soudan. Dans la foulée, un nouveau directeur, dont l’identité est tenue secrète, est nommé à la tête de la Section Ben Laden. Fin connaisseur de l’islam, cet expert, connu sous le nom de code de « Rich », a servi pendant de longues années à Alger et dans de nombreuses autres capitales du monde arabo-musulman.


    Lorsque « Rich » prend les commandes de la Section Ben Laden, elle n’est composée que de 25 personnes et la plupart sont des analystes sans aucune expérience du terrain. Ils sont tellement obsédés par l’idée de tuer Oussama ben Laden que leurs collègues les surnomment « la famille Manson », du nom du tueur fou Charles Manson24.


    Leurs rapports ne cessaient depuis plusieurs années d’alarmer les autorités américaines du danger grandissant représenté par Oussama ben Laden. Mais personne, avant les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam, ne les prenait au sérieux.


    Black et « Rich » décident de changer radicalement les plans de la traque d’Oussama ben Laden. Ils demandent à l’antenne de la CIA installée à Islamabad de ne plus compter exclusivement sur l’équipe TRODPINT.


    Une large opération est lancée en vue de recruter d’autres agents afghans acceptants, par opposition au régime des Taliban ou par attrait de l’argent, de collaborer avec les Américains.


    Ces nouvelles recrues permettront à la CIA d’obtenir des renseignements concernant les activités d’al-Qaida dans son fief principal de Kandahar. Chose devenue impossible depuis que l’équipe TRODPINT a quitté cette ville pour s’installer à Kaboul.


    Mais ces informations en provenance de Kandahar arrivaient toujours à la Section Ben Laden au siège de Langley avec un décalage de 24 à 48 heures. Cela rendait toute action offensive impossible sachant que le chef d’al-Qaida avait pris l’habitude de ne jamais passer deux nuits de suite au même endroit par mesure de sécurité.


    La Section décide alors de concentrer la traque dans les régions de l’Est afghan et plus précisément dans un pré carré situé entre les axes Kaboul-Jalalabad et Khost-Gardez où les correspondants de la CIA disposent de plus de facilités qu’à Kandahar pour transmettre immédiatement les renseignements collectés.


    Les nouveaux agents afghans de la CIA parviennent même à retourner une dizaine de dirigeants militaires taliban de cette zone, dont un général basé à Jalalabad. Mais aucun de ces chefs taliban n’a su établir des liens étroits avec Oussama ben Laden de façon à être informé suffisamment à l’avance de ses déplacements.


    Cependant, le recoupement de plusieurs informations concernant les mouvements d’Oussama ben Laden et divers renseignements sur les endroits où sa présence avait été signalée ont permis aux analystes de la Section de retracer une série d’itinéraires qu’il avait l’habitude d’emprunter.


    Pour quitter Kandahar, le chef d’al-Qaida se dirigeait le plus souvent vers l’ouest puis vers le nord, en suivant un chemin circulaire qui lui permettait de contourner la province montagneuse de Kafar Jar Ghar. Ensuite, il prenait tout droit à l’est vers Kaboul ou Jalalabad. Mais, au retour, pour regagner Kandahar, il empruntait un itinéraire inverse, en se dirigeant, d’abord à l’est vers Khost ou Gardez, puis au sud vers Kandahar.


    Les analystes de la CIA ont surnommé ce parcours circulaire à multiples variantes « le circuit ». Pendant de longs mois, ils ont cherché avec acharnement à établir grâce à un calcul informatique une formule logarithmique permettant de prévoir en temps réel le chemin qu’Oussama ben Laden allait obligatoirement emprunter dès lors qu’il serait localisé à un endroit précis.


    Finalement, cette entreprise s’avérera inutile et imprécise. Les membres de la Section finiront par se rendre à l’évidence : une telle prévision informatique relevait de la « quadrature du cercle » !

  


  
    

    Les « briseurs de mâchoires » chez Massoud


    Durant l’été 1999, la Section Ben Laden décide d’adopter une nouvelle approche destinée à donner plus d’efficacité à ses efforts pour faire tomber le chef d’al-Qaida25.


    Elle cherche à s’allier aux adversaires des Taliban qui ont tout intérêt à collaborer avec la CIA. Car depuis l’été 1998, Oussama ben Laden n’est plus seulement un soutien financier important pour les Taliban, mais également un allié militaire de taille. Les combattants d’al-Qaida, surnommés par les Afghans « les Arabes »26, participent ouvertement aux combats inter-afghans aux côtés des Taliban depuis que leur chef a fait allégeance au mollah Omar comme « commandant des croyants ».


    C’est donc tout naturellement que le choix de la Section s’oriente vers le commandant Ahmed Chah Massoud, le principal adversaire des Taliban. Il mène contre eux une guerre sans merci depuis son fief tadjik situé dans la vallée du Panchir.


    Mais ce projet se heurte à de fortes réserves au sein de l’administration Clinton pour qui Massoud est infréquentable en raison de l’implication de ses hommes dans le trafic de drogue et dans d’atroces violations des droits de l’homme27 qui ont eu lieu lorsqu’ils étaient les maîtres de Kaboul avant l’avènement des Taliban28.


    Cependant, pour la Section Ben Laden, la seule chose qui compte est que Massoud mène une lutte acharnée contre les Taliban. Ses partisans livrent aux portes de Kaboul des batailles contre les hommes de Ben Laden qui soutiennent le régime du mollah Omar.


    Pour assurer sa sécurité et mener à bien ce combat, le chef de l’Alliance du Nord se lance dans une impitoyable guerre de renseignements. Il cherche à connaître tous les faits et gestes des partisans d’al-Qaida dont les camps d’entraînement ne sont parfois qu’à une centaine de kilomètres des postes contrôlés pas ses hommes.


    Massoud est une source d’information bien trop précieuse pour que les dirigeants de la CIA continuent à s’encombrer de scrupules politiques ou moraux relatifs à d’anciennes tueries.


    C’est ainsi qu’un avion militaire américain se pose, un matin d’octobre 1999, sur un petit aéroport de la ville de Douchambre au Tadjikistan. À son bord, se trouve une équipe de la CIA dirigée personnellement par « Rich », le tout puissant directeur de la Section Ben Laden.


    Quelques kilomètres plus loin, sur la piste déserte d’un ancien aéroport militaire désaffecté, un vieil hélicoptère MI-17 de fabrication soviétique les attend pour les embarquer à travers une région de hautes montagnes dont certains sommets, comme le Karl Marx, s’élèvent à plus de 6 700 mètres. L’appareil les dépose quelques heures plus tard de l’autre côté de la frontière, en terre afghane, dans la vallée du Panchir, au cœur du fief tadjik de Massoud.


    L’administration Clinton avait fini par donner son aval à cette opération de collaboration avec Massoud qui portera le nom de code JAWBREAKER-529. « Rich » expliquera à Massoud les objectifs de son équipe en ces termes : « Nous avons un ennemi commun qui s’appelle Oussama ben Laden, alors travaillons contre lui, main dans la main ».

  


  
    

    Tuer Ben Laden suffirait-il à anéantir al-Qaida ?


    L’histoire des relations entre Massoud et la CIA est une longue succession de malentendus et d’occasions ratées. Au début, en 1984, l’Agence américaine avait soutenu les troupes de l’Alliance du Nord dans la guerre anti-soviétique. Puis elle s’est progressivement détournée de lui en donnant un rôle de plus en plus important aux services secrets pakistanais qui étaient les ennemis jurés de Massoud en raison de leur appui à Gulbuldinne Hekmatyar30.


    Les liens de Massoud avec la CIA se sont encore détériorés lorsque l’antenne des services de renseignement américains à Islamabad a tenté, fin 1990, de passer un marché secret avec lui pour le convaincre de mener une attaque d’envergure contre les forces afghanes pro-soviétiques sur l’autoroute de Salang considérée à l’époque comme une artère stratégique. Il s’agissait d’asphyxier le régime communiste de Kaboul.


    En échange de cette opération commandée, la CIA avait remis au frère de Massoud, à Islamabad, une mallette contenant un demi-million de dollars. Massoud a accepté l’argent, mais ses troupes n’ont jamais mené l’attaque escomptée. Et la CIA, s’estimant flouée, décida de cesser tout contact avec lui31.


    Quand « Rich » arrive en octobre 1999 dans le Panchir à la tête de l’équipe JAWBREAKER, pour renouer le contact avec Massoud, les choses ne sont donc pas simples. D’autant plus que Massoud a d’emblée émis de fortes réserves sur l’approche américaine du phénomène al-Qaida qu’il juge partielle et inefficace.


    Pour lui, on ne peut pas faire face au problème d’al-Qaida en cherchant seulement à neutraliser Oussama ben Laden et une petite poignée de ses lieutenants. Il explique à ses hôtes que pour combattre cette organisation, il faut adopter une approche plus globale prenant en compte tous les facteurs qui ont permis son émergence et toutes les protections dont elle a bénéficié pour prospérer et se développer.


    Massoud pointe du doigt, à la fois, les Taliban, les services secrets pakistanais qui soutiennent ce régime et entretien-nent des liens et des ramifications secrètes avec les réseaux Ben Laden, et aussi les généreux donateurs arabes du Golfe qui financent al-Qaida et, à travers elle, les Taliban.


    En face, « Rich » affirme à Massoud qu’il partage parfaitement son point de vue, mais qu’il est malheureusement tenu d’obéir aux ordres de ses supérieurs. Sa mission est limitée. La coopération ne jouera que dans le domaine du renseignement afin de localiser Oussama ben Laden.


    Les deux hommes finissent par se mettre d’accord pour travailler ensemble avec l’espoir partagé qu’un succès encouragerait l’administration américaine à approfondir sa collaboration avec Massoud dans le cadre d’une approche globale du conflit afghan.

  


  
    

    Un raid aérien à dos de mulets !


    L’équipe JAWBREAKER met à la disposition de Massoud des moyens d’écoute modernes pour intercepter les communications radios des hommes d’Oussama ben Laden, ainsi que des appareils d’observation pouvant prendre des photos à plus de 10 kilomètres.


    Installé aux avant-postes des troupes de Massoud, à l’extrême sud des régions tadjiks sous leur contrôle, ce matériel de renseignement était notamment dirigé vers un camp d’al-Qaida localisé à Darunta, à l’est de Jalalabad.


    Décrit par les agents pachtounes de la CIA comme le QG de l’élite d’al-Qaida 32, ce camp situé dans une vallée isolée et difficile d’accès était exclusivement réservé aux « Arabes ». Son entrée était interdite, même aux plus fidèles alliés afghans d’al-Qaida.


    Quelques semaines plus tard, début décembre 199933, l’intense travail d’écoute et d’observation effectué à partir des postes avancés des troupes de Massoud finit par porter ses fruits : la présence d’Oussama ben Laden est signalée au camp de Darunta.


    Mais le chef de l’Alliance du Nord ne se contente pas de transmettre cette information à la CIA. Souhaitant neutraliser le principal allié des Taliban, il se décide à attaquer ce camp avec des missiles Katioucha.


    Lorsque la Section Ben Laden est informée de ce raid improvisé par Massoud, elle panique. Selon les juristes de la Maison-Blanche, la collaboration avec le chef de l’Alliance du Nord ne devait en aucun cas excéder le cadre restreint de la collecte de renseignements. Or, en ordonnant cette attaque, Massoud entraîne la CIA, malgré elle, dans une action militaire offensive en Afghanistan. Cela était formellement interdit par la Maison-Blanche.


    Connaissant les obsessions légalistes de l’administration Clinton, la direction des opérations de la CIA demande à Massoud d’annuler immédiatement ce raid et d’ordonner à ses hommes de faire demi-tour.


    Excédé par les tergiversations de ses interlocuteurs, Massoud lâche, en colère : « Mais que croyez-vous ? Il ne s’agit pas d’un raid aérien, pour que je puisse, à tout moment, donner l’ordre à mes hommes d’annuler l’opération et de faire demi-tour. Les missiles Katioucha ont été chargés à dos de mulets et mes hommes sont partis à travers les montagnes depuis plusieurs heures. Ils n’ont même pas pris de radio, car leur mission se limite à tirer les missiles en question sur le camp Darunta, du haut des collines avoisinantes, avant de rebrousser chemin pour regagner nos bases. Et c’est ce qu’ils feront, de toute façon. Il n’y aucun moyen de les en empêcher ! ».


    L’opération échouera finalement. Oussama ben Laden, averti – cette fois encore – par ses mystérieux informateurs pakistanais, réussit à quitter les lieux, in extremis, échappant ainsi aux Katioucha de Massoud.

  


  
    

    L’ultime plan de guerre de Massoud


    Cet incident jettera, à nouveau, le froid dans les relations de Massoud avec les services secrets américains.


    Ce dernier était excédé que ses interlocuteurs américains ne comprennent pas son besoin de tuer Oussama ben Laden. Neutraliser le chef d’al-Qaida était pour lui un atout stratégique sans nul pareil qui lui aurait permis d’inverser radicalement et instantanément les rapports de force inter-afghans. Il s’agissait pour lui de prendre enfin sa revanche sur les Taliban qui l’avaient chassé de Kaboul.


    Pour les analystes de la direction des opérations de la CIA, ce raid improvisé sur le camp Darunta était une manœuvre délibérée de Massoud pour impliquer, malgré elle, l’administration américaine dans le conflit inter-afghan.


    Cependant, une nouvelle attaque terroriste d’al-Qaida, survenue moins d’une année plus tard, changera radicalement la donne et remettra à l’ordre du jour la collaboration de la CIA avec Massoud.


    Le 12 octobre 2000, le destroyer américain USS Cole est attaqué par une barque bourrée d’explosifs dans le port d’Aden, au Yémen. Bilan : 17 marines américains tués et 38 autres blessés. Nouvel affront pour les services américains chargés de la lutte antiterroriste, incapables d’empêcher les attaques répétitives d’al-Qaida contre les intérêts américains à travers le monde34.


    Devant la gravité de la situation, les responsables du NSC (National Security Council) finissent par se rendre à l’évidence : il est effectivement impossible de neutraliser Oussama ben Laden et de mettre fin aux activités terroristes de son organisation sans intervenir activement pour changer les rapports de force internes en Afghanistan. Il faut donc s’en prendre à ses alliés taliban comme Massoud le soutient depuis toujours.


    Dans un rapport établi début novembre 2000 et destiné à la Maison-Blanche, la Section Ben Laden reprend à son compte la théorie de l’approche globale revendiquée par Massoud. Elle dresse une liste détaillée de l’aide militaire dont le chef de l’Alliance du Nord a besoin contre les Taliban.


    Mais l’administration Clinton opposera, une nouvelle fois, un veto formel à tout projet d’appui militaire américain à Massoud.


    Puis, à l’arrivée de l’équipe Bush-fils à la Maison-Blanche, au début de l’année 2001, Massoud, encouragé par ses alliés de la Section Ben Laden, adresse une longue missive au nouveau vice-président, Dick Cheney, pour réitérer sa demande de soutien militaire contre les Taliban. Il explique que c’est le seul moyen pour venir à bout de « L’ennemi commun », Oussama ben Laden.


    Mais l’administration Bush, fraîchement installée, mettra plus de trois mois avant de prendre la mesure du dossier afghan.


    Début avril 2001, elle se penche enfin sur la demande d’aide formulée par Massoud et donne son accord de principe au projet d’appui militaire proposé par la CIA qui avait été rejeté par Clinton cinq mois plutôt.


    Cherchant à renouer le contact avec Massoud, la Section Ben Laden apprend qu’il doit se rendre mi-avril en France pour s’adresser à Strasbourg aux députés européens. Elle décide de profiter de cette occasion pour le rencontrer discrètement.


    La veille du discours que Massoud doit prononcer au Parlement de Strasbourg, un rendez-vous est organisé à Paris.


    Les deux émissaires envoyés par la CIA sont de vieilles connaissances de Massoud. Il s’agit de « Rich », le directeur de la Section Ben Laden, qui l’a connu au cours de l’opération JAWBREAKER-5, et de Gary Schroen, l’homme à la mallette d’un demi-million de dollars qui avait renoué le contact avec Massoud, à Kaboul, en 1996, dans le cadre de la mission de récupération des missiles Stinger.


    Lors de cette rencontre à Paris, le chef de l’Alliance du Nord apprend que la nouvelle administration américaine est enfin prête à lui apporter le soutien militaire qu’il n’a cessé de réclamer dans son combat contre les Taliban.


    Les trois hommes se concertent et établissent ensemble une liste détaillée de l’armement dont Massoud a besoin : des uniformes, des munitions, des armes légères, des véhicules militaires, des hélicoptères, quelques pièces de mortier et d’artillerie. Mais pas de chars ou d’avions de chasse, jugés inutiles par Massoud.


    Le lendemain, lors de la conférence de presse organisée après son discours devant le Parlement européen, Massoud rend un hommage inattendu au président Bush.


    Interrogé sur la nature de l’appui qu’il attend de l’Union européenne, il surprend tout le monde, en répondant : « Seul le président Bush peut nous aider. S’il ne le fait pas, les terroristes que nous combattons vont très bientôt s’en prendre aux États-Unis et à l’Europe. Et il sera, alors, trop tard ! ».


    À leur retour à Langley, « Rich » et Schroen font part des requêtes de Massoud au directeur adjoint de la direction des opérations de la CIA, James Pavitt, qui adresse immédiatement un rapport détaillé à la Maison-Blanche.


    Mais l’équipe chargée de la sécurité nationale, sous la direction de Condoleezza Rice, mettra plus de trois mois avant de soumettre au président Bush, en juillet 2001, le brouillon d’un plan de lutte antiterroriste comportant la proposition d’une nouvelle approche de la politique américaine en Afghanistan, fondée sur un appui militaire actif à Massoud destiné à déstabiliser les Taliban et leurs alliés d’al-Qaida.


    Ce document ne sera débattu qu’après les vacances, lors d’une réunion qui s’est tenue à la Maison-Blanche… le 4 septembre 2001. Bush a alors donné officiellement son accord pour que la CIA apporte un soutien militaire à Massoud. Mais il a émis des réserves sur d’autres propositions contenues dans ce même rapport. La demande d’autoriser la CIA à installer des missiles sur des drones afin de localiser et d’abattre instantanément Oussama ben Laden a ainsi été rejetée35.


    Le sort a voulu que Massoud, qui réclamait depuis de longues années cet appui militaire américain, n’apprenne jamais la bonne nouvelle. Cinq jours seulement après la décision prise à la Maison-Blanche, lors de cette réunion du 4 septembre, Massoud était victime d’un attentat à la caméra piégée perpétré par deux faux journalistes, des Arabes qui avaient des passeports européens.


    Dans l’après-midi du 9 septembre 2001, Amrullah Salah, chef des services de renseignement de Massoud, appelle la Section Ben Laden pour lui annoncer cette tragique nouvelle. À l’autre bout du fil, « Rich » a beaucoup de mal à suivre le récit à peine audible d’Amrullah qui parle très mal l’anglais et qui ne cesse de sangloter. Quand « Rich » lui demande : « Mais comment va Massoud ? Où est-il à l’heure qu’il est ? », Amrullah, ne trouvant pas le mot anglais qui signifie « morgue », répond : « Massoud est dans le frigo ! »36.

  


  
    

    Elvis Presley dans les montagnes afghanes !


    Les experts de la Section Ben Laden ne réaliseront l’ampleur de la perte représentée par l’assassinat de Massoud que deux jours plus tard, lors des attaques du 11 septembre.


    Les indices de l’implication d’al-Qaida dans ces attentats se sont en effet rapidement multipliés.37 Et face à l’intensification de la traque américaine, Oussama ben Laden a redoublé de vigilance. Il ne s’est aventuré à faire des apparitions publiques que par médias et enregistrements vidéo interposés. Par mesure de précaution, il a décidé de multiplier les ruses, les méthodes de leurre et les techniques d’intoxication.


    Des artifices sont ainsi régulièrement mis en place, de façon délibérément ostensible, pour faire croire à sa présence dans plusieurs endroits à la fois. De fausses nouvelles le concernant sont soigneusement distillées par téléphone ou par radio dans le but d’être écoutées par les « grandes oreilles américaines ». Dès qu’il s’apprête à quitter une cache, de faux convois se mettent en route en empruntant des chemins à chaque fois différents afin de brouiller les pistes.


    L’objectif n’est pas d’échapper aux systèmes d’écoute et de surveillance. Court-circuiter totalement le gigantesque dispositif mis en place par Bush pour traquer le chef d’al-Qaida et mener sa guerre mondiale contre le terrorisme relèverait en effet du miracle.


    Il s’agit en fait juste de compliquer au maximum la tâche des profilers de la Section Ben Laden lesquels scrutent et analysent dans les moindres détails toutes les images et toutes les informations concernant al-Qaida captées par des satellites, par des drones de reconnaissance lancés sur les traces de Ben Laden ou par des espions déployés au sol.


    Pour faire douter les experts de l’exactitude de leurs informations ou de la fiabilité de leurs sources, rien de plus efficace que de noyer les vrais indices dans une masse énorme de fausses informations et de ragots en tous genres.


    Résultat de cette guerre de l’intox auquel s’est ajouté l’attrait des 25 millions de dollars promis par les Américains à quiconque aiderait à trouver Oussama ben Laden : tout le monde a vu le chef d’al-Qaida qui est localisé partout.


    À tel point que le colonel Brian Helverti, porte-parole du Pentagone, interrogé par l’agence Reuters au sujet d’Oussama ben Laden, compare ce dernier à Elvis Presley38. Tout comme le roi Elvis, le chef d’al-Qaida n’a jamais été autant vu que depuis sa disparition !


    Les informations les plus contradictoires ont ainsi circulé au sujet de l’endroit où se terrait Oussama ben Laden, avant qu’il ne soit formellement localisé, début décembre 2001 à Tora Bora.


    Le 20 novembre 2001, les analystes de la Section Ben Laden avaient cru reconnaître le chef d’al-Qaida et des membres de sa famille sur des images filmées par un drone qui montrait un convoi de plusieurs véhicules sur une route isolée située à l’ouest de Kandahar. Mais les hommes de la Section n’ont pas eu le temps d’authentifier cette information et aucun bombardement n’a pu être décidé. Ce renseignement leur a juste permis de conclure que Ben Laden s’était enfui de Kandahar.


    Une communication téléphonique entre le chef d’al-Qaida et le mollah Omar fut interceptée fin novembre. Elle démontrait que les deux hommes étaient toujours à Kandahar près d’un mois après le début des bombardements américains menés en représailles aux attaques du 11 septembre.


    Les forces spéciales américaines ont pu alors localiser Oussama ben Laden dans une cache située dans les quartiers Ouest de Kandahar grâce aux coordonnées GPS de son téléphone satellite39. Mais le temps d’arriver sur place et le chef d’al-Qaida s’était déjà volatilisé. Les perquisitions ont montré que cette planque était reliée par un long passage souterrain à la maison d’Oussama ben Laden, située à plusieurs kilomètres de là, au pied des montagnes de la banlieue Ouest de la ville.


    Quelques jours plus tard, des sources citant des Taliban retournés après la chute de Kaboul, le 7 décembre, ont révélé que Ben Laden était retranché depuis une semaine40 dans un complexe de bunkers ultrasophistiqués, fraîchement construit dans la région d’Ourzegan. D’autres informations prétendaient qu’il avait plutôt choisi de se réfugier dans d’autres caches installées dans les montagnes du Hindou Kouch, non loin de la ville historique de Khorasan. Le commandant Hali Kaban Mir, un des principaux chefs de guerre de l’Alliance du Nord, affirmait quant à lui que des témoignages recueillis par ses hommes avaient formellement identifier Oussama ben Laden à la tête d’un petit convoi se déplaçant à cheval, le 7 décembre justement, dans une région montagneuse, non loin de Jalalabad. Il se dirigeait très probablement vers les caches de Tora Bora.

  


  
    

    Les mille et une grottes d’Afghanistan


    Ces informations contradictoires ne relevaient pas seulement de la guerre de l’intox mise en place par Oussama ben Laden pour brouiller les pistes lors de ses multiples déplacements. Elles étaient aussi le reflet du nombre important de bases secrètes dont disposait al-Qaida dans les différentes régions afghanes.


    Début novembre 2001, une carte exhaustive des caches secrètes d’al-Qaida a été établie par les deux auteurs pour le compte de la revue Al Majalla41. Ces planques sont réparties dans quatre régions afghanes.


    La première région est située au nord du pays, dans la province de Nangarhar. Elle s’étend des frontières Sud de la vallée du Panchir jusqu’à Jalez, dans la banlieue Ouest de Kaboul, en passant par Baghlan et Charikar, pour se prolonger ensuite à l’est, jusqu’à Jalalabad, et remonter le long de la frontière pakistano-afghane vers Asadabad et Kamdeysh, avant de franchir les montagnes du Hindou Kouch, au nord, vers Zebak, Baharak et Faizabad.


    La deuxième région se trouve à l’est, dans les provinces de Kunar et Baktia, sous forme d’un triangle qui s’étend de Baraki-Barak, aux abords sud de Kaboul, jusqu’à Khost, à l’est, et Ghazni, à l’ouest.


    Quant aux deux autres régions, elles sont moins étendues. L’une se situe au sud, dans des zones montagneuses qui vont des banlieues Ouest et Sud de Kandahar jusqu’à Zaring et Spin Buldak, aux abords du désert de Rigistan. L’autre se trouve au centre du pays, dans la province de Logar, au cœur de massifs montagneux très difficiles à pénétrer, à Ourzegan.


    Dans la région Nord, Oussama ben Laden dispose de trois complexes de caches. Le premier est situé à Farmada, à environ 20 kilomètres au nord de Jalalabad. Il s’agit d’une base ayant appartenu initialement au chef de guerre afghan Moulavi Yunus Khalis. Ce dernier l’a mise à la disposition d’Oussama ben Laden lorsqu’il lui a offert l’hospitalité à la fin de l’été 1996.


    Ce complexe dispose de plusieurs camps d’entraînement qui sont dissimulés au milieu de fermes appartenant au clan des Khalis. Une multitude de caches souterraines, reliées par des tunnels et des passages secrets, ont été mises en place par Yunus Khalis lors de la guerre antisoviétique avec l’aide de la CIA et de l’ISI.


    Un deuxième complexe de caches est situé non loin de là, à l’ouest de Jalalabad, sur le chemin qui mène vers Sharikar, dans la région de Darunta, aux abords du camp d’entraînement du même nom qui fut attaqué aux missiles Katioucha par le commandant Massoud en décembre 1999.


    Il s’agit d’un immense abri souterrain, aménagé sur plusieurs étages, et dont l’entrée, située en haut d’une colline, est masquée par plusieurs arbres. Les entrées ou sorties des combattants d’al-Qaida étaient ainsi dissimulées.


    Le troisième système de caches, installé dans cette même région du Nord afghan, se trouve à Tora Bora. Il a été rendu célèbre lors des bombardements américains de novembre et décembre 2001. Mais les spécialistes se sont intéressés dès l’été 1996 à ce complexe de caches montagneuses s’étendant des abords sud de Jalalabad jusqu’à la frontière pakistanaise. Il constitue la première base qu’Oussama ben Laden eut à disposition après sa décision de quitter le Soudan pour retourner en Afghanistan, en mai 1996. Un ancien moudjahidin de la guerre antisoviétique, « l’ingénieur Mahmood », lui avait alors offert l’hospitalité et l’avait accueilli dans son bastion tribal.


    Très respecté au sein de sa tribu et dans toute la région en raison de ses célèbres faits de guerre contre les Soviétiques, l’ingénieur Mahmood payera cependant très cher son soutien à Oussama ben Laden. Il fut en effet assassiné quatre mois plus tard. Très controversée, son offre d’hospitalité avait en effet provoqué des conflits internes au sein de la tribu des Shinwaris à laquelle il appartenait.


    Mais les caches de Tora Bora et les multiples camps d’entraînement qu’elles renfermaient sont vite totalement tombés sous le contrôle des combattants d’al-Qaida. Oussama ben Laden, soucieux de calmer les ardeurs des tribus shinwaries hostiles à sa présence sur leur territoire, a en effet rapidement scellé une nouvelle alliance avec le légendaire Moudjahid Yunus Khalis. Ce dernier, qui était craint et respecté dans toute la province de Nangarhar, devint son principal allié afghan jusqu’à l’avènement du régime taliban.


    Quant à la région de l’Est afghan, elle possède deux complexes de caches connus, du temps de la guerre antisoviétique, sous les noms de « base de Khost-Nord » et « base de Khost-Sud ». Dans la première, sont situés les camps Al-Badr 1 et Al-Badr 2, visés en août 1998 par les missiles Cruise américains. Très peu endommagés par ce raid, les deux camps étaient toujours opérationnels au moment du déclenchement de la nouvelle guerre d’Afghanistan, en octobre 2001. Ils étaient notamment dotés d’un complexe d’abris souterrains hautement équipés, utilisés comme centre de communication par le département de propagande d’al-Qaida dirigé par Abou Mohamed al-Masri.


    La plupart des cassettes de propagande diffusées par les relais d’al-Qaida en Occident et dans le monde arabe à partir de 1998 furent confectionnées dans ce centre. De même pour les premiers enregistrements diffusés sur la chaîne al-Jazira juste après le 11 septembre.


    La base de Khost-Sud, elle, ne compte pas de camps d’entraînement. Mais elle se caractérise par un ensemble de grottes profondes qui, taillées dans les roches montagneuses, appartenaient auparavant au chef de guerre afghan Jalaludin Haqqani. L’ISI, qui a participé à leur construction au milieu des années 80, décrit ces grottes comme étant les plus sûres de tout l’Afghanistan. Elles seraient en mesure de résister à toutes sortes d’attaques et aux bombardements aériens. Les experts pakistanais pensent que seules des bombes nucléaires pourraient les détruire.


    Autre point fort de ce complexe de grottes : il est relié à de longs souterrains qui offrent des issues sécurisées vers de multiples destinations, notamment vers Kandahar au sud et Jalalabad au nord. Il existe également un passage stratégique qui traverse les monts Suleyman pour aboutir de l’autre côté de la frontière pakistanaise dans les régions très islamistes de Miram Shah et de Banu lesquelles sont considérées comme les principales zones de transit pour les combattants d’al-Qaida cherchant à se réfugier dans les régions tribales des provinces du Nord et du Sud Waziristân.


    Dans la région du Sud afghan, al-Qaida disposait de deux complexes de caches. L’un fut localisé dans les montagnes de la banlieue Ouest de Kandahar. C’est au pied de celles-ci qu’Oussama ben Laden avait construit sa maison principale. Ces caches montagneuses étaient reliées par des passages souterrains à la maison du chef d’al-Qaida et à celle du mollah Omar ainsi qu’à plusieurs planques situées à l’intérieur de la ville de Kandahar.


    Toutes ont été, dès les premières heures du déclenchement de la guerre américaine en Afghanistan, le 7 octobre 2001, la cible d’intenses bombardements.


    Quant au deuxième complexe de caches possédé par al-Qaida , toujours dans cette région du Sud, il s’étendait de la banlieue Sud de Kandahar, jusqu’à Zaring et Spin Buldak, aux portes du désert de Rigistan. Oussama ben Laden avait acheté, dans cette région, plusieurs fermes qu’il utilisait effectivement comme des exploitations agricoles. Mais cette activité n’était qu’une façade qui servait de couverture à plusieurs camps secrets entièrement enfouis sous terre, au milieu des champs42.


    Certaines de ces caches, situées près de Spin Buldak, sont dotées de longs tunnels qui traversent les monts de Toba Kakar vers les régions pakistanaises voisines de Quetta, autre fief traditionnellement favorable aux mouvements islamistes, qui est utilisé comme un centre de transit par les combattants d’al-Qaida lors de leurs déplacements entre la région de Kandahar et la province pakistanaise du Baloutchistan.


    Enfin, dans la région du centre de l’Afghanistan, al-Qaida disposait d’un ultime complexe de caches situé au cœur des montagnes d’Ourzegan, dans la province de Logar. Elles ont la particularité d’être les seules, parmi toutes les planques afghanes d’al-Qaida, à ne pas être à proximité de la frontière pakistanaise.


    Les travaux de construction, d’équipement et de sécurisation de ces caches qui peuvent accueillir plus de 400 combattants n’ont été achevés qu’à la mi-août 2001 ; moins de trois semaines seulement avant les attaques du 11 septembre. Elles sont retranchées à plusieurs centaines de mètres de profondeur, au cœur d’une zone montagneuse très peu accessible, de façon à échapper aux bombardements et à pouvoir résister à un siège de plusieurs semaines.


    Mais le caractère hautement sécurisé n’est pas le seul avantage de ces caches. Le chef d’al-Qaida a envisagé leur construction avec le souci de ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier pakistanais. Anticipant sur l’intensification prévisible des efforts de guerre américains pour le traquer en Afghanistan, suite aux attaques du 11 septembre, Oussama ben Laden a voulu, à travers ce nouveau complexe de caches, s’assurer des destinations de rechange. S’il vient à être privé des alliances tribales pachtounes qui le protègent des deux côtés de la frontière pakistano-afghane, il doit pouvoir fuir l’Afghanistan vers d’autres pays refuges.


    Le complexe d’Ourzagan se situe ainsi au croisement de cinq routes stratégiques offrant au chef d’al-Qaida la possibilité de se replier en toute sécurité, à l’est, vers Kaboul et Jalalabad, à travers la vallée de Bamiyan et les montagnes de Kuh-e Fuladi et Kuh-e Baba ; au nord-est, vers le Tadjikistan, à travers les régions montagneuses de Baghlan, Talogan et Kuh-e Safid ; au nord, vers l’Ouzbékistan, à travers les montagnes de Mazar-e Sharif et Termiz ; au nord-ouest, vers le Turkmé-nistan, à travers les montagnes de Meymaneh et Kuh-e Sayyad ; à l’est, vers l’Iran, à travers les montagnes de Cheshte Sharif, Herat et Eslam Qal’eh ; au sud, enfin, vers Kandahar, à travers une longue route montagneuse traversant les régions de Chaghcharan et Kuh-e Mazar.

  


  
    

    Un « porteur d’eau » khogiani divulgue les secrets du plan de guerre de Ben Laden à Tora Bora


    Pendant plusieurs semaines, les spéculations et les informations les plus contradictoires ont circulé au sujet du refuge secret qu’Oussama ben Laden avait choisi pour y livrer sa bataille finale.


    On ne le saura, finalement, avec certitude, que début décembre lorsque sa voix fut captée par les forces spéciales américaines. Il était en train de donner par radio et depuis les montagnes de Tora Bora des ordres à ses combattants.


    Les bombardements aériens américains sur Tora Bora avaient débuté plus de deux semaines auparavant. La présence d’Oussama ben Laden avait certes tardé à se confirmer, mais plusieurs indices concordants avaient laissé croire à sa présence à Tora Bora depuis la mi-novembre.


    L’information la plus fiable à ce sujet était un rapport de l’ISI qui affirmait qu’Oussama ben Laden était apparu publiquement pour la dernière fois, le 10 novembre, au Centre d’études islamiques de Jalalabad, pour prononcer un discours devant plusieurs dizaines d’hôtes de marque, notamment des dignitaires pachtounes le soutenant.


    Oussama ben Laden s’était adressé à ses alliés en leur disant : « Le véritable objectif des Américains est d’envahir l’Afghanistan. Alors, nous devons rester unis et nous confier à Allah. Nous pourrons, alors, leur donner une leçon, comme nous l’avons fait jadis avec les Russes ».


    Après cette allocution, les dignitaires pachtounes ont longuement acclamé Oussama ben Laden qui les a ensuite reçus un par un en compagnie de plusieurs de ses lieutenants. Chacun a reçu un cadeau symbolique et une discrète enveloppe contenant une forte somme d’argent.


    Avant même que les représentants des tribus pachtounes n’aient quitté les lieux, Oussama ben Laden donnait l’ordre de préparer un convoi pour partir vers les montagnes de Tora Bora. Moins de deux heures plus tard, il rejoignait à la tête d’environ 1 000 hommes un autre millier de combattants d’al-Qaida qui était déjà sur place depuis le début du mois d’octobre.


    C’est au début de ce mois-là justement qu’une autre source afghane, le chef de guerre pachtoune anti-taliban, Hadji Mohamed Zaman43, a fourni aux Américains des informations d’une extrême importance, qu’il venait de recueillir au sein de sa tribu. Il s’agissait des plans de guerre secrets d’Oussama ben Laden, avec des indices formels indiquant qu’il s’apprêtait à se réfugier dans les montagnes de Tora Bora.


    Ancien chef moudjahidin, vétéran de la guerre anti-soviétique, Zaman s’était reconverti, au début des années 90, dans la contrebande et le trafic de drogue. Cela lui avait valu d’être chassé par les Taliban de son bastion natal, dans la région de Jalalabad, dès leur prise de pouvoir, en septembre 1996.


    Il s’est alors réfugié un moment à Peshawar où les autorités pakistanaises, alliées des Taliban, lui ont très vite fait comprendre qu’il n’était pas le bienvenu. Se sentant menacé44, il décida de fuir le Pakistan et finit par obtenir un visa de réfugié politique auprès de l’ambassade de France à Islamabad. Il résidera ainsi à Dijon jusqu’au début de l’automne 2001 dans un foyer de demandeurs d’asile géré par l’association de Danièle Mitterrand « France terre d’asile ».


    Mais, en prévision de la guerre qui s’annonce dans son pays, Zaman décide de rentrer avec l’espoir de participer au renversement des Taliban qui l’ont chassé 5 ans auparavant. Il arrive à Peshawar le 6 octobre, la veille du déclenchement de la guerre américaine en Afghanistan.


    Il entame immédiatement des démarches destinées à former une armée de combattants anti-taliban issus de la tribu pachtoune des Khogianis à laquelle il appartient. Et en l’espace de quelques jours seulement, il parvient à enrôler plus de 1 000 hommes. Or, parmi les nombreux dignitaires khogianis qui défilent dans son nouveau QG de Peshawar, un père de famille lui confie que l’un de ses fils vient de se faire embaucher par des Arabes proches d’Oussama ben Laden. Il doit approvisionner en eau les réservoirs du complexe des caches souterraines héritées de la guerre anti-soviétique à Tora Bora.


    Le jeune khogiani, chargé de remplir ces réservoirs d’eau par convois quotidiens et à dos de mulets, s’est vu proposer un salaire de 3 000 roupies par jour, soit environ 50 dollars. Une petite fortune en échange de laquelle il s’engage à garder le plus grand secret sur cette opération.


    L’information intrigue Hadji Zaman. Ce guerrier chevronné flaire, derrière le salaire exorbitant proposé, l’ampleur de cette opération de ravitaillement en eau et son caractère secret. Il soupçonne les préparatifs d’un immense plan de guerre auquel le chef d’al-Qaida n’est peut-être personnellement pas étranger.


    Aussi demande-t-il au père du porteur d’eau d’encourager son fils à obtenir discrètement le plus d’informations possibles sur ce qui se prépare sur place. Il y a évidemment la promesse d’une grande récompense en échange.


    En tendant l’oreille, le jeune khogiani parvient à capter de nombreux indices qui conduisent Hadji Zaman à la conclusion qu’Oussama ben Laden compte se réfugier dans la région de Tora Bora avec le plus gros de ses effectifs combattants pour y livrer son ultime combat en Afghanistan.


    Sachant qu’il détient une information d’une extrême importance, Zaman décide de la monnayer au plus cher. Ainsi, le 15 octobre au soir, il rencontre le responsable de l’antenne de la CIA à Islamabad, Roger Kenna, pour l’informer qu’il détient une piste très fiable qui le conduira tout droit vers la cache secrète où Oussama ben Laden prévoit de se réfugier. Il propose à son interlocuteur deux options : soit lui fournir l’armement et l’aide logistique nécessaires pour mener une vaste opération à la tête de son armée de combattants khogianis afin d’encercler et capturer le chef d’al-Qaida, soit l’équiper d’un téléphone satellite et d’un appareil de mesure GPS pour qu’il aille sur place seul ou en compagnie d’un groupe restreint de gardes définir avec exactitude les coordonnées GPS de la cache d’Oussama ben Laden. Il les transmettrait alors aux forces spéciales américaines qui mèneraient elles-mêmes l’assaut contre le chef d’al-Qaida.

  


  
    

    Les raids aériens constituent-ils une arme de lutte antiterroriste ?


    Finalement, aucune des deux propositions de Hadji Zaman ne sera retenue. Les militaires américains – pour des raisons relevant davantage d’un dogme militaire hérité de l’amère défaite de la guerre du Vietnam que du pragmatisme ou de l’opportunisme qu’auraient dû leur inspirer la complexité de la traque d’al-Qaida – optent pour une solution très différente. Ils décident d’attaquer les caches d’al-Qaida à Tora Bora au moyen d’intenses bombardements aériens avant d’envisager une quelconque offensive terrestre.


    Cette aversion pour la guerre terrestre et le recours exclusif aux raids aériens sont nés au sein de l’ US Army au lendemain de la guerre du Vietnam. La pression grandissante de l’opinion publique, farouchement opposée à tout engagement des troupes américaines en dehors du sol national, a conduit les stratèges du Pentagone à développer leur célèbre théorie du « zéro mort ». Il s’agit de ne s’engager dans une guerre que si les conditions sont réunies pour réduire les pertes au sein des forces armées américaines au seuil du risque zéro.


    C’est ainsi que l’armée des États-Unis a érigé les raids aériens en unique stratégie de guerre. Il s’agit non seulement du moyen militaire qui se rapproche le plus des exigences du « zéro mort », mais en plus cette manière de mener la guerre à distance, depuis les airs, s’est révélée être un argument très efficace pour calmer les opinions publiques mondiales de plus en plus pacifistes.


    Les progrès technologiques ont permis de développer un discours de propagande militaire dont l’objectif est de rassurer – et parfois leurrer – les populations. Il s’agit de faire l’éloge d’une « guerre chirurgicale » qui serait menée au moyen de « bombes intelligentes » qui n’atteindraient que les cibles militaires stratégiques et qui permettraient ainsi d’épargner les pertes civiles, lot tragique et douloureux de toutes les guerres dites traditionnelles.


    Cette propagande s’est illustrée notamment lors de la première guerre du Golfe, en 1991. Mais très vite les médias se sont rendus compte de la supercherie. Ils ont alors dénoncé le rôle d’alibi qu’on voulait leur faire jouer. Cela explique le large mea culpa médiatique observé lors des raids aériens contre la Serbie en 1999, puis lors de la nouvelle guerre d’Afghanistan en 2001-2002 et de la deuxième guerre d’Irak en 2003.


    Conscients d’avoir été dupés et manipulés lors de la première guerre du Golfe par la propagande militaire, les journalistes décident de prendre le recul critique nécessaire vis-à-vis des thèses de la « guerre chirurgicale ». Ils découvrent alors que les bombes dites « intelligentes » ne le sont pas vraiment et que leur précision n’est pas toujours infaillible. En témoignent les nombreux ratés et bavures constatés en Serbie, en Afghanistan et en Irak qui ont provoqué des carnages de civils45.


    Une fois les illusions de la guerre « propre » ou « chirurgicale » dissipées, les analystes et les correspondants de guerre découvrent que le recours aux raids aériens n’est pas motivé par le souci éthique ou humanitaire d’épargner les populations civiles. Il s’agit en réalité d’une machine infernale dont l’objectif principal est de répondre aux exigences de la théorie américaine du « zéro mort ». En fait, les bombardements intenses sont utilisés comme une arme psychologique. Leur but est de saper le moral des troupes adverses, de les briser psychiquement et de les pousser à capituler sans avoir à les affronter directement.


    L’historien militaire américain Richard Hallion46, spécialiste de la guerre aérienne, explique les effets psychologiques désastreux que provoquent les raids aériens sur les troupes ennemies par le fait que les bombes, larguées à des altitudes de plusieurs milliers de pieds, sont perçues par les soldats visés comme des dangers imprévisibles qui viennent de nulle part et qui peuvent surgir à tout moment sans qu’on puisse s’en protéger. On ne s’en rend compte en effet qu’après coup, en entendant le bruit des bombes qui éclatent au sol. Cela génère une peur surdimensionnée car chacun croit qu’il est personnellement observé et qu’il peut à tout moment être atteint.


    Hallion souligne que malgré l’espionnage électronique et d’autres progrès technologiques considérables (satellites d’observation, drones…) qui permettent effectivement d’observer et de viser avec une extrême précision les objectifs militaires adverses, les soldats soumis à des bombardements intenses et prolongés en ont une perception déraisonnablement exagérée.


    Des témoignages recueillis auprès de soldats serbes ayant subi les raids aériens américains lors de la guerre du Kosovo en 1999, ont montré que cette peur panique pouvait atteindre des degrés inimaginables. Certains de ces militaires ont reconnu qu’ils avaient peur de sortir de leur abri dès la nuit tombée même pour fumer une cigarette. Ils étaient persuadés que les bombardiers américains pouvaient les voir et les repérer dans le noir au seul scintillement de leurs cigarettes allumées !


    Plus récemment encore, lors des bombardements qui ont conduit à la chute du régime taliban en Afghanistan, les leaders de l’Alliance du Nord, qui captaient les communications des forces talibanes durant les huit semaines de bombardements qui ont précédé la chute de Kaboul, ont relevé ces mêmes symptômes psychologiques provoqués par les raids aériens. Lors de leurs conversations internes par radio, les combattants taliban reconnaissaient que le bruit des bombes provoquait chez eux un sentiment de panique et une peur incontrôlable qui les poussaient à s’agiter sans objectif précis et à fuir n’importe où. D’où la célèbre phrase de leur chef, le mollah Omar les exhortant à cesser de courir dans tous les sens, comme des poulets auxquels on aurait coupé la tête !


    Le capitaine Andrew Lambert, directeur des études de défense à l’Institut royal britannique de l’armée de l’air, a relevé, dans une étude publiée en 199747, que les troupes irakiennes soumises pendant la première guerre du Golfe à des bombardements intenses durant 38 jours – ce qui constitue un record en la matière – ont enregistré des taux de désertion très élevés, allant de 20 à 50 % de leurs effectifs, soit un pourcentage vingt fois supérieur au nombre de militaires tués ou faits prisonniers pendant l’offensive terrestre qui a suivi.


    Pour expliquer les raisons d’un tel pourcentage, l’armée américaine a mené une enquête auprès des prisonniers irakiens ayant capitulé avant l’offensive terrestre. Tous ces soldats ont évoqué cette peur panique due au danger permanent et imprévisible que représentaient les bombes et qui faisait croire à chacun d’eux qu’il risquait la mort à tout moment. Cela les plongeait dans un tel état de stress que près de la moitié d’entre eux auraient envisagé de se suicider ou de tuer leurs supérieurs militaires directs dans le cas où ils ne seraient pas parvenus à déserter.


    Toutes ces observations ont permis au capitaine Lambert de conclure que la maîtrise du ciel et les avancées technologiques en matière de bombardements aériens sont les plus importantes évolutions qu’a connues l’art de guerre au cours du vingtième siècle.


    Il explique bien que les raids aériens ne constituent pas prioritairement un moyen de destruction militaire, même si les dégâts occasionnés sont considérables. Il s’agit plutôt d’une arme psychologique d’une efficacité sans précédent qui pousse les soldats ennemis à se rendre sans se battre. Ces bombardements provoquent un insoutenable sentiment d’impuissance et de peur qui plonge les militaires dans une situation de fragilité extrême. Et c’est à ce moment-là que des messages de propagande sont largués par l’aviation américaine afin d’encourager les redditions et les mutineries48.


    Les raids aériens constituent donc incontestablement un moyen de pression efficace pour briser le moral de l’armée ennemie qui est poussée à capituler sans engager de combats terrestres, comme cela a été le cas dans l’Irak de Saddam Hussein ou la Serbie de Slobodan Milosevic. Peut-on pour autant en faire un moyen de lutte antiterroriste ayant le même degré d’efficacité ?


    Rien n’est moins sûr, car la lutte antiterroriste est avant tout une mission de renseignement. Elle exige de longues et périlleuses actions d’infiltration. Il s’agit de surveiller les réseaux pour recueillir le renseignement nécessaire permettant de remonter les filières et d’être informé à tout moment de ce qui se trame dans le secret des organisations terroristes clandestines. Il faut pouvoir à l’heure fatidique devancer leurs projets. Ce travail de renseignement n’a pour but ni de les faire éclater de l’intérieur comme dans les romans d’espionnage à la James Bond, ni de les attaquer frontalement comme dans les offensives militaires menées contre des armées régulières.


    D’ailleurs, lorsque le président Bush-fils décrète, au lendemain des attaques du 11 septembre, une « guerre mondiale contre le terrorisme », personne n’imagine qu’il s’agit réellement d’une guerre, au sens militaire classique, comme ce fut le cas en Afghanistan puis en Irak. Les experts de la lutte antiterroriste, même au sein des services américains, ont surtout mis l’accent sur la nécessité de s’attaquer aux sources de financement de l’internationale terroriste liée à al-Qaida, aux idéologues et prédicateurs djihadistes qui lui servent de recruteurs, aussi bien dans les pays arabo-musulmans que dans certaines capitales occidentales, comme Londres, Paris ou Madrid, et enfin de faire pression – avec des moyens militaires, en dernier recours, si nécessaire – sur les pays qui abritent les groupes terroristes et qui leur servent de bases arrière ou de centres d’entraînement.


    C’est, justement, dans ce cadre-là que s’inscrivait – au départ du moins – la guerre lancée, le 7 octobre 2001, contre les Taliban. Ce régime refusait en effet de livrer Oussama ben Laden à la justice américaine ou à un tiers pays musulman et s’entêtait à lui offrir l’hospitalité, c’est-à-dire un sanctuaire servant de base arrière et de centre de recrutement et d’entraînement à son organisation terroriste.


    Mais, après la chute du régime Taliban, après huit semaines seulement de raids aériens, fallait-il continuer de mener la guerre contre les réseaux al-Qaida avec la même logique militariste comme s’il s’agissait d’un choc frontal contre une armée régulière ?


    La lutte contre une organisation terroriste, donc contre une armée fantôme formée pour la vie secrète et l’action clandestine, est par définition un combat asymétrique qui sort du schéma militaire classique où les bombardements aériens peuvent suffire à faire plier l’ennemi et le conduire à capituler sans combattre49.


    N’aurait-il pas été plus judicieux de replacer la traque d’al-Qaida dans une logique de renseignement ? Cela aurait permis d’exploiter toutes les pistes, y compris celle proposée par Hadji Zaman. Les chefs d’al-Qaida auraient pu ainsi être localisés, voire appréhendés par un petit groupe d’élite des forces spéciales.


    Après 11 jours de bombardements intensifs, la stratégie des raids aériens adoptée par les Américains pour débusquer les combattants d’al-Qaida de Tora Bora s’est soldée par un échec : moins de 30 combattants arabes ont été capturés et aucun mouvement de reddition n’a été observé. Les experts ont certes constaté certains effets psychologiques des bombardements. Des affrontements armés ont ainsi éclaté entre les « Afghans maghrébins », à majorité algérienne, et les Égyptiens, accusés de ne pas prendre part aux combats. Ils se seraient en effet contenter de donner les ordres en se retranchant dans le premier cercle des protégés d’Oussama ben Laden. Mais cette brèche, ouverte sous la pression physique et psychologique des bombardements, a très vite été colmatée, grâce notamment à la médiation des « Afghans yéménites » connus comme étant à la fois présents et influents lors des combats, et très proches du premier cercle des conseillers d’Oussama ben Laden.

  


  
    

    Trois chefs de guerre afghans à l’assaut des caches de Tora Bora


    Pendant ce temps, et en dépit de la fin de non-recevoir que les Américains ont opposé à sa première offre de services, Hadji Zaman ne désarme pas. Anticipant sur la chute imminente des Taliban, il a, le 14 novembre, pris la route vers Jalalabad à la tête de son armée de Khogianis. Mais en arrivant sur place, il se rend compte qu’il n’est pas le seul à occuper le vide laissé par la chute du régime taliban. Il sera contraint de composer avec deux autres chefs de guerre locaux : Hadji Kadeer, proche collaborateur de Yunus Khalis, héros du djihad anti-soviétique et leader historique du Hizb-e Islami50, et Hadji51 Hezrat Ali, ancien vice-ministre de la Défense de Massoud et proche collaborateur de son successeur à la tête de l’Alliance du Nord, le général Fahim.


    Pour éviter les affrontements, les dignitaires pachtounes de la province de Nangahar, dont dépendent la région de Jalalabad et les montagnes de Tora Bora, se réunissent et désignent un Majliss-e Choura52 au sein duquel Hadji Kadeer est nommé gouverneur, Hadji Zaman ministre de la Guerre et Hadji Hezrat Ali ministre de la Sécurité.


    Lorsque, le 27 novembre, les Américains, après avoir constaté l’échec de la stratégie des bombardements aériens, décident de lancer une offensive terrestre contre les caches de Tora Bora, c’est à ce triumvirat de chefs de guerres afghans qu’ils confient la tâche de mener conjointement l’assaut, en dépit des profonds désaccords qui les opposent.


    Le gouverneur Hadji Kadeer se fait alors représenter par son fils Hadji Zaher. Quant à Hadjis Zaman et Hezrat Ali, ils décident de prendre personnellement le commandement de leurs forces participant à cette offensive qui n’a de conjointe que le nom. Les trois hommes se sont partagé le maquis de Tora Bora en trois parties égales et chacun est parti de son côté avec l’espoir d’avoir plus de chance que les deux autres pour décrocher le gros lot, c’est-à-dire la récompense promise de 25 millions de dollars.


    Le choix de recourir exclusivement à ces chefs de guerre afghans pour mener l’offensive terrestre contre les grottes de Tora Bora a été vivement critiqué. À juste titre d’ailleurs, puisque leur manque de fiabilité, les désaccords qui les déchiraient constamment et le double jeu auquel ils se sont livrés ont permis à Oussama ben Laden d’en réchapper.


    Mais il faut savoir que les forces américaines n’ont opté pour cette solution que par dépit. Elles avaient d’abord envisagé de mener elles-mêmes l’assaut. Puis, craignant de subir de graves revers, en l’absence d’informations fiables sur les « surprises » que les hommes d’al-Qaida pouvaient leur réserver une fois qu’elles se seraient engagées dans le labyrinthe des caches montagneuses de Tora Bora, elles ont changé d’avis.


    Le directeur de la CIA, Georges Tenet, a d’ailleurs effectué une visite éclair à Islamabad, pendant le week-end du 29 novembre, dans un ultime effort visant à réunir les données nécessaires pour pouvoir engager, sans risques majeurs, les forces américaines dans une offensive terrestre. Il s’est entretenu à ce sujet avec les responsables de l’ISI qui avaient participé à la construction et à la sécurisation du complexe de Tora Bora pendant la guerre anti-soviétique.


    Tenet a exigé de ses alliés pakistanais qu’ils lui livrent les plans détaillés des passages souterrains et des tunnels secrets susceptibles d’être empruntés par les combattants d’al-Qaida pour s’échapper de la région ou pour mettre au point des guets-apens contre les forces américaines.


    On ignore si la coopération escomptée de la part des services pakistanais a tardé à venir ou si la décision de ne pas engager de forces terrestres américaines a été justement prise sur la base de ce que ces plans demandés par Tenet auraient révélé de la complexité et de la dangerosité de l’opération.


    Quoi qu’il en soit, le choix s’est définitivement porté sur une offensive terrestre menée exclusivement par le trio Zaman, Hezrat et Zaher, avec un appui ponctuel et limité des forces spéciales américaines et britanniques, discrètement déployées dans la région. Ces dernières ne devaient intervenir que dans l’éventualité d’une localisation formelle d’Oussama ben Laden afin de pouvoir le neutraliser au plus vite.


    Il a fallu plus de deux semaines après le début de l’offensive menée par le trio des chefs de guerre afghans pour que les informations concernant Oussama ben Laden commencent, enfin, à se préciser. Le 8 décembre, un groupe de combattants dirigé par Afta Gul, un des lieutenants de Hadji Zaher, interpelle cinq prisonniers arabes d’al-Qaida. Soumis à un interrogatoire musclé, ils révèlent qu’Oussama ben Laden les a réunis pour un ultime discours les encourageant à la résistance, le 5 décembre. Puis il a disparu et ils n’ont plus eu de ses nouvelles que par radio.


    Un autre groupe de prisonniers d’al-Qaida, interpellé par les hommes de Hadji Hezrat Ali, a confirmé cette version, en révélant avoir rencontré Oussama ben Laden, pour la dernière fois, le 6 décembre.


    Puis, ce fut le silence radio. Les premières rumeurs sur la fuite éventuelle d’Oussama ben Laden ont alors commencé à se répandre. On prétendait qu’il avait réussi à s’échapper de Tora Bora et avait rejoint le mollah Omar qui s’était réfugié en compagnie de 500 combattants, parmi ses plus fidèles partisans, dans une région montagneuse, à Baghran, dans la province d’Helmand, à 160 kilomètres au nord-ouest de Kandahar53.

  


  
    

    L’ultime bataille d’Oussama ben Laden dans les caches du mont Millawi


    Pour mettre fin aux spéculations, Hadji Hezrat Ali décide d’envoyer un groupe d’hommes dans les montagnes. Ils doivent se mêler discrètement aux habitants locaux afin de s’informer sur Oussama ben Laden et sur les combattants arabes.


    Trois jours durant, ils sillonnent la région, à la recherche du moindre indice. Leurs efforts s’avèrent finalement fructueux, puisqu’ils finissent par établir avec certitude qu’Oussama ben Laden et ses plus proches lieutenants sont toujours à Tora Bora, retranchés dans un complexe de grottes difficile d’accès situé au sommet du mont Millawi.


    Les partisans de Hadji Zaman étaient parvenus de leur côté à la même conclusion. Lors de leurs enquêtes auprès des habitants du village de Millawi, ils ont recueilli plusieurs témoignages affirmant qu’Oussama ben Laden avait été vu, le 5 décembre, en compagnie de son fils Mohamed, dans un petit convoi à cheval qui passait aux abords du village et se dirigeait vers le sommet de la montagne.


    Le 8 décembre, le général Tommy Franks, commandant en chef des forces américaines engagées en Afghanistan, confirme implicitement ces informations. Lors d’une conférence de presse tenue à Kaboul, il affirme aux journalistes qui l’interrogent à ce sujet : « Les grottes de Millawi suscitent, effectivement, depuis quelques jours, un intérêt tout particulier pour les forces américaines et alliées chargées de la traque d’Oussama ben Laden ».


    Le même jour, des informations recueillies directement par des sources américaines indiquent que le chef d’al-Qaida a été vu lors d’un ultime déplacement dans la région de Tora Bora, non loin de Millawi.


    Les forces spéciales américaines ont cru avoir la confirmation formelle qu’Oussama ben Laden était bel et bien retranché à Millawi, lorsqu’elles ont réussi à capter sa voix par radio dans cette même région, le 11 décembre. L’information sembla encore plus fiable après l’assaut du refuge de Millawi par les forces de Hadjis Zaman, Hezrat et Zaher car les combattants « arabes » d’al-Qaida leur ont alors opposé une résistance inhabituelle. Les spécialistes de la Section Ben Laden en ont conclu que cette férocité était due à la présence d’Oussama ben Laden ; sa participation personnelle à cette bataille stimulant le moral de ses hommes encouragés à combattre.


    Le Pentagone, croyant à une proche arrestation d’Oussama ben Laden, annonça officiellement, le 14 décembre, que des commandos des forces spéciales avaient été déployés dans la région de Millawi pour prendre part à l’assaut final contre le dernier refuge d’Oussama ben Laden54.


    Mais lorsqu’après deux jours d’intenses combats les caches de Millawi tombent entre les mains des forces américaines et de leurs alliés afghans, il n’y a aucune trace d’Oussama ben Laden ni de ses principaux lieutenants. Leur présence avait pourtant été signalée et confirmée dans ce complexe de caches peu de jours auparavant.


    Quand les premiers journalistes investissent les lieux, dans l’après-midi du mardi 18 décembre, pratiquement au même temps que les forces de Zaman, Hezrat et Zaher, ils découvrent un vaste camp, d’une superficie équivalente à celle occupée par 25 maisons. Il y a plusieurs terrains d’entraînement aux abords desquels des tranchées ont été creusées afin de stocker des armes et des munitions. À l’entrée du complexe principal de grottes creusées du temps de la guerre anti-soviétique, une petite école a même été construite pour les enfants des combattants d’al-Qaida . Signe d’un retrait précipité : des manuels coraniques et des livres scolaires en arabe et en ourdou jonchent le sol. Plus loin, à l’entrée d’une grotte qui servait de centre de commandement, se trouve un vieux char de fabrication russe.


    Quant à la cache personnelle d’Oussama ben Laden, elle se situait à plusieurs centaines de mètres de là, derrière une petite rivière qui l’isolait du reste du camp. En apparence, rien ne la distingue des autres grottes, sauf peut-être un petit hall d’une dizaine de mètres carrés creusé à une profondeur d’environ 20 mètres, derrière lequel étaient retranchés les quelques chambres et bureaux réservés au chef d’al-Qaida et à ses proches.


    Les forces spéciales américaines découvrent plusieurs passages souterrains reliant cette grotte au reste du camp et un long tunnel qui, aboutissant à plusieurs kilomètres de là, au pied du mont Griki Kheyl, permettait au chef d’al-Qaida de parcourir en moins d’une heure le chemin entre Millawi et Griki. Il faut savoir que ce trajet prend en surface, à dos de mulets plus de 6 heures, car il faut alors passer à travers des sentiers montagneux quasiment impraticables, qui sont recouverts de neige toute l’année.

  


  
    

    La ruse qui a permis à Oussama ben Laden de s’échapper de Tora Bora


    Que s’est-il passé exactement entre le 11 décembre, date à laquelle Oussama ben Laden est encore formellement localisé à Millawi, et le 22 décembre, quand le général Franks avoue officiellement qu’il n’est plus en possession d’informations fiables permettant de savoir si Oussama ben Laden est mort ou vivant, s’il se trouve toujours à Tora Bora ou s’il a quitté l’Afghanistan pour le Pakistan voisin ?


    Dans cette même déclaration faite depuis son QG de Kaboul, le général Franks reconnaît que ses forces sont sans nouvelles du chef d’al-Qaida et de ses principaux lieutenants depuis plus d’une semaine, soit au moins, depuis le 15 décembre.


    Il fait alors certainement référence à une information datant justement du 15 décembre et émanant du commandant Mohamed Khan, un des lieutenants de Hadji Hezrat Ali, qui vient d’interpeller quatre combattants arabes d’al-Qaida qui tentaient de s’échapper de Millawi. Interrogés, les quatre hommes ont révélé qu’une cinquantaine de cadres parmi les plus éminents dirigeants d’al-Qaida avaient, le 14 décembre à l’aube, pris la fuite vers la frontière pakistanaise, à dos de mulets et par un passage secret.


    Ces quatre prisonniers précisaient qu’Oussama ben Laden ne faisait pas partie de ce convoi, puisqu’il avait déjà quitté Millawi, depuis le 8 décembre, en compagnie de 500 combattants de sa garde rapprochée. Cela semblait à première vue peu crédible car sa voix avait été captée à Millawi le 11 décembre et elle avait été formellement identifiée par les forces spéciales américaines.


    On ne saura ce qui s’est réellement passé que plusieurs mois plus tard, lorsque Noor Baz, un Afghan originaire de la région montagneuse de Chaprahar, au nord de Jalalabad, ayant travaillé pendant 4 ans comme chauffeur personnel d’Oussama ben Laden, révéla au journaliste pakistanais Majeed Babar55 que le chef d’al-Qaida lui avait définitivement donné congé, le 12 décembre, à la frontière pakistano-afghane, non loin de la passe de Khyber, en lui offrant une récompense de 300 000 roupies (environ 5 000 dollars), pour ses quatre années de bons et loyaux services. Le chef d’al-Qaida se serait ensuite évanoui dans la nature en compagnie d’un petit groupe d’une vingtaine de gardes seulement.


    Ce sera le dernier témoignage fiable d’une personne proche du chef d’al-Qaida l’ayant vu à Tora Bora.


    Reste le mystère de la voix d’Oussama ben Laden captée par radio, le 11 décembre, à Millawi.


    Comment le chef d’al-Qaida pouvait-il être ce jour-là dans cette région et se retrouver le lendemain matin à la frontière pakistano-afghane, alors que les experts estiment qu’il faut au moins six jours pour effectuer un tel trajet à dos de mulet et en passant par des sentiers de montagne tortueux permettant de rester à l’abri des regards indiscrets ?


    L’explication n’est donnée que début mars 2002 par un prisonnier marocain, détenu à Guantanamo. Abderahmane Hamidou, volontaire pour le djihad, a été élu, au cours de l’année 1998, peu de temps après son arrivée dans les camps d’entraînement en Afghanistan, pour rejoindre la « Force 55 », un groupe d’élite de 1 500 combattants choisis parmi les djihadistes les plus fidèles pour former la garde prétorienne d’Oussama ben Laden. Et en l’espace de trois ans seulement, il gravit les échelons pour devenir, au moment du déclenchement de la guerre américaine en Afghanistan, l’un des gardes du corps les plus proches et les plus sûrs du chef d’al-Qaida.


    Arrêté à l’issue de la chute de Tora Bora, Hamidou se fond dans la masse des prisonniers d’al-Qaida qui, pour la plupart, ne sont que de simples combattants n’ayant pas grand-chose à révéler sur le fonctionnement interne d’al-Qaida ou sur le sort de son chef.


    Hamidou se retrouve ainsi parmi les détenus transférés vers la base américaine de Guantanamo, à Cuba, alors que tous les prisonniers de premier rang, ayant eu comme lui des postes stratégiques ou des fonctions importantes au sein d’al-Qaida et dans l’entourage proche d’Oussama ben Laden, ont été emmenés vers des lieux de détention secrets pour être soumis aux interrogatoires conjoints de la CIA et des services de renseignement de leurs pays d’origine56.


    Ce stratagème de l’ancien garde du corps d’Oussama ben Laden, se mêlant délibérément aux prisonniers de moindre importance pour cacher ses véritables fonctions et protéger ainsi les secrets dont il est dépositaire, avait réussi. Les interrogatoires américains auxquels il a été soumis n’ont permis de rien déceler. Les experts de la DST marocaine parviennent quant à eux à le démasquer sur la foi d’un simple nom et d’une photo qu’ils ont reçus dans le cadre d’une note de renseignement concernant les détenus de nationalité marocaine se trouvant à Guantanamo.


    L’identification de Hamidou est due à un agent de la sûreté marocaine, spécialisé dans l’islamisme radical, répondant au nom de code d’Hassan. Après s’être distingué, au cours d’une première mission d’infiltration des réseaux islamistes marocains dans les quartiers pauvres de Casablanca, au début des années 90, il a fait ses preuves comme agent-infiltrateur de haut rang, lors de nombreuses missions secrètes à Alger puis à Téhéran.


    Cela lui vaudra d’être choisi, au début de l’été 1999, pour infiltrer les réseaux al-Qaida en Afghanistan, dans le cadre d’une enquête sur les « Afghans marocains » de l’organisation Ben Laden. Pour se faire, il s’invente une réputation d’islamiste marocain recherché dans son pays et parvient à partir pour l’Afghanistan avec la recommandation d’une filière espagnole liée à al-Qaida.


    Il passe deux ans dans les camps d’entraînement afghans où il acquiert une inégalable connaissance des filières marocaines travaillant pour l’organisation Ben Laden57. En examinant la note de la CIA concernant les prisonniers marocains détenus à Guantanamo, il démasque sans difficultés l’identité de Hamidou et sa véritable fonction.


    Soumis à Guantanamo aux interrogatoires conjoints de la CIA et de la sûreté marocaine, Hamidou finit par reconnaître qu’il a effectivement été un proche garde du corps du chef d’al-Qaida. Il explique son arrestation à Millawi par le fait qu’Oussama ben Laden l’a personnellement choisi pour accomplir une mission spéciale qu’il ne pouvait confier qu’à un homme de totale confiance.


    Hamidou devait se sacrifier volontairement et rester jusqu’au bout dans la région de Millawi en sachant qu’il risquait d’être tué ou emprisonné, car son rôle était de leurrer les services de renseignement américains en diffusant des communications radio enregistrées destinées à accréditer la présence d’Oussama ben Laden dans cette région qu’il avait en fait quitté depuis plusieurs jours.


    La voix d’Oussama ben Laden captée le 11 décembre par les forces spéciales américaines provenait en réalité d’enregistrements audio. Le chef d’al-Qaida les avait confiés à Hamidou afin qu’il les diffuse par radio en temps voulu. Il s’agissait de faire croire qu’il était toujours dans la région de Millawi et qu’il dirigeait lui-même les opérations.


    Cela explique également la forte résistance des derniers combattants d’al-Qaida retranchés dans les caches de Millawi. Les ordres diffusés par Hamidou à partir des enregistrements d’Oussama ben Laden leur faisaient croire, à eux aussi, que leur chef était toujours sur place et qu’il fallait donc combattre jusqu’à la mort pour sa défense.


    D’où la férocité des combats qui a été un élément déterminant dans la décision du Pentagone d’envoyer les forces spéciales américaines pour prendre d’assaut les caches de Millawi. Une telle résistance était en effet apparue aux experts comme une preuve supplémentaire de la présence d’Oussama ben Laden !

  


  
    

    Le double jeu pakistano-afghan


    À en croire son chauffeur afghan, Noor Baz, lorsqu’Oussama ben Laden lui avait donné congé, près de la frontière pakistanaise, le 12 décembre 2001, il n’était accompagné que d’une vingtaine de gardes. Au sein de ce petit convoi, il lui était très facile de se fondre dans la nature. Il pouvait traverser la frontière sans encombre par la passe de Khyber – ce pic montagneux de plus 1 000 mètres au relief très accidenté rend aléatoire toute tentative de contrôle de la frontière – soit pour trouver refuge auprès de ses alliés pachtounes du côté pakistanais, soit pour se frayer un chemin sûr vers le sud. Sous la protection des tribus et en passant par les monts de Safed Koh, il pouvait en effet retraverser la frontière vers d’autres caches clandestines situées dans les régions du Sud-Est afghan58. Repérer un convoi d’une vingtaine d’hommes seulement dans un tel paysage montagneux et dans une telle jungle tribale relève quasiment du miracle. On comprend qu’il ait été aisé pour Oussama ben Laden, recherché dans la région de Millawi, de passer la frontière en toute sécurité.


    Mais qu’en est-il des 2 000 combattants d’al-Qaida ayant pris part aux combats à Tora Bora et dont une trentaine seulement a pu être capturée ?


    Comment un tel nombre de djihadistes a pu s’exfiltrer, parfois avec femme et enfants, vers le Pakistan, sans être appréhendé ni par les chefs de guerre afghans, qui étaient supposés les traquer à travers tout le maquis de Tora Bora, ni par l’armée et les services secrets pakistanais, qui avaient annoncé officiellement qu’ils allaient boucler les frontières ?


    En apparence, les services pakistanais et les trois chefs de guerre afghans chargés de la traque d’al-Qaida à Tora Bora multipliaient les signes de soutien aux Américains dans leur guerre contre al-Qaida. En fait, ils se livraient tous à un double jeu secret sans lequel les 2 000 combattants d’al-Qaida et leurs chefs les plus éminents n’auraient jamais pu s’échapper de Tora Bora.


    Les complicités dont bénéficiait Oussama ben Laden au sein des services secrets pakistanais étaient connues de longue date. Et l’éviction, exigée par les Américains, du général pro-islamiste Ahmed Mahmood de la direction de l’ISI59 au lendemain du 11 septembre, n’a, de toute évidence, pas suffi pour rompre ses liaisons sulfureuses qui devenaient de plus en plus secrètes, au fur et à mesure que le régime du général Moucharaff prenait ses distances avec les milieux islamistes pour se placer du côté des États-Unis.


    Le triumvirat des chefs de guerre afghans, Hadjis Zaman, Hezrat et Zaher, n’était pas plus fiable. Chacun d’entre eux tentait de braquer les Américains contre les deux autres, en les accusant de jouer un double jeu secret au profit des combattants d’al-Qaida.


    Le 4 décembre, un accrochage a éclaté en plein maquis de Tora Bora entre les forces de Hadjis Zaman et Zaher, qui étaient censées mener conjointement la traque d’al-Qaida. Raison de ce conflit : l’arrestation par Hadji Zaman d’un homme appartenant aux troupes de Zaher. Il tentait de traverser la partie du maquis de Tora Bora contrôlée par Zaman avec un convoi de 500 armes automatiques.


    Aussitôt, Zaher est informé de l’incident. Il se rend sur place, accompagné d’une trentaine de ses combattants et exige la libération du prisonnier. Mais Zaman refuse de céder et les deux hommes en viennent rapidement aux armes. Il a fallu que les forces spéciales américaines interviennent pour s’interposer entre leurs deux alliés.


    Pour se défendre, Zaman prétend que l’homme qu’il vient de faire prisonnier a été chargé par les Taliban de convoyer les armes en question pour le compte d’al-Qaida. Mais Zaher nie catégoriquement ces allégations et affirme que cet armement lui était destiné.


    Comment savoir s’il s’agissait là d’un simple épisode dans le continuel conflit d’intérêt qui opposait ces deux chefs de guerre, dont la rivalité n’était un secret pour personne, ou si Hadji Zaher couvrait délibérément l’accord secret que ses hommes avaient passé avec les Taliban pour approvisionner en armes les combattants d’al-Qaida ?


    Hadji Zaman n’échappera pas davantage à l’accusation de collaboration avec les combattants d’al-Qaida qu’il était censé traquer. Le 9 décembre, Hadji Hezrat Ali se rend au siège du commandement militaire américain à Jalalabad pour apporter les preuves de ce qu’il pense être un complot visant à faciliter l’exfiltration des combattants d’al-Qaida vers le Pakistan avec la complicité active de Hadji Zaman.


    Mais, le même Hezrat Ali, qui se disait scandalisé par le double jeu de Zaman, sera surpris, moins de 48 heures plus tard, par un informateur de la CIA dans le hall d’un hôtel de Jalalabad en train de négocier à son tour l’exfiltration de combattants d’al-Qaida avec un mystérieux personnage pro-taliban, répondant au nom de Hayat-e Allah60.


    En fait, chacun des trois chefs de guerre afghan tentait de charger les deux autres auprès des Américains pour se dédouaner lui-même des soupçons. Ils étaient en fait tous les trois impliqués dans un double jeu pervers qui finira par apparaître au grand jour, le 16 décembre 2001, lorsqu’ils décrètent, soudainement et conjointement, une trêve de trois jours. Ils prétextent alors des traditions locales qui recommandent de cesser toute activité militaire, pour célébrer l’Aïd el Seghir 61, la fête religieuse marquant la fin du mois sacré du Ramadan.


    En réalité, il s’agissait d’une ruse destinée à permettre au plus gros des effectifs d’al-Qaida de quitter Tora Bora, au lendemain de la chute finale des caches de Millawi, laquelle avait confirmé qu’Oussama ben Laden et ses principaux lieutenants avaient quitté la région.


    Aussitôt cette trêve décrétée, un autre chef de guerre locale, pro-Taliban, fait son apparition. Son nom est Amin-ul Haq, mais tout le monde dans la province de Nangarhar le surnomme « Moudjahid Khalis », car il n’est autre que le fils aîné du vétéran Moulavi Yunus Khalis.


    Dans la nuit du dimanche 16 décembre 2001, Amin-ul Haq se dirige vers les monts de Tora Bora, au vu et au su de tout le monde, y compris du trio Hadjis Zaman, Hezrat et Zaher. Il est à la tête d’un convoi de 12 véhicules 4 X 4 et il doit superviser, durant les trois jours de trêve de l’Aïd, l’exfiltration du plus grand nombre des combattants d’al-Qaida, encore présents à Tora Bora, vers les zones tribales pakistanaises et les provinces afghanes de Paktia et Paktika62.


    Les relations d’Amin-ul Haq avec al-Qaida remontent au tout début du transfert de ses bases du Soudan vers l’Afghanistan, en mai 1996. À l’époque Amin-ul Haq était l’adjoint de l’ingénieur Mahmood, le célèbre chef de guerre qui avait été le premier à offrir l’hospitalité à Oussama ben Laden pour lui permettre de revenir en Afghanistan. De ce fait, Amin-ul Haq a participé, dès les premières semaines de mai 1996, à l’accueil de volontaires arabes d’al-Qaida, à leur arrivée à Jalalabad, notamment au sein du camp Farm-e Hada où il était chargé de la sécurité.


    Puis ces liens se sont renforcés, après l’assassinat de l’ingénieur Mahmood, quatre mois plus tard. Le père d’Amin-ul Haq, Moulavi Yunus Khalis, était alors devenu le principal allié afghan d’Oussama ben Laden. Cette relation privilégiée entre son père et le chef d’al-Qaida va permettre à Amin-ul Haq de gravir rapidement les échelons de l’organisation terroriste. En août 1997, Oussama ben Laden le charge de se rendre au Soudan et aux Émirats arabes unis afin de superviser les circuits de rapatriement de fonds et d’acheminement des volontaires arabes vers l’Afghanistan, au profit des Taliban et d’al-Qaida. Il s’active dans ce domaine, sous couvert de l’ONG Lujnat Al Da ’awa Al Islamiyah, au sein de laquelle il exerçait des responsabilités à Peshawar63.


    Dans le courant de l’année 2000, Amin-ul Haq décide de rejoindre une aile dissidente du Hizb-e Islami, animée par Wahidullah Sabaoun. Il devient donc, en apparence du moins, un opposant des Taliban. Mais il reste très proche d’al-Qaida et d’Oussama ben Laden. En témoigne sa participation, en mai 2001, à une importante réunion, présidée par Oussama ben Laden, Ayman al-Zawahiri et Saif al-Adel au camp de Darunta, au cours de laquelle des décisions stratégiques concernant la guerre contre l’Alliance du Nord sont entérinées.


    Signe de la confiance que le chef d’al-Qaida lui témoignait toujours, Amin-ul Haq s’est vu confier, à la mi-septembre 2001, la mission secrète d’exfiltrer les plus proches membres de la famille d’Oussama ben Laden vers le Pakistan.


    Lorsqu’il décide de procéder à l’exfiltration des combattants d’al-Qaida de Tora Bora, pendant la trêve de l’Aïd qui vient d’être judicieusement décrétée, le 16 décembre 2001, personne parmi les dignitaires et les chefs de guerre afghans participant à la traque d’al-Qaida n’a osé s’interposer pour l’en empêcher. Amin-ul Haq est, comme son père, Moulavi Yunus Khalis, craint et respecté de tous.


    D’ailleurs, le nouveau gouverneur de la choura dans l’Est afghan, Hadji Kadeer, tout comme son fils, Hadji Zaher, et ses deux rivaux, Hadjis Zaman et Hezrat, étaient tous des anciens disciples de Yunus Khalis lors de la glorieuse épopée du djihad anti-soviétique. Ils ne pouvaient, donc, pas s’en prendre à son fils, Amin-ul Haq, qui en plus est perçu, dans toute la région, comme le futur héritier du redoutable clan tribal des Khalis auquel on ne peut s’opposer sans conséquences. Il faut bien comprendre que l’alliance de la choura locale et des trois chefs de guerre, Hadjis Zaman, Hezrat et Zaher, avec les forces américaines est conjoncturelle et passagère, alors que les conflits entre les clans tribaux d’Afghanistan peuvent avoir des repercussions sur plusieurs décennies.

  


  
    

    Renseignement humain, renseignement technologique : le dilemme


    Après la chute de Tora Bora, les illusions militaristes de la guerre frontale contre le terrorisme ne sont plus de mise. L’assaut militaire mené contre al-Qaida s’était en effet achevé sur un échec cuisant. Le commandement militaire américain en Afghanistan se résigne donc à replacer, à nouveau, la traque d’Oussama ben Laden dans une pure logique de renseignement.


    La Section Ben Laden décide de redynamiser la traque du chef d’al-Qaida en mobilisant tous les moyens humains et technologiques en sa possession.


    En effet, les nouvelles technologies sont activement utilisées pour pourchasser les réseaux Ben Laden. Ainsi, un programme informatique portant le nom d’Analyst Notebook a permis aux Américains de mettre en banque de données toutes les voix et tous les numéros de téléphone des familles et des proches des responsables d’al-Qaida64.


    Cependant, ces technologies ont montré leur limite, comme le reconnaît un document secret65 dans lequel le Pentagone explique que, dans la chasse de Saddam Hussein par la Task Force 21, le « renseignement humain » a fait défaut.


    Actuellement, cette lacune se fait ressentir, davantage encore, dans les recherches visant à localiser Oussama ben Laden66.


    Exemples illustrant cette défaillance : en août 2001, les services secrets américains avaient alerté la Maison-Blanche sur les risques d’attentat de grande ampleur, à l’intérieur des États-Unis67. Mais cette information, qui aurait pu permettre d’éviter les attaques du 11 septembre, n’a pas été exploitée.


    Par ailleurs, le 3 juillet 2001, la veille de l’Independance Day, la CIA avait adressé un message d’alerte à plusieurs services secrets européens, dont les services français. Dans cette note de liaison, que l’un des auteurs a été autorisé à consulter en France, les Américains se disaient persuadés de l’imminence d’une attaque terroriste contre leurs intérêts68 et demandaient l’aide des Français. Car les agents américains qui cherchaient Ben Laden avaient reçu de la part d’un informateur arabe (sans doute Égyptien), plusieurs mises en garde. Mais les experts de la CIA ne savaient pas s’il s’agissait de menace contre les États-Unis à l’extérieur ou à l’intérieur du pays.


    Plus grave, selon nos sources, le 10 septembre 2001, la NSA a intercepté des messages échangés entre al-Zawahiri, Ben Laden, Atef et des membres des réseaux extérieurs d’al-Qaida , indiquant que « le grand jour sera demain ». Mais ces messages n’ont été déchiffrés que le 12…


    Une fois encore, la défaillance humaine dans l’analyse et le traitement de l’information a fait que cette alerte a été négligée. Cela prouve que le renseignement humain était bon et que pour lutter contre al-Qaida, il devrait être le moyen prioritaire.


    D’ailleurs, si les Américains ont demandé l’aide de la France, c’est parce que, depuis 1993, la DST et la DGSE, qui, elles, privilégient ce type de renseignement, étaient les premières à se rendre compte de la dangerosité d’Oussama ben Laden.


    Le chef d’al-Qaida séjournait, à l’époque, au Soudan. Et les services français qui travaillaient déjà sur le dossier Carlos avaient recueilli beaucoup d’informations sur Ben Laden et ses rencontres, à Khartoum, avec des islamistes algériens69.


    La DGSE avait même rédigé alors un rapport sur les commandes médicales de Ben Laden, notamment l’achat de trois appareils de dialyse qui ont révélé ses soucis rénaux.


    En juin 2003, lors d’une visite exceptionnelle au siège de la DGSE, le président Chirac fut impressionné par les nombreuses informations secrètes recueillies par les agents français sur Ben Laden depuis 1994.


    À plusieurs reprises, durant le printemps 2001, les spécialistes du contre-terrorisme de la DGSE avaient mis en garde leurs alliés américains contre les risques d’une attaque de très grande ampleur.


    Lors du sommet occidental de lutte contre le terrorisme, qui s’est tenu à Paris les 21 et 22 octobre 1996 sous la direction de Claude Guéant – alors directeur général de la Police nationale –, l’accent fut mis sur les menaces d’Oussama ben Laden.


    La DST qui, avec le juge antiterroriste Jean-Louis Bruguière, avait rédigé, depuis mars 1995, plusieurs rapports alarmants sur les filières radicales islamistes dans les camps d’entraînement en Afghanistan et au Pakistan, s’attendaient aussi à des menaces sérieuses de la part d’al-Qaida70.


    Cependant, privilégier le renseignement humain au détriment des nouvelles technologies pourrait conduire aux mêmes lacunes. Ainsi, lors d’une réunion de l’UCLAT71, en mai 2004, le ministre de l’Intérieur, Dominique de Villepin, a obtenu l’accord du Premier ministre et du président Chirac pour mettre en œuvre un ambitieux projet qui ferait des services secrets français les mieux équipés d’Europe en matière d’écoutes et de biométrie72 d’ici à 200773.

  


  
    

    Où est passé Oussama ben Laden ?


    Après la chute de Tora Bora, le principal défi auquel la CIA devait faire face était de répondre à la question : où est passé Oussama ben Laden et quels sont les plans de fuite qu’il peut envisager74 ?


    Très vite, les experts prennent la mesure de la complexité de leur tâche75. Les premiers indices rassemblés dans les semaines qui ont suivi la chute de Tora Bora ont en effet permis de tracer les contours d’une carte de repli à multiples variantes et à diverses destinations.


    À la mi-décembre, déjà, les forces spéciales américaines avaient découvert, dans une région montagneuse au sud de Jalalabad, une cache où avaient séjourné, un mois auparavant, d’éminents chefs d’al-Qaida parmi lesquels se trouvait, très probablement, Oussama ben Laden. Parmi la documentation saisie, des cartes indiquaient un itinéraire complexe pour prendre la fuite au nord et rejoindre, en passant par les régions montagneuses de Baghran, au nord de la province d’Helmand, et par des sentiers étroits uniquement accessibles à dos de mulets, des caches secrètes situées dans la région de Hazara Jat.


    Un autre plan retrouvé, à la même période à Jalalabad, dans la maison abandonnée de l’une des épouses d’Oussama ben Laden, a montré qu’un autre refuge avait été envisagé. Il se trouvait en… Chine ! Ce projet prévoyait d’emprunter les chemins habituels des filières afghanes de la drogue. Il s’agissait de passer à travers les montagnes du Hindou Kouch et du Pamir pour parvenir à la province chinoise de Xinjiang à majorité musulmane sunnite, où Oussama ben Laden finançait, depuis 1994, une guérilla islamiste indépendantiste76.


    Très peu probable, cette piste chinoise a cependant été considérée avec beaucoup de sérieux par la Section Ben Laden car elle supposait l’appui des passeurs de la « route de la drogue » reliant le Sud-Ouest chinois aux provinces du Nord-Est afghan. Or, l’un des principaux acteurs ayant contribué à l’exfiltration des chefs d’al-Qaida pendant le siège de Tora Bora, aux côtés d’Amin-ul Haq, n’était autre que Hadji Bechar, le plus puissant des barons des filières afghanes de la drogue sous le régime taliban.


    Hadji Bechar est issu d’une famille de riches trafiquants appartenant aux tribus pachtounes nourzaïs de la région de Kandahar. À l’origine sa famille avait fait fortune grâce au système de change parallèle, Hawâlla77. Mais Hadji Bechar, établi à la fin de la guerre anti-soviétique à Kandahar et à Quetta et épaulé par plusieurs membres de sa famille, notamment son père Hadji Mohamed Issa, son frère Hadji Assad et ses cousins Ahmadullah et Azzatullah, a diversifié ses activités de contrebande vers de nouveaux domaines comme le trafic de drogue, l’alimentation générale, l’électroménager, les pneumatiques et les pièces détachées automobiles.


    Pour protéger ses activités illégales, notamment le trafic de drogue, sévèrement réprimé par le régime taliban, il s’associe au gouverneur de Kandahar, Gul Agha Cherzai, pour créer une société d’importation de marchandises en provenance de Doubaï.


    Profitant de cette couverture et de cette protection, Hadji Bechar devient rapidement le principal caïd de la drogue dans sa région natale de Kandahar et dans la province de Nangarhar où il s’est associé à la puissante tribu des Khogianis, très influente notamment dans la région de Jalalabad.


    Grâce à un vaste réseau de narco-trafiquants qu’il fédère sous sa houlette et parmi lesquels se trouvent son père basé à Helmond et ses alliés, Hadjis Abdul Bari domicilié à Kandahar et Massoum installé à Nangarhar, Hadji Bechar a tissé une gigantesque toile d’araignée qui lui permet d’acheminer sa drogue d’abord vers un premier cercle de pays voisins comme l’Inde, l’Iran, les Émirats arabes unis et la Turquie, puis vers plusieurs pays européens dont la France, l’Allemagne et les Pays-Bas, et enfin vers les républiques de l’ex-Union soviétique et vers la Chine, à travers justement les filières indépendantistes islamistes de la province de Xinjiang.


    On comprend mieux le crédit apporté par les experts de la Section à cette hypothèse de la fuite d’Oussama ben Laden vers la Chine, bien qu’elle ne soit pas la destination la plus probable.


    D’autres informations recueillies par les agents de la Section sur le terrain, en Afghanistan, ont fait état d’un autre plan de fuite plus probable, vers le sud cette fois, à travers les zones tribales du Waziristân et du Baloutchistan, pour rejoindre les côtes pakistanaises de l’océan Indien, puis s’exfiltrer à bord d’une vedette rapide vers les régions tribales du Yémen ou vers la Somalie.


    Ce fut d’abord l’hypothèse somalienne qui fut privilégiée. La Section y a dépêché discrètement, à la mi-décembre, neufs experts chargés d’enquêter sur les activités des chefs de guerre d’al-Qaida réfugiés dans la corne africaine et de vérifier la piste d’un éventuel plan de repli d’Oussama ben Laden vers la Somalie livrée, depuis le retrait des forces américaines et le fiasco de l’opération « Rétablir l’espoir » en 1993, aux milices islamistes.


    Puis, la destination yéménite a pris de plus en plus de crédit. En se replongeant dans les archives des réseaux islamistes du Yémen, et notamment celles de l’enquête concernant l’attentat contre l’ USS Cole, les experts de la Section ont découvert qu’Oussama ben Laden avait déjà envisagé, en 1991, de se réfugier dans les régions tribales yéménites où il avait chargé l’un de ses plus éminents lieutenants yéménites, Khaled Taoufik al-Attach78, de mettre en place une base secrète pour l’accueillir avec 10 000 combattants dans une région montagneuse de la province d’Abyen célèbre pour ses multiples grottes naturelles79.


    D’autres indices sont venus conforter ultérieurement cette hypothèse yéménite. L’arrestation de trois femmes yéménites ayant des liens de parenté avec l’une des épouses de Ben Laden au Baloutchistan, alors qu’elles tentaient de partir par la mer vers le Yémen, y a contribué. Interrogées, ces femmes ont révélé aux enquêteurs pakistanais que d’autres membres de la famille du chef d’al-Qaida, notamment son épouse yéménite, avaient déjà emprunté cette même filière et étaient parvenus au Yémen.


    Cette information se confirmera, en février 2002, lorsque l’épouse yéménite d’Oussama ben Laden, réfugiée dans son fief tribal natal, à Abyen, accorde une interview exclusive à la revue Al Majalla80.


    Cependant aucun indice concret ne permet d’affirmer qu’Oussama ben Laden a, effectivement, envisagé ou essayé de se réfugier au Yémen.


    Cela n’a pas empêché la Section de prendre cette hypothèse très au sérieux. Au point de commettre une incroyable erreur de jugement, lorsqu’un narco-trafiquant yéménite, Najib al-Haydari, parvint à la berner, en lui faisant croire qu’il connaissait le refuge d’Oussama ben Laden au Yémen et en lui proposant son aide en échange de sa libération.


    Al-Haydari a été arrêté par le FBI fin décembre 2001 à l’aéroport de Détroit, dans le cadre d’une enquête sur un réseau international de trafic de drogue. Pour se sortir de cette mauvaise passe, il cherche, dès le début des interrogatoires, à intriguer les enquêteurs du FBI, en prétendant détenir des informations d’une extrême importance sur Oussama ben Laden.


    Il affirmait connaître personnellement le beau-père yéménite du chef d’al-Qaida qu’il assure avoir rencontré au Yémen, quelques jours seulement avant son arrestation, à son arrivée aux États-Unis. Et pour donner plus de crédit à ses affabulations, al-Haydari confie aux enquêteurs que le beau-frère d’Oussama ben Laden lui a révélé que ce dernier venait d’arriver secrètement au Yémen où il se cache entouré de 20 Afghans-Yéménites dont sept personnes qu’al-Haydari prétend connaître personnellement.


    Alertée, la Section prend en charge al-Haydari. Et contre toute attente, ses fables lui semblent crédibles. Il faut dire qu’elles se révèlent truffées d’éléments d’information sur la belle-famille yéménite d’Oussama ben Laden. Al-Haydari évoque avec précision le poids de cette dernière dans les rapports de forces entre tribus dans la région d’Abyen et les caches qu’elle peut mettre à la disposition du chef d’al-Qaida s’il venait à demander son hospitalité.


    Si bien que les membres de la Section finissent par mordre à l’hameçon. Ils décident d’élargir al-Haydari début janvier 2002, en échange d’une vague promesse de collaboration pour les aider à localiser Oussama ben Laden au Yémen. Aussitôt libéré, le narco-trafiquant disparaît sans plus jamais donner de nouvelles. Il se terre dans les caches des zones tribales d’Abyen, c’est-à-dire là où il avait prétendu qu’Oussama ben Laden s’était réfugié !81


    Plusieurs autres scénarii de fuite ont été étudiés. L’un prétendait que le chef d’al-Qaida envisageait de se réfugier en Tchétchénie sous la protection de la « légion arabe » des moudjahidin tchétchènes mise en place, à l’initiative d’al-Qaida , par l’Afghan-Séoudien Samer Saleh Abdallah al-Swilem, alias commandant Khattab. Un autre scénario privilégiait la piste du Cachemire car la guérilla islamiste antiindienne de cette province entretenait des liens très étroits avec Oussama ben Laden depuis la première guerre d’Afghanistan. Plusieurs centaines de ces combattants cachemiris appartenant au mouvement Harakat-ul Mujahideen ont fréquenté les camps d’entraînement d’al-Qaida en Afghanistan, à partir de 1996, et plusieurs dizaines ont pris part aux combats de Tora Bora aux côtés d’Oussama ben Laden.

  


  
    

    Trente-deux mois de traque et d’actions secrètes pour débusquer Oussama ben Laden


    La piste tchétchène présentait un avantage considérable : la Russie n’autoriserait jamais les forces américaines à se déployer en Tchétchénie, même pour y traquer le chef d’al-Qaida . Quant au scénario cachemiri, il avait l’avantage de la proximité. Depuis Tora Bora, il suffisait à Oussama ben Laden de parcourir environ deux cents kilomètres pour parvenir au Cachemire. Cependant, le Pakistan demeurait la destination la plus probable pour accueillir le chef d’al-Qaida . Et là encore deux possibilités ont été envisagées. Dans la première, Oussama ben Laden décide de se raser la barbe et s’habille à l’occidentale pour trouver aisément refuge dans les quartiers pro-islamistes de Lahore ou de Karachi. Dans la seconde, il se réfugie dans les zones tribales pachtounes pakistanaises, au Waziristân ou au Baloutchistan, qui présentent l’avantage d’avoir des frontières très perméables avec le Sud-Est afghan.


    C’est justement dans ces régions afghanes que la trace d’Oussama ben Laden fut retrouvée pour la première fois, trois semaines après sa disparition de Tora Bora. Le 9 janvier 2002, le général Richard Meyers, chef d’état-major des forces américaines engagées en Afghanistan, révèle qu’une large opération de ratissage est en cours depuis plusieurs jours dans les grottes du camp Zahwar Killi, près de Khost, suite à la localisation d’Oussama ben Laden par un drone sur un sentier montagneux voisin ; mais ces recherches n’ont pas abouti.


    Cependant, l’hypothèse de la fuite d’Oussama ben Laden vers les zones tribales pakistanaises ne tardera pas à se confirmer au début février 2002. Des informations fiables, collectées par les forces spéciales françaises82, faisaient état de la présence d’Oussama ben Laden dans la région de Miram Shah. Il aurait été aperçu à la sortie d’une médersa locale en compagnie du chef de guerre afghan Jalaludin Haggani.


    Une large opération de l’armée pakistanaise, appuyée par les forces spéciales américaines, est alors lancée dans cette région du Nord Waziristân. Mais Oussama ben Laden en réchappa. L’exactitude des informations des forces spéciales françaises a cependant été confirmée par les aveux du cuisinier personnel d’Oussama ben Laden, arrêté au cours de cette opération dans une médersa locale.


    Le 1er mars 2002, les forces américaines lancent l’opération « Anaconda » contre les caches d’al-Qaida dans les montagnes de Chah-e Kot, à 150 kilomètres au sud de Kaboul, suite à des communications interceptées qui laissaient croire à l’arrivée récente d’Oussama ben Laden dans cette région.


    Une semaine plus tard, le journaliste pakistanais Hamed Mir, qui avait interviewé Oussama ben Laden à trois reprises, en mars 1997, mai 1998 et le 8 novembre 2001, reçoit un fax, ayant transité par Peshawar, de la part du mollah pro-taliban Saïfullah Mansour qui, très proche du chef d’al-Qaida, l’invite à se rendre dans la région de Khost. Le fax ne donnait aucune autre précision, mais Hamed Mir pense qu’il s’agit certainement d’une invitation pour une interview d’Oussama ben Laden. Il ne le saura cependant jamais avec certitude car, après un moment d’hésitation, il décide de décliner l’invitation, en raison des conditions de sécurité très aléatoires dans la région en question. Mais il reste convaincu qu’Oussama ben Laden était bel et bien à cette période dans la région de Khost.


    Après son arrestation au Pakistan, le 30 mars 2002, Abou Zoubeida, soumis, selon les réseaux de soutien à al-Qaida , à une « cure » de sodium pentothal (sérum de vérité), a révélé aux enquêteurs américains plusieurs informations et indices susceptibles d’aider à la localisation d’Oussama ben Laden.


    Il a notamment affirmé que le chef d’al-Qaida n’est jamais très loin de son fils Saad. Une piste qui s’avère sérieuse, car les enquêteurs de l’Intelligence Bureau pakistanais, ont découvert, quelques semaines plus tard, dans une petite « maison de repos » d’al-Qaida, à Lahore, une correspondance récente entre Oussama ben Laden et son fils Saad.


    Zoubeida a aussi révélé qu’Oussama ben Laden se cachait avec l’aide et la complicité de militaires pakistanais de haut rang. Parmi eux se trouverait un général de l’armée de l’air du nom de Mushaf Ali Mir83 qui, selon Zoubeida, a été généreusement rémunéré par le chef d’al-Qaida pour l’aide qu’il lui apportait afin d’échapper à la chasse des services de renseignement lancés à ses trousses, en l’avertissant à l’avance, chaque fois que les forces spéciales américaines ou les troupes pakistanaises fidèles au président Moucharaff se rapprochaient de façon préoccupante des planques de Ben Laden.


    Fin avril 2002, la présence d’Oussama ben Laden était à nouveau signalée dans le secteur de Miram Shah où des informateurs locaux de la CIA ont cru le reconnaître au milieu d’un convoi d’une dizaine de combattants arabes quittant une médersa du village de Maidan84.


    Traqué une nouvelle fois, conjointement par l’armée pakistanaise et les forces spéciales américaines, il se réfugie dans la zone frontalière difficile d’accès des monts Toba Kakar et tente de rejoindre la région de Khost. C’est alors que les forces de la Royal Marine britannique sont appelées à la rescousse. Disposant, dans cette région, d’une expérience de terrain vieille de plus de deux siècles85, elles lancent, le 1er mai 2002, l’opération « Snipe », pour laquelle plus de 1 000 marines sont mobilisés. Il s’agit de traquer Oussama ben Laden à travers la bande frontalière montagneuse qui relie Miram Shah à Khost.


    De l’avis de tous les experts, cette opération fut la plus importante action menée contre le chef d’al-Qaida depuis sa fuite de Tora Bora. Jamais les forces occidentales n’ont été aussi proches de le capturer. Mais la parfaite connaissance du terrain qu’ont les forces britanniques a buté sur les multiples complicités dont a bénéficié Oussama ben Laden au sein des tribus locales et dans les services secrets pakistanais. Ce qui lui a permis, une fois de plus, d’en réchapper.


    Une fois cette occasion manquée, la trace d’Oussama ben Laden sera totalement perdue pendant plus d’un an. Son téléphone satellite Ogara Network , qu’il avait utilisé pour donner l’ordre final de destruction des tours du World Trade Center, restera muet86. Il ne sera à nouveau localisé qu’en octobre 2003, lorsqu’un appel émis depuis un téléphone satellite qu’il avait déjà utilisé par le passé a été intercepté par le système d’écoutes électroniques de la NSA. Méfiant vis-à-vis de l’ISI, le commandement militaire américain sollicite à nouveau l’aide des forces spéciales françaises qui sont chargées de confirmer les écoutes américaines grâce aux commandos déployés au sol. Un domaine dans lequel excellent les Français. Leurs investigations dans la région les conduisent à découvrir, de sources fiables, qu’un mini-sommet des cadres d’al-Qaida est en préparation dans un camp voisin de la petite ville d’Angoor Adda.


    La présence d’Oussama ben Laden dans cette région du Sud Waziristân semblait donc se confirmer. Une vaste opération militaire, la plus importante en nombre dans toute l’histoire de la traque d’Oussama ben Laden et des réseaux al-Qaida, est mise en place, conjointement, par les forces alliées occidentales et l’armée pakistanaise. Pour ne laisser aucune chance au chef d’al-Qaida de se faufiler hors de la nasse, plus de 50 000 hommes sont mobilisés. Mais Oussama ben Laden et ses principaux lieutenants sont alertés par de mystérieux informateurs. Ils parviennent in extremis à prendre la fuite, deux jours avant la fin prévue du sommet en question.


    L’opération a tout de même permis l’arrestation de 550 combattants d’al-Qaida87.


    Dans ce camp, près d’Angoor Adda, des documents djihadistes annotés de la main d’Oussama ben Laden sont saisis. « Najm-ul Jihad », l’étoile du djihad, est inscrite sur la porte d’un petit édifice situé au centre du camp. Il s’agit d’un nom de code habituellement utilisé pour désigner les demeures réservées à Oussama ben Laden.

  


  
    

    Thèses et fadaises sur la prétendue arrestation d’Oussama ben Laden


    Depuis le précédent d’Angoor Adda, d’innombrables rumeurs ont prétendu que le chef d’al-Qaida était toujours dans le Sud-Waziristân, notamment lors de l’opération « Tempête de la montagne », lancée en février et mars 2004, suite à des informations signalant la présence d’Oussama ben Laden et d’Ayman al-Zawahiri dans la région de Wana.


    En dépit de la frénésie médiatique qui a accompagné cette opération, aucune véritable preuve ne permettait d’affirmer que le chef d’al-Qaida était toujours dans cette région plus de cinq mois après sa fuite d’Angoor Adda.


    Le seul élément concret qui a été avancé pour faire croire à sa présence dans la région, est une communication téléphonique interceptée par l’ISI, le 27 février 2004, entre deux combattants arabes d’al-Qaida qui affirment lors de leur conversation que le cheikh va bien.


    Outre le fait que depuis la chute de Tora Bora tous les lieutenants et les proches collaborateurs d’Oussama ben Laden ne sont autorisés à communiquer que par messagers, rien ne prouve que le terme « cheikh » désigne bien Oussama ben Laden. Dans une discussion entre deux combattants algériens, par exemple, demander comment va le cheikh signifie tout simplement : « Comment va la santé de votre vieux père ? » Et même s’il s’agissait bel et bien du cheikh Ben Laden, l’information ne disait en aucun cas où il se trouvait, mais juste qu’il allait bien.


    Cependant l’incroyable frénésie accompagnant cette opération – l’ISI y est certainement pour quelque chose – a donné l’occasion aux partisans de la théorie du complot de faire circuler des pseudo-scoops prétendant qu’Oussama ben Laden avait été arrêté à Wana, mais que les Américains voulaient garder cette information secrète pour ne l’annoncer officiellement qu’à l’approche des élections présidentielles de novembre 2004 !


    En dépit du caractère farfelu de telles histoires, elles rencontrent un écho considérable auprès du public non averti, étonné de voir un homme seul, entouré par une petite poignée de gardes du corps, échapper à toutes les polices et les services de renseignement du monde.


    Pourtant, l’exemple d’Oussama ben Laden n’est pas unique. En France, l’assassin présumé du préfet Érignac, Yvan Colonna, a pu déjouer pendant plus de trois ans la traque policière. Aux États-Unis, un « Ben Laden local », accusé lui aussi de terrorisme, a pu se terrer pendant plus de 5 ans dans les grottes de Caroline du Nord. L’auteur de l’attentat à la bombe contre les Jeux Olympiques d’Atlanta, Éric Robert Rudolph, figurait parmi les dix terroristes les plus recherchés par le FBI depuis 1996.


    Pendant cinq années, 1 500 bérets verts des forces spéciales américaines, épaulés par des pisteurs cheyennes et une centaine de chasseurs de primes, ont tenté en vain de le débusquer dans les grottes des Appalaches.


    Finalement, il a été arrêté, en mai 2002, lors d’un contrôle de routine par Jeffrey Postell, le shérif de la petite ville de Murphy où il s’était rendu pour faire des courses !


    Ainsi, à moins d’une heureuse coïncidence qui permettrait aux forces spéciales, lancées aux trousses d’Oussama ben Laden, de mettre la main sur lui au cours d’une banale opération de contrôle, comme ce fut le cas pour Rudolph, le chef d’al-Qaida risque de continuer longtemps encore sa croisade solitaire en « vieux de la montagne », guidant le djihad depuis sa grotte secrète.


    Une telle arrestation est jugée improbable par les experts. Comme le confirme l’un des principaux fondateurs de la Section Ben Laden à la CIA qui, dans un livre publié sous le pseudonyme d’Anonymous88, reconnaît que le chef d’al-Qaida bénéficie d’une panoplie de complicités tellement performante que « dès que nous faisons zig, il fait zag ».


    Pourtant de nombreux indices pouvant mener à Ben Laden ont été recueillis mais ils se perdent souvent dans les méandres de son réseau de protection89.


    En janvier 2004, selon des sources radicales islamistes rencontrées à Londres par l’un des auteurs, Ayman al-Zawahiri a fait venir de Doubaï des médicaments de type chirur-gicaux et de puissants anti-inflammatoires. Subodorant qu’il pouvait s’agir de produits destinés à soigner Oussama ben Laden, qui souffre de diabète et d’insuffisance rénale90, les services des renseignements occidentaux ont remonté cette piste jusqu’à l’émirat de Sharja, où ils ont appris que cette commande avait été faite par un intermédiaire pakistanais. Mais l’enquête n’a pu aller plus loin car des complicités locales ont permis à cet homme de se mettre à l’abri à Karachi.


    Autres pistes : en février 2004, un chef de tribu de la province de Kunar a confié à des enquêteurs pakistanais et américains qu’Oussama ben Laden avait séjourné pendant dix jours dans cette région, au début de l’année 2004.


    De même, durant l’été 2004, les autorités américaines ont multiplié les pressions sur le président pakistanais Moucharaff, pour activer davantage encore la traque d’Oussama ben Laden. Car mieux que quiconque l’ISI peut – grâce à ses agents dont certains ont assuré pendant longtemps la liaison avec le chef d’al-Qaida – obtenir des informations solides sur l’endroit où il se cache91.


    Par ailleurs, début août 2004, une étonnante information, tirée d’interrogatoires de détenus d’al-Qaida au Pakistan, est parvenue aux services secrets occidentaux : Oussama ben Laden s’était caché, pendant plusieurs semaines, dans la zone ultra-secrète de Chati où les Pakistanais camouflent leurs installations nucléaires les plus secrètes. Une région où il serait impossible aux forces américaines de tenter une quelconque opération militaire, encore moins des bombardements : plusieurs provinces pakistanaises seraient contaminées par les radiations nucléaires.

  


  
    

    Deuxième partie


    Les mutations post-11 septembre
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    Les « émirs aux yeux bleus » : naissance de la « légion étrangère » d’al-Qaida


    Le rôle central qu’a joué l’émir92salafiste français, Pierre Antoine Robert, lors des attentats de Casablanca, le 16 mai 2003 et l’arrestation, deux semaines plus tard, à Paris, d’un autre émir d’origine européenne, l’Allemand Christian Ganczarski, ont été perçus par les spécialistes de l’antiterrorisme comme les symptômes d’une fulgurante ascension des « combattants étrangers » au sein de la hiérarchie des réseaux d’al-Qaida.


    La naissance de ce nouveau type d’émirs convertis, d’origine occidentale, est l’aboutissement d’un long processus de transformation amorcé au lendemain de la chute du sanctuaire afghan qui accueillait auparavant les camps d’al-Qaida . Une mutation structurelle radicale qui marque un tournant décisif comparable au grand virage de 1996 qui avait permis à al-Qaida de se mondialiser, suite au transfert de sa direction du Soudan vers l’Afghanistan.


    Cette transformation est en passe de donner naissance à une troisième génération de réseaux liés à al-Qaida. La première génération, qui s’est formée pendant la période soudanaise, a vu de 1991 à 1996 Oussama ben Laden et son allié de toujours, l’Égyptien Ayman al-Zawahiri, le chef de file du djihad égyptien, fédérer les anciens combattants arabes de la première guerre d’Afghanistan, surnommés les « Afghans arabes ».


    En 1994, cette alliance entre « djihadistes » et « Afghans » donna naissance au Front mondial du djihad contre les juifs et les croisés. Mais ce front, conçu comme une nouvelle internationale islamiste, regroupant tous les courants djihado-salafistes à travers le monde, ne se concrétisera qu’après le transfert de la direction d’al-Qaida vers l’Afghanistan, en mai 1996.


    Ce transfert inaugurait une nouvelle période qui s’étendra jusqu’aux attentats du 11 septembre 2001 et donnera naissance à la deuxième génération des réseaux d’al-Qaida. Implantés dans 24 pays, ils rassemblaient une quarantaine de groupes ou groupuscules islamistes prônant un « djihad mondialisé ». Ils obéissaient aux ordres d’une direction centrale constituée de proches conseillers d’Oussama ben Laden. Le lien entre ces réseaux et la direction centrale installée en Afghanistan passait, à cette époque-là, par le responsable des opérations extérieures d’al-Qaida, Abou Zoubeida93.


    Mais les attentats du 11 septembre et la guerre contre le terrorisme qui s’en est suivie ont radicalement changé cette donne. Privés de leurs anciennes bases en Afghanistan et ébranlés par l’absence d’une direction centrale coordonnant les actions et donnant les directives djihadistes, comme c’était le cas auparavant, les réseaux d’al-Qaida ont subi, dans un premier temps, de sévères revers.


    La traque lancée contre les réseaux djihadistes par les services occidentaux de la lutte antiterroriste conjuguée à la clandestinité imposée à la plupart des gros bonnets d’al-Qaida l’ont déstabilisée pendant de longs mois, compliquant ainsi le processus de restructuration et de réorganisation de ses réseaux. À tel point que certains experts prédisaient fin 2001 : « la fin d’al-Qaida ».


    Cependant, la multiplication des attentats portant la signature de Ben Laden à partir d’avril 2002, de Djerba à Riyad, en passant par Bali, Casablanca, Bagdad et Madrid, n’a pas seulement démenti cette théorie de « la fin d’al-Qaida ». Elle a également illustré la restructuration profonde opérée au sein des réseaux djihadistes mondiaux par le nouveau responsable des opérations extérieures d’al-Qaida, Khalid Cheikh Mohamed, qui avait hérité de ce poste suite à l’arrestation d’Abou Zoubeida, en mars 200294.


    Cette mutation structurelle amorcée par Khalid Cheikh a donné naissance, à partir de l’été 2002, à une troisième génération des réseaux d’al-Qaida. Cette dernière se caractérise par une nouvelle forme de direction décentralisée, confiée dans chaque région du monde à des émirs locaux, chargés de définir de façon autonome les objectifs du djihad dans leurs zones et de trouver des moyens locaux d’autofinancement.


    D’où l’émergence d’émirs d’origine occidentale, dont les plus illustres sont le Français Pierre Antoine Robert, « parrain » des réseaux marocains de la Salafiya Djihadiya qui ont perpétré les attentats de Casablanca95, et l’Allemand Christian Ganczarski, l’émir qui a donné l’ordre final au kamikaze tunisien de l’attentat de Djerba, en Tunisie.96


    
      
    

  


  
    
      Naissance des « émirs aux yeux bleus »


      L’accession de combattants étrangers à d’importants postes de responsabilité obéit à cette logique de décentralisation des réseaux djihadistes décidée par Khalid Cheikh. Elle répond également à des impératifs sécuritaires visant à faciliter le passage des commandos qu’ils dirigent entre les mailles des filets de la chasse aux terroristes. Il est en effet beaucoup plus compliqué pour les services occidentaux de la lutte antiterroriste de démasquer ces « émirs aux yeux bleus »97, des Européens aux noms et aux passeports occidentaux.


      L’émergence d’émirs occidentaux est certes un fait nouveau. Mais le phénomène des combattants étrangers enrôlés dans les rangs d’al-Qaida remonte, quant à lui, au milieu des années 90.


      Les premiers volontaires européens pour le djihad sont arrivés dans les camps d’entraînement d’al-Qaida en Afghanistan dès 1996. Ils ont pour la plupart transité par la « maison des Algériens » à Peshawar, qui était tenue par Omar Chaâbani, alias Abou Djaâfar98.


      Les services français de la lutte antiterroriste estime que 100 à 200 djihadistes venant d’Europe ont fréquenté les camps d’entraînement d’al-Qaida de 1996 à 2001. L’écrasante majorité est composée de « jeunes beurs ré-islamisés », issus de l’immigration.


      Quant au nombre d’« Européens de souche » convertis à l’islam et s’étant entraîné dans les camps d’al-Qaida, il serait de l’ordre de 80 à 100 volontaires99. Mais il n’existe aucune estimation fiable concernant le nombre d’Européens ayant rejoint al-Qaida après les attentats du 11 septembre. Les seuls indices en la matière sont des enregistrements audio de propagande d’Oussama ben Laden se félicitant que des centaines de volontaires étrangers aient rejoint le djihad après le 11 septembre.

    


    
      
    

  


  
    
      Les djihadistes étrangers de la première génération


      Le premier Européen à avoir rejoint les rangs d’al-Qaida est un Français. Il s’agit de David Courtallier, alias Daoud. Né en 1969, à La Roche-sur-Foron, en Haute-Savoie, il a fait ses études au lycée catholique Sainte-Famille et s’est converti à l’islam en 1990 à Brixton, en Grande-Bretagne.


      En 1998, son nom est cité dans l’enquête sur les attentats contre les ambassades américaines de Nairobi et Dar es-Salaam. De retour en France, une année plus tard, il est interpellé par la DST et incarcéré à Fleury-Mérogis pendant 6 mois, avant d’être libéré et placé sous contrôle judicaire. En 2000, il est à nouveau incarcéré, pendant 3 mois, pour n’avoir pas respecté les procédures de contrôle judiciaire auxquelles il était soumis dans son village natal de Haute-Savoie.


      Déféré devant la justice, après six années d’une instruction ouverte en 1998, il fut condamné, le 25 mai 2004, à deux ans de prison. Le tribunal a notamment établi qu’il avait été en contact en novembre 1998 avec trois activistes marocains, dont Djamel Zougham, le principal accusé dans l’attentat des « trains de la mort » perpétré à Madrid, le 11 mars 2004100.


      Deux autres Français, Lionel Dumont et Xavier Djaffo, font partie de cette première génération de combattants étrangers qui a fréquenté les camps d’entraînement d’al-Qaida au milieu des années 90.


      Lionel Dumont est né en 1970 à Marcq-en-Baroeul dans la région lilloise. Issu d’une famille catholique pratiquante de 8 enfants, il se convertit à l’islam pendant son service militaire qu’il passe au 4e RIMa de Fréjus et au cours duquel il est envoyé en Somalie, en 1993, avec le 5e régiment interarmes d’outre-mer.


      Après son service, il part en 1994 faire de l’« humanitaire islamique » en Bosnie, pour le compte de l’ONG islamiste Aide directe qui est liée au courant islamiste radical Takfir. Fin 1995, il revient en France et forme le « gang de Roubaix » qui s’est rendu célèbre par une série de braquages islamistes destinés à financer le djihad en France et en Bosnie.


      Suite au démantèlement de ce gang, durant l’automne 1996, Dumont prend la fuite vers la Bosnie où il reprend les « braquages islamistes ». Arrêté et condamné à vingt ans de prison, il réussit à s’enfuir de la prison de Zenica en juillet 1997. Son nom reparaîtra au Japon où il aurait essayé de créer un réseau d’agents dormants à Nigata.


      Les services français et bosniaques, qui le poursuivaient depuis cette date, pensaient qu’il avait rejoint la guérilla islamiste en Tchétchénie. Au printemps 2002, des informations non confirmées le donnaient même pour mort. Mais il sera finalement arrêté à Munich, le 13 décembre 2003, dans le cadre d’une enquête conjointe des services de renseignement allemands et britanniques visant à démanteler un réseau terroriste d’al-Qaida opérant à l’échelle européenne.


      Xavier Djaffo a lui aussi fait de l’humanitaire islamique en Bosnie, avant de rejoindre à son tour la « légion arabe » en Tchétchénie. Né en 1971, à Bordeaux, d’une mère française et d’un père béninois, il se convertit à l’islam à Londres en 1993 et devient adepte de la mosquée de Finsbury Park dirigé par l’imam djihadiste Abou Hamza al-Masri, leader du mouvement Ansar al-Charia101.


      Début 1994, il s’engage dans l’humanitaire islamique en Bosnie, où il fait la connaissance du commandant Khattab, fondateur de la « légion arabe » en Tchétchénie. Il le rejoindra à Grozny quelques mois plus tard et deviendra son émissaire spécial en Géorgie, au Pakistan, en Afghanistan et à Londres où il séjournera pour la dernière fois en 1999.


      Lors de ce dernier séjour londonien, il retrouve à la mosquée de Finsbury Park un ami de jeunesse qu’il a connu au lycée de Montpellier, un certain Zacarias Moussaoui !


      Le 12 avril 2000, Xavier Djaffo est tué lors d’un accrochage avec l’armée russe à Grozny. Il est le premier combattant d’origine européenne mort au djihad. Les sites internet proches d’al-Qaida font régulièrement son éloge comme étant « le premier chahid [martyr] étranger qui s’est sacrifié pour la cause sacrée du djihad ».

    


    
      
    

  


  
    
      Promotion 11 septembre


      À l’époque, les noms de Djaffo, Dumont, Courtallier et autres convertis djihadistes de la première génération n’étaient connus que par une poignée de spécialistes. Le phé-nomène des combattants étrangers enrôlés dans les rangs d’al-Qaida n’a été médiatisé qu’après les attentats du 11 septembre. Depuis, de multiples affaires impliquant cette « légion étrangère » ont été révélées.


      Les aveux faits au juge Jean-Louis Bruguière par Djamel Beghal, après son arrestation à Doubaï le 28 juillet 2001, ont provoqué l’arrestation en France, en Belgique et en Hollande, de dix activistes soupçonnés de préparer un attentat contre l’ambassade américaine à Paris. Parmi elles se trouvaient trois convertis.


      Le premier, arrêté le 13 septembre aux Pays-Bas, n’est autre que Jérôme Courtallier102, le frère cadet de David Courtallier. Les deux autres, Jean-Marc Grandvizir et Johann Bonte, ont été cueillis en France, le 21 septembre 2001.


      Comme Jérôme Courtallier, Johann Bonte a été converti à l’islam djihadiste dans le cadre de son cercle familial. Il est en effet le demi-frère de Sylvie, l’épouse de Djamel Beghal. À cause de ses ennuis répétitifs avec la police, sa mère avait décidé de l’envoyer, fin 1999, à Londres chez son gendre Djamel. Il en est revenu, quelques mois plus tard, converti à l’islam.


      Embauché comme médiateur social, dans le cadre d’un emploi-jeune, par la mairie de Corbeil-Essonne, ses penchants djihadistes n’ont été révélés qu’après son arrestation à Chilly-Mazarin, le 21 septembre 2001. Une arrestation qui a surpris tout le monde dans son entourage, mais certaine-ment pas la Division nationale antiterroriste (DNAT), qui surveillait de très près les activités du « réseau Beghal », auquel il appartenait depuis avril 2001.


      En Espagne, parmi les huit suspects appartenant au « réseau Abou Dahdah » qui ont été arrêtés à Barcelone le 18 septembre 2001, se trouvait un combattant étranger du nom de Luis José Galan Gonzalez. Il s’agit d’un ancien indépendantiste basque converti en 1999 à l’islam djihadiste103.

    


    
      
    

  


  
    
      Taliban français et américains


      Cette deuxième génération de « combattants étrangers » d’al-Qaida fera davantage parler d’elle, lors de la guerre américaine en Afghanistan. Les cas les plus médiatisés furent ceux de deux « Taliban occidentaux », l’Américain John Walker Lindh et le Français Hervé Djamel Loiseau.


      John Walker Lindh est né en 1981 à Washington dans une famille « blanche » américaine. Son père, catholique, est un avocat fédéral. Sa mère, bouddhiste, est infirmière. À 16 ans, il se convertit à l’islam après avoir vu le film Malcolm X !


      En octobre 2001, au début de la guerre en Afghanistan, il disparaît brusquement du domicile familial, en Californie. Quelques jours plus tard, il enverra un courriel à ses parents depuis la ville de Bano, au Pakistan, pour les informer qu’il a décidé de combattre aux côtés des Taliban.


      Il est arrêté quelques semaines plus tard à Mazâr-e Sharif. Mais son identité américaine n’a été découverte qu’après la sanglante rébellion des prisonniers d’al-Qaida détenus dans la citadelle de Jangui. Cela lui évita d’être envoyé à Guantanamo 104.


      Hervé Djamel Loiseau a, quant à lui, connu un sort moins clément. Né à Paris en 1973, il s’est converti à l’islam pendant son service militaire qu’il a passé à la base de Colmar. Après son service, il a fréquenté assidûment des salles de prière proches du GSPC105 algérien, installées à Belleville.


      En 1999, il a été recruté pour le djihad et envoyé en Afghanistan par la filière de la « maison des Algériens » de Peshawar. Après avoir suivi un entraînement dans le camp de Khaldeen, au sud de Kaboul, il a décidé de rester durablement en Afghanistan.


      En décembre 2001, il prend part à la bataille de Tora Bora aux côtés des combattants d’al-Qaida. Le 24 décembre, craignant d’être fait prisonnier par les Américains, il tente de fuir à travers les montagnes. Il est retrouvé mort de froid trois jours plus tard, avec un Coran miniature, une carte d’identité française, deux aspirines et 30 dollars.

    


    
      
    

  


  
    
      Envoyés spéciaux djihadistes en Occident


      La mutation structurelle qui, après la chute des bases d’al-Qaida en Afghanistan, donnera naissance à la troisième génération des djihadistes étrangers se déroule en deux étapes distinctes.


      Dans un premier temps, avant l’émergence des « émirs aux yeux bleus », des djihadistes étrangers se sont vu confier des missions spéciales en Occident.


      Les plus célèbres de ces envoyés spéciaux sont le Britannique Richard Reid, « l’homme aux chaussures explosives », qui a tenté de faire exploser le vol Paris-Miami d’American Airlines le 22 décembre 2001 ; et l’Américain José Padilla, interpellé à l’aéroport de Chicago le 8 mai 2002 et accusé de préparer un attentat à la « bombe sale » à Washington.


      Richard Reid est né en 1973 à Bromley, au sud-est de Londres, d’une mère anglaise et d’un père jamaïcain. Emprisonné à plusieurs reprises pour vol, il se convertit à l’islam en prison. Libéré en 1997, il devient adepte de la mosquée intégriste de Brixton, au sud-ouest de Londres, où il fait la connaissance – entre autres soldats du djihad – de Zacarias Moussaoui avec lequel il effectue, fin 1997, son premier voyage en Afghanistan pour suivre une formation militaire dans le camp de Khaldeen.


      Trois semaines avant sa tentative d’attentat contre le vol Paris-Miami, il avait débarqué à l’aéroport de Bruxelles en provenance d’Islamabad. Pour faire disparaître les traces de ses voyages en Afghanistan, il déclare le vol de ses papiers et se fait délivrer un nouveau passeport par le consulat britannique à Bruxelles.


      Avant d’embarquer sur le Paris-Miami, le 22 décembre 2001, il a placé dans ses chaussures 250 grammes de pentrite, un puissant explosif qui ne nécessite pas de détonateur, car il suffit de le réchauffer quelques secondes au moyen d’une flamme continue pour provoquer une explosion.


      Ayant craqué une allumette, Richard Reid attire l’attention des passagers. Alerté par l’odeur du soufre, le personnel de bord se jette sur lui et l’empêche de réussir son entreprise. Les experts pensent que sa tentative aurait réussi s’il avait utilisé un briquet !106


      José Padilla est, quant à lui, né à Brooklyn en 1971 et il est issu d’une famille américaine d’origine portoricaine. Adolescent, il adhère à l’un des célèbres gangs de Chicago. Condamné à 5 ans de prison, en 1985, pour complicité de meurtre, il se convertit lui aussi à l’islam en prison. Libéré à sa majorité, en octobre 1988, il épouse une islamiste égyptienne avec laquelle il s’installe, en 1991, au Pakistan où il noue des liens avec les islamistes radicaux de la Jammaah Islamiya, avant de rejoindre les rangs d’al-Qaida en 1997.


      Selon les Américains, il aurait été chargé par Abou Zoubeida de commettre un attentat à la « bombe sale » aux États-Unis 107. D’après des informations divulguées par Abou Zoubeida après son arrestation, Padilla aurait reçu l’ordre de passer à l’acte au cours d’une réunion secrète tenue à Karachi début mars 2002. Il fut interpellé à son arrivée à Chicago, son fief de jeunesse, mais les enquêteurs pensent qu’il projetait de perpétrer son attentat à la « bombe sale » au cœur de Washington.

    


    
      
    

  


  
    
      L’Europe, émirat décentralisé du djihad


      L’ultime étape de cette ascension progressive des combattants étrangers au sein de la hiérarchie d’al-Qaida est l’émergence d’« émirs aux yeux bleus » nommés aux postes de chefs de réseaux, dans le cadre de la stratégie de décentralisation d’al-Qaida.


      Seuls deux cas sont à ce jour connus : le Français Pierre Antoine Robert et l’Allemand Christian Ganczarski. Mais un nouvel « émir aux yeux bleus », totalement inconnu jusque-là, est apparu dans un bulletin d’alerte émis par le FBI le 26 mai 2004. Le FBI le suspecte d’appartenir à un commando de sept activistes d’al-Qaida cherchant à perpétrer des attentats sur le continent américain 108. Mais il avoue ne rien connaître de lui, si ce n’est qu’il s’appelle Adam Gadahn, alias Yihya, alias Abou Suhayb al-Amriki 109 et qu’il est né quelque part aux États-Unis, un 1 er septembre 1978.


      Les informations concernant les deux seuls émirs européens formellement identifiés sont plus nombreuses. Pierre Antoine Robert est né en 1972 à Chambon-Feugerolles, dans la Loire. Converti à l’islam en 1989, à 17 ans, il épouse, deux ans plus tard, une islamiste marocaine portant le niqab110 et s’installe à Saint-Just-Saint-Rambert, près de Saint-Étienne.


      Pendant 5 ans, il fréquente plusieurs mosquées et salles de prière de la communauté marocaine de la région de Saint-Étienne. Cela lui permet d’apprendre l’arabe et de parler couramment le dialecte marocain. Puis, en 1996, après un voyage dans les camps d’al-Qaida en Afghanistan, il décide de quitter définitivement « l’Occident impie » pour s’installer en « terre d’islam », au Maroc.


      Ses prêches radicaux enflamment, des années durant, des centaines de jeunes qui se bousculent, chaque vendredi, devant la petite salle de prière qu’il dirige dans le quartier populaire Saddam, à Tanger.


      Cette popularité lui permet d’être élu, en février 2003, émir d’un groupuscule lié au mouvement Salafiya Djihadiya. En avril suivant, il décide d’entrer en clandestinité, en prévision des attentats qui auront lieu à Casablanca le 16 mai. Les enquêtes de la DST marocaine ont établi qu’il a joué le rôle principal dans la préparation et la mise à exécution de ces attentats.


      Le parcours de l’émir allemand Christian Ganczarski n’est pas moins exotique. Né en 1966 à Gleiwitz dans la Haute-Silésie, en Pologne, il a dix ans quand ses parents franchissent le rideau de fer et s’installent à Müllheim, en Allemagne. En 1986, il se convertit à l’islam dans des circonstances inconnues et, une année plus tard, il se marie avec une musulmane convertie.


      En 1992, il décroche une bourse pour suivre une formation religieuse à l’université des sciences islamiques de Médine, en Arabie Séoudite, où il épouse la doctrine salafiste. Recruté par des prédicateurs séoudiens liés à al-Qaida, il effectue plusieurs séjours dans les camps d’Afghanistan, en 1997 et 1998. Puis il revient s’installer en Allemagne, dans la Ruhr, où il se fait embaucher comme informaticien.


      Son engagement pour l’islamisme radical ne sera découvert qu’au lendemain de l’attentat contre la synagogue de Djerba, le 11 avril 2002. L’auteur de cet attentat-suicide, Nizar ben Mohamed Nawar, a appelé Ganczarski de son téléphone satellite quarante minutes avant l’attentat pour lui demander s’il pouvait prier pour lui. Ganczarski lui a alors répondu : « Inch’allah ! »


      Cette conversation a intrigué les enquêteurs qui l’ont considérée comme un feu vert ou un ordre final donnés par Ganczarski dans un langage codé à Nizar ben Mohamed Nawar. Or, s’il lui a ainsi confirmé de passer à l’action, cela signifie qu’il était son émir.


      Sur la base de cette information, la police allemande a interpelé Ganczarski, le 15 avril 2002. Mais, au grand étonnement des enquêteurs français et tunisiens chargés de cette affaire, il fut vite relâché, après quelques heures seulement de garde-à-vue, pour « manque de preuves ».


      Il a fallu plus de trois mois pour que les Allemands découvrent, enfin, en juillet 2002, les preuves de l’appartenance de Ganczarski à al-Qaida, et notamment les liens qu’il entretenait avec la cellule de Hambourg de Mohamed Atta, par l’intermédiaire de Mounir al-Moutassadek, l’activiste marocain condamné en Allemagne, en février 2003, à la prison à vie, pour complicité de complot terroriste lié aux attentats du 11 septembre.


      Entre-temps, Ganczarski avait pris la fuite. Il fallut une année entière de recherches pour qu’il soit enfin localisé en Arabie Séoudite par les enquêteurs français qui ont obtenu des Séoudiens une sorte d’extradition détournée. Officiellement, Ganczarski a été expulsé vers l’Allemagne, son pays d’origine. Mais les autorités de Riyad ont pris soin de le mettre sur un vol d’Air France à destination de Francfort qui faisait escale à Paris. Il a ainsi été arrêté à son arrivée à l’aéroport de Roissy, le 3 juin 2003 !


      Autre cas de figure, Willie Brigitte, un Français d’origine guadeloupéenne, formé dans une école coranique yéménite, avait suivi des entraînements, dans la forêt de Fontainebleau, avec des arbalètes, avant d’être arrêté en Australie où il était soupçonné de vouloir commettre un attentat.


      La situation en Irak révèle également l’émergence d’une nouvelle génération d’al-Qaida111 : le 17 juin 2004, la Syrie extradait vers la France l’Algérien Said Arif, de son vrai nom Slimane Chabani. Il s’agit d’un des recruteurs de l’organisation al-Zarkaoui en Europe. Il figurait également parmi les « relations » de Menad Benchellali impliquées dans l’enquête sur les filières tchétchènes !
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    La nouvelle machine de guerre d’al-Qaida : une troisième génération djihadiste mondialisée


    La chute du sanctuaire afghan et la manière frontale avec laquelle a été menée la guerre contre le terrorisme décrété au lendemain du 11 septembre ont été les facteurs déclencheurs d’une mutation profonde au sein des réseaux d’al-Qaida.


    Cette transformation ne s’est pas limitée au seul département des opérations extérieures, restructuré par Khalid Cheikh Mohamed sous forme d’émirats décentralisés dirigés par une troisième génération d’émirs aux yeux bleus. Elle a donné naissance à un processus global de redéploiement et de réorganisation des réseaux djihadistes à travers le monde, qu’il s’agisse des réseaux propres d’al-Qaida ou des nombreuses organisations satellitaires gravitant autour du Front mondial du djihad contre les juifs et les croisés, créé par Oussama ben Laden et Ayman al-Zawahiri en 1996 et auquel les camps d’entraînement afghans ont servi de creuset et de lieu fédérateur.


    Les réseaux d’al-Qaida sont ainsi passés de la logique fédératrice d’une internationale islamiste dont l’objectif était d’être présent sur les cinq continents afin de frapper les « Infidèles » partout dans le monde, à un processus de globalisation qui est actuellement en passe de donner naissance à une troisième génération de réseaux.


    Depuis le 11 septembre 2001, on a affaire à une nouvelle forme d’organigramme terroriste éclaté, largement décentralisé, qui délègue aux émirs régionaux les prérogatives de mise en place de réseaux djihadistes locaux. Ils sont chargés de définir les plans de guerre et les objectifs spécifiques à leur région et doivent se procurer de nouveaux moyens d’autofinancement.


    Grâce à cette nouvelle organisation décentralisée, al-Qaida est parvenue non seulement à subsister mais à redoubler d’activité, malgré trois années de guerre mondiale contre le terrorisme.


    Les nombreux attentats perpétrés depuis le printemps 2002 par des réseaux se revendiquant d’al-Qaida – dix pays à travers le monde ont été touchés112 – montrent que l’organisation Ben Laden n’a rien perdu de sa férocité, en dépit des nombreux revers qu’elle a subis, et notamment l’arrestation ou la mort de ses cadres les plus éminents.


    Si Oussama ben Laden et Ayman al-Zawahiri sont certes toujours introuvables, de nombreuses têtes sont tombées parmi leurs plus proches lieutenants. Il y a eu d’abord la mort de Mohamed Atef, alias Abou Hafs al-Masri, le responsable militaire d’al-Qaida, tué sous les bombardements américains dans une cache près de Kaboul, le 18 novembre 2001. Puis sont tombés Nasr Fahmi Nasr, le responsable du financement des opérations extérieures, tué lors d’un raid américain début décembre 2001, et Khaled Taoufik al-Attach, le responsable de la section djihad maritime, dont la mort a été confirmée au début du printemps 2002.


    De plus, des arrestations ont eu lieu. Abou Zoubeida, le responsable des opérations extérieures, a été capturé fin mars 2002 à Lahore. Le Yéménite Ramzi Binalshibh a été appréhendé à Karachi le 11 septembre 2002, un an jour pour jour après les attaques qu’il avait coordonnées contre le Pentagone et le World Trade Center. Khalid Cheikh Mohamed, alias al-Mokh, est tombé, le 28 février 2003 à Rawalpindi, entre les mains de ses anciens protecteurs de l’ISI qui l’ont livré aux Américains.


    Dans un premier temps, et en dépit de toutes ces pertes, l’organigramme d’al-Qaida, dans son schéma original conçu comme une direction centrale, n’a pas été perturbé de façon significative, car les brèches ont très vite été colmatées. Ainsi, l’Égyptien Saif al-Adel a pris la place de Mohamed Atef au poste de responsable militaire d’al-Qaida. Khalid Cheikh Mohamed a succédé à Abou Zoubeida à la tête du département des opérations extérieures. Ramzi Binalshibh a hérité de la place de Nasr Fahmi Nasr puis de celle de Taoufik Khaled al-Attach, devenant à la fois responsable du financement extérieur et de la section « djihad maritime ».


    Al-Qaida s’est ensuite progressivement tourné vers une nouvelle forme de fonctionnement qui ne fait plus appel à une direction aux pouvoirs fédérateurs et centralisés.


    Ainsi, elle n’agit plus comme une structure hiérarchique pyramidale, avec un comité central de direction qui planifie les opérations et dirige les réseaux djihadistes à distance, comme ce fut le cas auparavant. Actuellement on est plutôt confronté à une sorte de conseil d’administration qui ne s’occupe plus de la gestion directe des aspects concrets et quotidiens de l’activité de sa « multinationale djihadiste ». L’organisation de Ben Laden se contente en effet de servir de structure référentielle. Elle définit le cadre général de la stratégie djihadiste, en énonçant périodiquement les grandes lignes d’action à entreprendre et les objectifs à atteindre ou à viser. Quant aux détails opérationnels des actions terroristes, ils sont désormais laissés au libre choix et à l’initiative autonome des émirats djihadistes dans chaque région du monde.


    
      
    

  


  
    
      Un « train terroriste » à compartiments cloisonnés


      Ce mode de fonctionnement atypique, qui n’a jamais été observé auparavant dans aucune structure ou organisation terroriste, al-Qaida le doit avant tout à la générosité de son chef. Ben Laden est en effet un richissime milliardaire qui durant ces vingt dernières années a consacré sa colossale fortune au financement de mouvements islamistes de toutes nationalités et de différentes tendances. Il n’a jamais cherché à fédérer ou à unifier sous sa houlette tous ces groupes.


      Mais grâce à ces financements, il est parvenu à tisser une toile d’araignée planétaire d’organisations islamistes alliées, allant de l’Indonésie au Maroc, en passant par les grandes capitales occidentales. Ces mouvements ne dépendent pas de lui, au sens formel ou organisationnel. Mais il n’a aucune difficulté à les associer, de façon occasionnelle, à certaines de ses actions, sans chercher pour autant à les intégrer ou à les fédérer au sein de sa propre organisation113.


      Al-Qaida n’a ainsi plus besoin d’être présente partout dans le monde ou d’avoir ses propres réseaux dans tous les pays où elle projette de frapper. Elle se contente, désormais, de se « greffer » occasionnellement, selon les nécessités et les besoins de chaque opération, à des réseaux locaux déjà existants qui se sentent redevables vis-à-vis d’elle car elle les a généreusement financés auparavant.


      Cette capacité à se « greffer », de façon quasi instantanée, à des réseaux déjà établis et indépendants les uns des autres donne aux commandos d’al-Qaida une force de nuisance incomparable. Ces réseaux d’appui et de soutien logistique lui permettent en effet de réduire au maximum les périodes de repérage et de préparation des opérations, lesquelles sont les étapes les plus vulnérables et donc les plus propices aux erreurs susceptibles de faire échec aux attentats. D’où l’effroyable effet de surprise qui caractérise les attaques les plus récentes d’al-Qaida.


      En outre, l’autonomie de ces réseaux permet un strict cloisonnement des cellules qui participent aux actions d’al-Qaida. Elles fonctionnent en effet désormais comme un « train terroriste » à plusieurs compartiments strictement étanches et séparés les uns des autres. Si une fuite ou une trahison se produisent au niveau de l’un des compartiments, elles ne permettront jamais aux enquêteurs de remonter la piste pour parvenir aux autres compartiments. Ainsi, si une action terroriste échoue avant le début de sa mise à exécution, on ne connaîtra jamais l’ampleur et la totalité du « train terroriste » qu’elle devait mobiliser, car on ne réussira à démasquer que le « maillon faible » de ce train.


      Pour renforcer encore ce cloisonnement, al-Qaida adopte de plus en plus une stratégie opportuniste qui consiste à ne fournir le plus souvent que la « locomotive » qui conduit le « train terroriste ». Une multitude de relais, dont certains sont installés en toute légalité au cœur même des capitales occidentales, sous couvert de pseudos centres islamiques, de fausses associations caritatives ou de vrais-faux opposants bénéficiant des largesses des législations occidentales concernant l’asile politique et l’obtention de papiers114, se chargent d’accrocher à ces « locomotives » le reste des compartiments des « trains terroristes » recrutés, selon les spécificités et les besoins de chaque opération, au sein des réseaux islamistes alliés – actifs ou dormants – les mieux implantés dans les pays visés115.

    


    
      
    

  


  
    
      Un réseau mondial de complices et de protecteurs hautement placés


      Pour huiler davantage le fonctionnement de cette redoutable machine de guerre, al-Qaida se paie de précieuses complicités dans les plus hautes sphères des pouvoirs en place, dans les nombreux pays où ses réseaux sont implantés ou dans lesquels se déroulent ses actions.


      Ainsi, dans le vivier pakistano-afghan, al-Qaida a longtemps misé sur « l’hospitalité » monnayée des Taliban116 et sur les puissantes alliances tribales pachtounes qui la protègaient des deux côtés de la frontière pakistano-afghane et qu’elle a toujours généreusement financé, depuis le transfert de ses bases du Soudan vers l’Afghanistan, en mai 1996117.


      À cela s’ajoutent les faveurs dont al-Qaida bénéficie depuis de longues années de la part de nombreux officiers sympathisants des idées islamistes au sein de l’armée et des services secrets pakistanais. Ses plus illustres soutiens sont le général Ahmed Mahmood, ancien chef de l’ISI, limogé par le président Moucharaff le 9 octobre 2001, sur injonction des Américains ; le général Hamid Gul, qui avait dirigé le Special Service Group, l’unité de l’ISI chargée des liaisons avec les mouvements islamistes, de 1989 à 1993 ; le général Hussein Husmani, ancien chef d’état-major adjoint, destitué lui aussi en octobre 2001 ; et le général Mohamed Moutassadeq, ancien commandant militaire de la base de Quetta, limogé en décembre 2001.


      En Indonésie, Aboubakr Baâchir, le guide spirituel de la Jammah Islamiyah, le relais local qu’al-Qaida a associé à l’attentat de Bali118 noue des liens privilégiés avec le tout-puissant vice-président Hamza Huz.


      En Iran, pays chiite habituellement hostile aux mouvements islamistes sunnites, c’est l’ultraconservateur patron des Pasdaran119 Mohsen Rizai, qui a facilité, via une organisation iranienne partenaire d’al-Qaida du nom d’Al Suna Wal Jamâa120, l’exfiltration des nombreux lieutenants d’Oussama ben Laden 121 qui se sont retrouvés au début de la guerre d’Afghanistan coincés aux portes des frontières du Sud-Est iranien.


      En Arabie Séoudite, en dépit de la position officielle très hostile à Oussama ben Laden, son organisation continue de bénéficier de nombreuses complicités dans l’establishment salafiste et dans les milieux d’affaires.


      Depuis la vague d’attentats qui a secoué Riyad, en mai 2003, l’opinion séoudienne, pourtant majoritairement acquise aux idées salafistes, a manifesté un net rejet envers les réseaux locaux d’al-Qaida dont plusieurs dizaines de membres ont été interpellés suite à des dénonciations émanant de la population122.


      Cette évolution de l’opinion a permis aux autorités séoudiennes d’adopter une politique beaucoup plus ferme, envers les prédicateurs salafistes locaux considérés comme les maîtres à penser et les références théologiques des activistes liés à al-Qaida, non seulement en Arabie mais dans tout le monde arabo-musulman.


      Ainsi, 180 imams, 42 prédicateurs et 187 muezzins ont été limogés depuis l’été 2003, selon une statistique récente du ministère séoudien des Affaires islamiques. Cette purge ne s’est pas limitée aux religieux déjà en fonction. Elle a frappé, aussi, ceux en cours de formation dans les nombreuses écoles coraniques du royaume. 923 taleb dans le cycle de formation des imams, 468 dans le cycle des prédicateurs et 557 dans celui des muezzins ont été exclus, en raison de leur soutien aux activités ou aux idées d’al-Qaida.


      À ces mesures répressives s’est ajouté le repentir public des trois principaux prédicateurs salafo-djihadistes du royaume. Nasser al-Fahd, Ali Khudair al-Khudair et Ahmed al-Khalidi 123 ont désapprouvé al-Qaida, en mai 2003, après les attentats de Riyad.


      Ce repentir a eu un retentissement très important dans les milieux fondamentalistes du royaume et a provoqué une défection sans précédent à l’égard des réseaux d’al-Qaida. L’onde de choc a même atteint ces derniers, poussant plusieurs dizaines de terroristes à déposer les armes et à se repentir à leur tour.


      Cependant, en dépit de ces importants développements 124, le dilemme séoudien reste intact : comment éradiquer les réseaux salafo-djihadistes dans un pays où le salafisme est la doctrine officielle de l’État ?


      Ainsi, malgré toutes les défections et les polémiques qu’ils suscitent, les réseaux d’al-Qaida continuent de bénéficier de complicités et de soutiens considérables au sein de la population, dans les milieux d’affaires et dans l’appareil d’État, y compris les services de sécurité.


      Selon des sources diplomatiques citant le ministre de l’Intérieur séoudien, le prince Naïf, le nombre d’activistes d’al-Qaida en Arabie dépasserait dix mille personnes. Ils bénéficieraient aussi d’un soutien actif ou implicite d’environ un million d’habitants parmi les Séoudiens de souche et les communautés islamiques résidant en Arabie, essentiellement des Yéménites, des Pakistanais et des Bengalais.


      Une note confidentielle du 2 décembre 2003, émanant d’une grande ambassade occidentale à Riyad dénonçait les complicités dont les réseaux al-Qaida continuent de bénéficier, au sein même des services de sécurité du royaume : « En ce qui concerne les investigations, les services séoudiens s’avèrent performants dans le domaine de la recherche du renseignement. Dès lors qu’ils disposent d’une information, de source humaine ou technique, ils savent l’exploiter de façon satisfaisante. Par contre, lorsqu’il s’agit de procéder à des interpellations, des lacunes se font jour. Souvent, trop souvent, des criminels parviennent à s’échapper de lieux prétendument encerclés par les effectifs policiers […] l’infiltration des services de sécurité par la mouvance fondamentaliste est une des causes probables de ces échecs ou demi-échecs ».


      Plusieurs faits illustrent les complicités dont bénéficie al-Qaida au sein des services séoudiens125 : le 8 mai 2002, après un attentat manqué aux missiles sol-air contre un avion militaire américain qui décollait de la base d’al-Kharj, 14 militaires et policiers séoudiens ont été interpellés pour avoir facilité l’introduction de ces missiles à l’intérieur de cette zone militaire hautement surveillée.


      En mai 2003, une fuite provenant des services de renseignement séoudien a conduit à l’assassinat, par un commando d’al-Qaida, d’un Allemand à Riyad. R. Hermann, qui résidait en Arabie sous une couverture diplomatique, était l’un des meilleurs spécialistes de l’islamisme radical au sein du BND, les services secrets allemands. Sa véritable identité et ses fonctions secrètes n’étaient connues que d’une poignée de hauts gradés au sein des services antiterroristes séoudiens qu’il était venu épauler dans leur lutte contre les réseaux locaux d’al-Qaida !


      En ce qui concerne les complicités financières, d’importantes mesures restrictives ont été prises. Les quêtes habituellement effectuées par les fondamentalistes à la sortie des mosquées et dans les centres commerciaux ont été interdites et les associations caritatives soupçonnées d’avoir des liens avec al-Qaida, dissoutes126.


      Cependant, ce genre de soutiens financiers – pourtant vigoureusement dénoncés par les rapports occidentaux – ne représente qu’une infime partie de l’énorme flot financier qui alimente al-Qaida à partir de l’Arabie.


      De récentes arrestations ont permis d’établir que l’organisation Ben Laden jouit, aujourd’hui encore, d’un soutien colossal dans les milieux d’affaires séoudiens. De nombreux et richissimes donateurs continuent de financer al-Qaida, la plupart du temps par conviction ou pour racheter des péchés et parfois sous la contrainte, dans des conditions proches du racket.


      L’un des exemples les plus édifiants qui illustrent l’ampleur de ces donations qui se chiffrent en dizaines de millions de dollars fut révélé à la mort de principal leader des réseaux al-Qaida en Arabie, Youssef al-Ayeri, abattu par les forces de l’ordre séoudiennes, le 3 juillet 2003.


      Des documents trouvés en sa possession ont montré que les rebelles tchétchènes lui avaient réclamé un financement d’environ un million de dollars pour lancer une guérilla islamiste au Daguestan voisin et tenir tête à l’armée russe pendant une année entière. Al-Ayeri a réclamé cette somme à un riche commerçant séoudien, parmi les financiers habituels du djihad. Ce dernier lui répondit – par écrit – qu’il était d’accord pour débourser le million de dollars, à condition de recevoir le feu vert de son « prédicateur attitré », cheikh Salman al-Oudeh127.


      Les efforts des autorités séoudiennes dans le cadre de la coopération antiterroriste et de la lutte contre les réseaux financiers d’al-Qaida ont été salués par la commission d’enquête sur le 11 septembre et par le groupe d’experts de l’ONU. Il n’empêche que certains organismes officiels séoudiens, notamment les écoles coraniques et les universités religieuses, continuent à inculquer la doctrine salafiste à des jeunes musulmans venus des quatre coins du monde et à assurer, dans l’impunité la plus totale, des formations paramilitaires aux candidats djihadistes.


      Ainsi, l’université religieuse al-Imam forme, aujourd’hui encore, mille taleb par an, recrutés dans les mosquées radicales du monde entier128. Cette université dont le siège principal se trouve à Riyad et qui possède deux antennes auxiliaires à Bourayda et al-Ahsa ne se contente pas d’enseigner la doctrine salafiste. Elle assure à ses étudiants un cycle de formation paramilitaire de trois années. Les techniques de la guérilla, le maniement des armes et des explosifs, les sports de combats et l’entraînement au tir sont au cœur de ce « cursus ».


      Récemment, un rapport diplomatique occidental citant une source officieuse au ministère séoudien de l’Intérieur a révélé qu’un millier de taleb formés à l’université al-Imam ont rejoint la guérilla islamiste en Irak129.


      Les restrictions post-11 septembre n’ont rien changé aux visées djihadistes mondiales de l’université al-Imam. Ainsi, nous sommes en mesure d’affirmer qu’outre les étudiants séoudiens, la promotion djihadiste actuellement en formation dans cette université compte plusieurs dizaines de recrues étrangères : des musulmans de souche en provenance des pays du Golfe, de l’Égypte, du Yémen, du Maghreb et de l’Afrique noire. Mais aussi des convertis européens et américains. Parmi eux se trouve une cinquantaine de taleb français.


      Par ailleurs, un enseignant français a rejoint cette université du djihad, depuis la rentrée 2003. Il s’agit d’un ancien ingénieur en réseaux informatiques et télécoms qui dispense actuellement aux étudiants djihadistes des cours consacrés aux techniques de surveillance et de contre surveillance !


      Quant au Yémen, pays vers lequel sont arrivés clandestinement, entre août et octobre 2002, plus de 700 combattants d’al-Qaida, réfugiés actuellement dans les monts de la région d’Abyen, c’est le colonel Ali Mohsen, le demi-frère du président yéménite Ali Adbullah Saleh, qui veille en personne à ce que les partisans d’Oussama ben Laden ne soient pas trop inquiétés. Tout cela en dépit de la politique de collaboration avec les Américains que mène en apparence Sanaa.


      En Irak, outre les multiples soupçons concernant les connexions, réelles ou supposées, qui auraient existé entre al-Qaida et l’ancien régime de Saddam Hussein130, une source au sein de la direction de l’organisation Abou Nidal131 nous a révélé que le général Mouwafaq al-Takriti, l’officier chargé depuis 1999 des liaisons avec Abou Nidal132, s’était vu confier une autre mission sensible qui consistait à faciliter l’installation dans un camp secret près de Bagdad des cadres d’al-Tawhid, avec à leur tête Abou Mossâab al-Zarkaoui, après leur arrivée au Kurdistan irakien, via l’Iran, en décembre 2001.


      Ce lien entre le général al-Takriti et al-Zarkaoui a été établi par l’intermédiaire d’un « Afghan jordanien » du nom de Ra’ed Khrissate, alias Abou Abdulrahman. Elle a permis à al-Zarkaoui de transférer les bases de son organisation de son ancien fief afghan, à Herat, vers une nouvelle base mise à sa disposition à Salman Pak, au nord de Bagdad.


      Cela explique pourquoi l’organisation al-Zarkaoui a pris rapidement le dessus sur tous les mouvements islamistes133 qui avaient investi la nouvelle terre de djihad irakienne. Ces groupes se sont en effet rués vers l’Irak dans les semaines qui ont suivi l’occupation américaine. Alors qu’al-Zarkaoui, lui, a eu plus de deux ans pour s’implanter en Irak et mettre en place les réseaux terroristes qu’il dirige actuellement depuis son bastion de Fallouja.


      L’un des hommes qui assureraient actuellement la liaison entre al-Zarkaoui et Oussama ben Laden est Abdelaid Ruqaï alias Abou Layth al-Liby. L’un de ses adjoints, Omar Baziyani, arrêté en Irak début juin 2004, a révélé que le leader d’al-Tawhid cherchait à recruter des nouveaux djihadistes dans l’ensemble des pays européens.
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    Face à la coalition antiterroriste mondiale : un plan de redéploiement planétaire d’al-Qaida


    Au lendemain de la déroute des Taliban, al-Qaida a mis à contribution le puissant réseau de complicités dont elle bénéficiait à travers le monde pour opérer une gigantesque opération de redéploiement de ses réseaux. Il s’agissait de compenser la chute du sanctuaire afghan et de briser l’étau qui se resserrait autour de ses combattants du fait de la coalition antiterroriste internationale mise en place après le 11 septembre.


    Ce plan de redéploiement ne s’est, cependant, pas limité au seul impératif de trouver de nouveaux refuges aux quelques 18 000 combattants d’al-Qaida qui, depuis 1998, étaient installés de façon permanente dans les camps afghans134. Il s’agissait aussi et surtout de modifier l’encadrement et l’organisation de tous les réseaux qui gravitent autour d’al-Qaida à travers le monde. Aucun lien organique ne les unit à l’organisation de Ben Laden mais cette dernière les parraine car ils se revendiquent de la même mouvance salafo-djihadiste qu’elle. Tous ces groupes représentent une redoutable « armée de l’ombre » de 20 à 30 000 combattants de diverses nationalités ayant été formés dans les camps d’al-Qaida en Afghanistan de 1996 à 2001. Ils ont ensuite réintégré leur mouvement d’origine, dans leur pays respectif, sans couper, pour autant, le cordon ombilical qui les lie à al-Qaida .


    Ces réseaux périphériques, auparavant simples relais de soutien logistique, se sont vus attribuer un rôle beaucoup plus actif dans le cadre du nouveau schéma d’organisation décentralisée d’al-Qaida.


    
      
    

  


  
    
      La « troisième armée » de Ben Laden


      Pour comprendre ce mode d’organisation atypique et inédit, il faut se référer à une déclaration d’Oussama ben Laden qui avait recommandé à ses partisans dans un message audio considéré comme sa toute dernière déclaration publique avant d’entrer définitivement dans la clandestinité, à la mi-décembre 2001, de ne pas perdre espoir. Car, assurait-il : « les Infidèles essayeront de nous écraser sous leurs bombes, mais notre deuxième et troisième armées seront là pour leur tenir face après nous et pour venger nos martyrs ».


      Cette affirmation avait intrigué, à l’époque, les experts antiterroristes. La « première armée » d’al-Qaida était connue et localisée en Afghanistan et dans les régions tribales avoisinantes des provinces pachtounes. La « deuxième armée » semblait désigner les « réseaux dormants » islamistes implantés dans les pays occidentaux. Al-Qaida prévoyait de les activer tour à tour aux moments propices, pour mener des actions de représailles contre les « Infidèles ». Mais le terme de « troisième armée » est resté inexpliqué, même pour les experts les plus au fait des structures et des plans secrets d’al-Qaida .


      Il fallut attendre près de dix mois pour que commencent, enfin, à se dessiner les plans de guerre de cette « troisième armée » d’al-Qaida.


      On croyait l’organisation affaiblie par la perte de ses anciennes bases en Afghanistan, l’entrée contrainte dans la clandestinité de ses dirigeants les plus éminents et le travail remarquable des services européens ntiterroristes lesquels ont réussi à faire échec à de nombreux projets d’attentats élaborés par les « réseaux dormants » en Europe 135.


      Mais cinq grandes vagues d’attentats enregistrées successivement depuis l’automne 2002 ont fini par convaincre les experts les plus sceptiques qu’ al-Qaida n’avait rien perdu de sa force de frappe tous azimuts. Ces attaques incluaient à chaque fois plusieurs attentats simultanés perpétrés dans des régions éloignées.


      La première vague a eu lieu en octobre-novembre 2002 et a touché le Yémen, l’Indonésie et le Kenya136. La deuxième, en mai 2003, a endeuillé le Maroc et l’Arabie Séoudite137. La troisième, en août de la même année, s’étendait de l’Irak à la Malaisie138. La quatrième a eu lieu, en novembre 2003, en Arabie Séoudite et en Irak139. Et la cinquième a frappé, en mars 2004, la Turquie, l’Espagne et les Lieux saints chiites en Irak et en Iran140.


      Or tous ces attentats ne sont pas l’œuvre des réseaux al-Qaida anciennement basés en Afghanistan. Ils ne sont pas non plus chapeautés par son département des opérations extérieures à la tête duquel aucun successeur n’a d’ailleurs été désigné depuis l’arrestation, en février 2003, de Khalid cheikh Mohamed141.


      Toutes les enquêtes concernant ces vagues d’attentats ont établi qu’elles étaient dues à des réseaux locaux étroitement liés à al-Qaida. Les délégués régionaux qui les encadraient étaient chargés de l’activation de cette « troisième armée » que Ben Laden avait promis à ces partisans. Il s’agissait en fait de ces réseaux djihadistes de la « troisième génération », organisés en émirats décentralisées.

    


    
      
    

  


  
    
      Les cinq émirats du nouveau djihad mondial


      Ces principautés djihadistes autonomes sont réparties en cinq zones géographiques principales142 au sein desquelles les réseaux du djihad – bien qu’indépendants les uns des autres – sont très perméables et bénéficient d’une redoutable mobilité due à de multiples interconnexions mises en place par les émirs-délégués d’al-Qaida.


      Officiellement, ces émirs-délégués n’ont été nommés à leur poste de responsables régionaux qu’au lendemain de l’accession de Khalid Cheikh Mohamed à la direction des opérations extérieures, fin mars 2002. Cependant, leur émergence a été préparée de longue date.


      Depuis l’été 1996, les volontaires au djihad qui arrivaient dans les camps d’al-Qaida en Afghanistan étaient en effet répartis en trois catégories distinctes. Après une première période, d’une durée de 45 jours à trois mois, au cours de laquelle ils suivaient un stage de base de formation au maniement des armes et à la confection des explosifs, les « maillons forts » faisant preuve de « dons » particuliers étaient retenus pour rejoindre les rangs des combattants d’al-Qaida basés de façon permanente en Afghanistan. Les autres étaient invités à revenir dans leur pays d’origine, soit pour réintégrer les mouvements islamistes auxquels ils avaient adhéré auparavant, soit pour former des « réseaux dormants » et des cellules de soutien logistique aux actions d’al-Qaida dans leur région d’implantation.


      Les « maillons forts » sélectionnés dans les camps al-Qaida étaient ensuite soumis à une deuxième étape de formation marquée par des stages plus approfondis selon le domaine de spécialisation auquel chacun avait été destiné. À la fin de ce stage de six mois environ émergeait une nouvelle catégorie, « l’élite de l’élite », qui faisait preuve de capacités exceptionnelles en matière de recrutement, de formation des djihadistes et d’organisation des réseaux clandestins.


      À ceux-là, al-Qaida proposait de retourner dans leur organisation d’origine pour se réimplanter dans leur pays ou leur région respective, afin de servir de courroies de transmission entre les réseaux locaux et la direction centrale d’al-Qaida en Afghanistan.


      Avant le 11 septembre, le rôle de ces délégués était de repérer les éléments les plus prometteurs au sein de leurs organisations locales et de les acheminer vers les camps d’al-Qaida . Avec la chute du sanctuaire afghan, l’entrée en clandestinité des chefs d’al-Qaida et la mutation progressive de sa direction vers une forme d’organisation décentralisée, leur action s’est radicalement inversée. Ils ne se chargent plus de recruter des volontaires pour les convoyer vers les camps d’al-Qaida. Ils intégrent ou réintégrent au sein de réseaux locaux les éléments d’al-Qaida qui ont dû se redéployer pour échapper à la chasse post-11septembre.


      Cela a permis à ces réseaux locaux – qui auparavant n’étaient que des mouvements se situant dans la mouvance d’al-Qaida et qui n’assuraient que des rôles secondaires se limitant le plus souvent à de la logistique – de devenir le fer de lance djihadiste d’al-Qaida dans le cadre de cette nouvelle configuration décentralisée.


      Ce reformatage des réseaux a donné naissance à des émirats djihadistes répartis en cinq grandes zones géographiques. Ils forment actuellement une sorte d’hydre à cinq têtes qui permet à al-Qaida, même privée de son ancienne direction centrale, de conserver une redoutable force de frappe à l’échelle mondiale143.


      Dans la région indo-pakistanaise, l’émir-délégué d’al-Qaida est Amin-ul Haq, le fils aîné du vétéran chef de guerre afghan Moulavi Yunus Khalis144. Il coordonne un réseau régional qui englobe quatre formations autonomes qui sont le Laskar-e-Taïba145 de Hafiz Mohamed Sayed, le Jaish-e-Mohammed 146 de Moulavi Massoud Azhar, la Harakat-ul Mujahideen 147 de Sayed Salahudin, et la Jamâah Islamiya148 d’Abdulrashid Tourabi.


      Dans la région d’Asie centrale qui regroupe l’Ouzbé-kistan, la Tchétchénie, la Géorgie et la Chine, le délégué d’al-Qaida, l’Ouzbek Taheer Yurdacheev, fédère quatre réseaux locaux. Il s’agit du Mouvement islamique d’Ouzbé-kistan (MIO)149 dont il est le fondateur, des Moudjahidin arabes de Tchétchénie150 fondé par l’émir Khattab et dirigé actuellement par son successeur Abdulaziz al-Ghamedi, alias Abou al-Walid, des réseaux géorgiens d’al-Tawhid dirigés par Abou Aatiya et Abou Hafs151, et du Mouvement islamique ouïgour152 d’Oudjimamadi Abbas.


      Dans la région de l’Asie du Sud-Est qui regroupe l’Indonésie, la Malaisie et les Philippines, l’émir-délégué d’al-Qaida a été dans un premier temps l’Indonésien Hambali, de son vrai nom Ridwan Isamuddin, arrêté en Thaïlande le 11 août 2002. Puis sa relève a été assurée par un nouvel émir régional, Aâreef Sumerso, alias Zul Qarnin153, qui coordonne actuellement cinq mouvements. Ce sont la Jamâa Islamiyah154 indonésienne fondée par le vieux cheikh Aboubakr Baâchir, qui a cédé la place à Hambali en 1994155 ; le Laskar Jihad 156 de Jaâffar Omar Thalib ; la Jamaah Islamiyah malaisienne 157 de Yazid Sufâat ; le mouvement Abou Sayyaf 158 d’Adem Abdurazzak Janjalani, alias Abou Sabaya ; et le Front islamique de libération Moro159 d’Ustava Zhariff Julabbi.


      La région du Moyen-Orient est répartie en trois émirats djihadistes. Le premier émirat est l’Irak, devenu la principale terre de djihad depuis l’occupation américaine au printemps 2003. Il est partagé entre le Tawhid d’Abou Mossâab al-Zarkaoui qui tient son quartier général à Faloudja, l’Ansar al-Islam du mollah Kérikar basé au Kurdistan, et plusieurs autres groupuscules islamistes, dont les plus importants sont le Jaish Ansar al-Sunna et la Haraka Salafiya fil Irak 160.


      Le deuxième émirat du Moyen-Orient concerne la péninsule d’Arabie. Il englobe l’Arabie Séoudite, le Yémen et le Koweït. Plusieurs émirs-délégués se sont succédés à sa tête. Le premier fut Abdulahim al-Nashiri, interpellé par le FBI aux Émirats arabes unis, en septembre 2002. Son successeur, Salem Taleb Sinan al-Harethi, alias Abou Ali, a été tué par un missile lancé par un drone américain au Yémen, le 4 novembre 2003. Quant à l’émir actuel, Mohamed Hamdi al-Ahdel, les autorités yéménites ont annoncé à plusieurs reprises son arrestation. Mais cette information n’a jamais été confirmée.


      Al-Ahdel coordonne, depuis son fief yéménite d’Abyen, les Ansar al-Qaida fi Jazeerat Al Arab 161, dont le leader Abdulaziz al-Mougrin, alias Abou Hadjer, alias le Général, a été tué le 18 juin 2004 a Riyad ; le mouvement koweitien Al Salafiyoun162 de Khalid Bin Issa al-Sultan ; le Jihad Yéménite163 de Jamir Ahmed al-Hida ; le Jaish Aden-Abyan164 de Tariq al-Fodhali ; et les Ansar al-Qaida165 de Mohamed Abou Ghaith.


      Quant au troisième émirat moyen-oriental, il est coordonné par un énigmatique « Afghan marocain » appelé Abdelkrim El Medjatti, dont le nom a été cité dans les enquêtes sur les attentats de Casablanca, de Riyad, d’Istanbul et de Madrid166. Il est considéré comme l’émir-coordinateur de trois mouvements moyen-orientaux qui sont la Osbat Al Ansar167 libanaise d’Abdulkarim al-Saâdi, alias Abou Muhjin ; la Haraka Salafiya168 jordanienne d’Abou Mohamed al-Makdessi ; et le Front islamique des chevaliers du grand orient turc169, d’Habib Akdach.
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    La multinationale financière d’al-Qaida : Zakat, ONG islamistes et banditisme djihadiste


    Le 7 novembre 2001, lors d’une visite au siège du Centre de renseignement financier du ministère américain des Finances, à Tysons Corner, dans la proche banlieue de Washington, le président Bush avait déclaré : « C’est ici que se situe la ligne de front de notre guerre contre le terrorisme ».


    Près de trois ans après cette déclaration, qui avait fait du volet financier la priorité absolue de la lutte contre al-Qaida, le bilan est plus que mitigé.


    Un rapport établi par le département du Trésor américain, en juin 2003, a indiqué que 1 439 comptes bancaires destinés au financement du terrorisme ont été bloqués à travers le monde. Cela correspond à un montant total de 136,7 millions de dollars170.


    Mais un rapport d’experts de l’ONU, établi en juillet et présenté au Conseil de sécurité en décembre 2003, indique que, malgré les progrès importants qui ont été réalisés, la traque des réseaux financiers d’al-Qaida continue de rencontrer de « graves problèmes et des lacunes structurelles ».


    Le rapport s’inquiète car « al-Qaida continue d’avoir accès à des fonds suffisants pour recruter et entraîner du personnel et pour monter des opérations […] Une grande partie des sources de financement d’al-Qaida, n’a pas encore été bloquée ni même décelée. Al-Qaida continue d’avoir accès à des fonds par l’intermédiaire d’organisations caritatives, de riches donateurs et d’entreprises commerciales et par la voie d’activités criminelles, y compris le trafic de drogue ».


    
      
    

  


  
    
      La nébuleuse bancaire et financière d’Oussama ben Laden


      Ce bilan mitigé s’explique par une erreur stratégique dans la méthode d’appréhender cette guerre économique qui vise à assécher les sources de financement du terrorisme.


      Cette tâche a en effet été assimilée à de la lutte contre le blanchiment d’argent sale. Or, la majorité des fonds qui approvisionnent al-Qaida sont « propres » : ils proviennent de sources tout à fait légales. C’est uniquement leur destination et leur utilisation finale qui sont contestables.


      Il s’agit là de ce qu’on pourrait appeler un « blanchiment inversé ». Un cas de figure qui est tout à fait à l’opposé du schéma classique de l’argent sale où le blanchiment sert à masquer la provenance criminelle des fonds, en les réinjec-tant dans l’économie légale.


      C’est pour cela que le choix de confier la mission de traquer les réseaux financiers d’al-Qaida au GAFI171, qui est un organisme spécialisé dans la lutte contre le blanchiment, a engendré de nombreuses « lacunes structurelles », pour reprendre l’expression des experts de l’ONU.


      Ainsi, cette guerre financière est comme un bombardement mal ciblé. Elle a fait beaucoup de dégâts, mais pas sur les objectifs escomptés.


      En effet, le durcissement des contrôles sur les mouvements des capitaux, dans le cadre de cette guerre déclarée contre le financement du terrorisme, a porté des coups durs à l’argent sale172 des réseaux mafieux, des narco-trafiquants et de la corruption d’État liée à certains régimes dictatoriaux173.


      Mais, en ce qui concerne le financement du terrorisme, les résultats ont été plutôt anecdotiques.


      Les 75 millions de dollars gelés recensés par les experts de l’ONU ou même les 136 milliards évoqués par le département du Trésor américain ne représentent en effet qu’une infime goutte dans l’océan des financements secrets qui irriguent les réseaux d’al-Qaida. Les fonds levés, même après les restrictions imposées au lendemain du 11 septembre par un certain nombre d’organisations caritatives islamiques, communément appelées « ONG islamistes »174, telles que la fondation Al Mouwafaq 175, sont ainsi de l’ordre de 50 millions de dollars par an.


      Le financement provenant des ONG islamistes a été l’aspect le plus médiatisé de la guerre financière contre al-Qaida . Il demeure à ce jour, et en dépit de tous les efforts pour le contenir, un des facteurs les plus inquiétants pour les services chargés d’assécher le trésor d’al-Qaida 176.


      Cependant, il ne représente que l’arbre qui cache la forêt. Au-delà des fonds levés par ces ONG islamistes pour financer le djihad, une véritable nébuleuse bancaire et financière a été mise en place par l’organisation Ben Laden, pour brouiller les pistes et mettre à l’abri ses « capitaux propres » ne provenant pas de donations extérieures.


      Les fonds venant des ONG islamistes sont les sources de financement du terrorisme les plus faciles à mettre en évidence. Ces ONG ont en effet pignon sur rue, elles opèrent en toute légalité, aussi bien dans les pays musulmans qu’en Occident. Il est donc très facile d’ordonner le gel de leurs capitaux, dès lors que les preuves de leur collusion avec al-Qaida sont établies177.


      Par contre, la tâche s’avère beaucoup plus complexe, quand il s’agit de s’attaquer aux structures financières appartenant, proprement dit, à al-Qaida. Les enquêteurs se heurtent alors à une véritable nébuleuse financière d’une opacité extrême et dont les contours et les ramifications sont difficilement décelables178.


      Cette nébuleuse englobe une multitude de sociétés écrans, d’établissements bancaires virtuels, d’entreprises fictives et d’agents financiers qui servent de prête-noms et qui utilisent diverses ruses pour assurer aux structures financières d’al-Qaida une redoutable force de dissimulation et de cloisonnement. Cette délinquance financière est d’ailleurs facilitée par les largesses législatives de certains paradis fiscaux.


      Sur ce plan, les mystères commencent avec la fortune personnelle initiale d’Oussama ben Laden.


      Officiellement, le clan des Ben Laden a renié Oussama et a rompu définitivement les liens familiaux et financiers avec lui, depuis que la nationalité séoudienne lui a été retirée, au début des années 90.


      Or, toutes les enquêtes financières le concernant ont établi que, sur plus de 300 millions de dollars d’héritage qui lui revenaient de droit, à la mort de son père, Oussama ben Laden n’en a perçu qu’environ 30 millions. Ils lui ont été versés par le clan familial lorsqu’il a quitté définitivement l’Arabie Séoudite pour s’installer au Soudan, en 1991.


      Selon la charia, les us et traditions tribales en vigueur en Arabie, les frères d’Oussama ben Laden peuvent le renier et rompre socialement ou financièrement avec lui, mais ils ne peuvent en aucun cas le déshériter. Seul un père a un tel pouvoir sur ses descendants.


      Cela nous amène à la conclusion que, contrairement à toutes les affirmations officielles prétendant que le clan familial a rompu tous liens avec lui depuis 1991, et outre les 30 millions perçus pour prendre un nouveau départ en affaires en dehors du royaume séoudien, Oussama ben Laden pourrait toujours détenir une participation, à hauteur de 300 millions de dollars, dans les sociétés du groupe familial des Ben Laden, à laquelle il faut ajouter toutes les plus-values accumulées depuis le décès de son père, en 1970. Même s’il ne peut pas prétendre user ouvertement de cet argent actuellement.


      Dès lors, comment reconnaître la part éventuelle de la fortune d’Oussama ben Laden dissimulée dans les 816 sociétés et entreprises qui constituent le Binladen Group ?


      C’est une mission impossible, même pour les enquêteurs financiers les plus chevronnés. Cet empire financier des Ben Laden est en effet intouchable, en raison de sa gigantesque et labyrinthique structure, de son énorme poids économique et des puissantes amitiés dont il bénéficie à travers le monde.


      Cependant, en concentrant l’enquête exclusivement sur les quatre principales sociétés du groupe, nous sommes en mesure de fournir une radioscopie qui illustre, à une échelle miniaturisée, le mode de fonctionnement de cet empire. On comprend mieux comment Oussama ben Laden aurait pu jouir de ses avoirs sans soulever de soupçons. Même si, à l’exception de la bienveillante sollicitude de sa mère, la famille affirme avoir « gelé » toutes relations financières avec le chef d’al-Qaida179.


      Les quatre sociétés en question sont la Saudi Binladen, installée à Djeddah, les Binladen Dubaï et Binladen Chardja, basées aux Émirats arabes unis, et la Binladen Asia, dont le siège se trouve à Kuala Lumpur, en Malaisie.


      Chapeautées par Bakr ben Laden, le chef du clan familial, qui préside les conseils d’administration de toutes les sociétés du Binladen Group, la gestion réelle de ces quatre sociétés incombe à un énigmatique personnage, Aboubakr Salem al-Hamed, qui est domicilié à Doubaï. Émirati, originaire de la province yéménite d’Hadramaout, d’où sont issus les Ben Laden eux-mêmes, il est devenu, depuis la mort du fondateur du clan, Mohamed Ben Laden, l’homme de confiance de la famille qui l’a adopté aussi bien affectivement que financièrement.


      Outre un salaire annuel estimé à environ 2 millions de dollars et des avantages en nature incluant une somptueuse villa à Doubaï et une Mercedes 600 équipée d’une ligne de téléphone satellite internationale, al-Hamed a acquis, depuis le début des années 80, le statut d’associé à part entière dans les sociétés du Binladen Group ; il est sur le même pied d’égalité que chacun des 57 fils du fondateur.


      Retrouver des traces matérielles prouvant qu’Oussama ben Laden aurait pu continuer de percevoir sa part des bénéfices dans ces quatre sociétés gérées par al-Hamed relève du miracle. Mais de nombreux indices sont décelables, notamment dans le mode de fonctionnement de ces sociétés qui ressemble, à bien des égards, aux manières d’opérer caractérisant les réseaux logistiques et financiers d’Oussama ben Laden.


      Le mode de fonctionnement de ces sociétés fait en effet prioritairement appel à des hommes de confiance issus du clan tribal d’Hadramaout ainsi qu’à des personnalités hautement placées. Outre son poids économique écrasant, la Saudi Binladen, considérée comme la première entreprise du pays et la colonne vertébrale de l’économie séoudienne en dehors du secteur pétrolier, bénéficie ainsi d’un allié de poids : le roi Fahd, en personne, serait actionnaire de cette société.


      La Binladen Dubaï est, quant à elle, protégée par le cheikh Mohamed ben Rached al-Maktoum. Ce dernier est vice-gouverneur et il est également le ministre de la Défense de l’émirat de Doubaï. Il a été introduit par al-Hamed parmi les principaux actionnaires de cette société.


      De la même façon, la Binladen Chardja jouit de l’appui d’un actionnaire solide avec le cheikh Sultan Ben Mohamed al-Qasimi, le puissant gouverneur de l’émirat d’Al Chardja.


      Quant à la Binladen Asia, elle compte parmi ses actionnaires malaisiens, l’ex-Premier ministre Mahathir Mohamed, qui a gouverné le pays d’une main de fer, durant près d’un quart de siècle. Il est également originaire du clan tribal yéménite d’Hadramaout.


      Ce puissant réseau financier offre aux sociétés du Binladen group gérées par al-Hamed des garanties absolues qui les rendent insoupçonnables.


      Toute cette machine financière est en grande partie centralisée à Doubaï. Or on sait, depuis les attaques du 11 septembre180, que cet émirat libéral et Karachi sont les deux principales plaques tournantes financières utilisées par al-Qaida.


      C’était d’ailleurs autour d’une banque basée dans cet émirat, la Dubaï Islamic Bank181, qu’Oussama ben Laden avait bâti un puissant et labyrinthique empire bancaire, dont beaucoup de composantes et de filiales n’ont toujours pas été mises à jour.


      Les autorités émiraties ont depuis plusieurs mois multiplié les garanties de contrôle de l’argent soupçonné financer le terrorisme. Un effort salué par de nombreux experts et observateurs occidentaux.

    


    
      
    

  


  
    
      Le « banditisme djihadiste » infiltre le marché mondial des diamants


      Le 21 septembre 1998, six semaines après les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam, Washington a ordonné le gel de 240 millions de dollars soupçonnés appartenir à al-Qaida et aux Taliban.


      Oussama ben Laden réalise, alors, la vulnérabilité des structures financières classiques qu’il utilisait jusque-là.


      Pour parer à la menace financière qui se profilait, il décide, trois ans avant le 11 septembre, de convertir progressivement ses capitaux en matières précieuses, notamment en diamants, or182 et tanzanite183. En investissant dans ces valeurs refuges et anonymes, il put anticiper la guerre financière décrétée contre lui, en réaction aux attaques contre le World Trade Center.


      Selon un rapport établi, en décembre 2001, par une commission d’enquête appartenant à l’un des principaux services antiterroristes européens184, al-Qaida a eu recours, pour pénétrer le marché très fermé des matières précieuses, à l’ASA Diam, une société spécialisée, appartenant à deux Libanais, deux cousins, Aziz Nassour et Samih Osailly185, installée à Hoveniersstraat, le célèbre quartier diamantaire d’Anvers.


      Par l’intermédiaire de cette entreprise, al-Qaida a pu acquérir l’équivalent de vingt millions d’euros de diamants originaires pour la plupart du Sierra Leone et achetés en contrebande au Libéria186.


      Ce trafic illégal dit des « diamants de guerre » était accusé, depuis des décennies, d’entretenir les conflits et les guerres civiles en Afrique. Depuis le 11 septembre, il est au cœur des enquêtes sur les nouveaux modes de financement du terrorisme.


      Ce commerce a permis à certains groupes rebelles africains d’engranger des milliards de dollars. L’Unita en Angola a ainsi financé pendant plus de vingt ans sa lutte armée contre le gouvernement marxiste du président Dos Santos qui était soutenu à bout de bras par l’Union soviétique et les troupes castristes.


      De même les rebelles du RUF paient leurs activités militaires par la vente illégale de diamants. Ce mouvement, désigné par les États-Unis comme un mouvement terroriste, a déjà été soupçonné d’entretenir des liens suspects avec le Hezbollah libanais. Il est désormais accusé d’être le principal fournisseur d’al-Qaida en diamants bruts.


      Ce trafic, transitant par le Libéria voisin, était connu de longue date. Les Libériens exportent en effet quarante fois plus de diamants que ne le permet la capacité de production de leurs propres mines.


      En remontant cette filière libérienne, les enquêtes des brigades financières diligentées par les services antiterroristes occidentaux ont établi que les émissaires libanais d’al-Qaida, Nassour et Osailly, opéraient grâce à la complicité et à la protection de l’ancien rebelle séparatiste sénégalais Ibrahim Bah 187.


      Cette alliance a été scellée, dès l’été 1998, par trois importants lieutenants africains d’Oussama ben Laden qui se sont successivement rendus à Monrovia pour rencontrer Bah.


      Le premier, Abdullah Ahmed Abdullah188, a été dépêché auprès de Bah, dès les premières semaines qui ont suivi le gel des avoirs d’al-Qaida, en septembre 1998.


      L’année suivante, deux autres émissaires d’Oussama ben Laden, Fazul Abdullah Mohammed et Ahmed Khalfan Ghailani189, se sont rendus à leur tour à Monrovia afin de mettre au point les conditions nécessaires pour protéger cette filière libérienne, notamment grâce à la mise en place de puissantes complicités.


      Selon une commission d’enquête chargée de surveiller cette filière, des personnes de l’entourage du président libérien Charles Taylor auraient perçu de la part des émissaires d’al-Qaida un million de dollars, en contrepartie de la couverture et de la protection de ce trafic par son administration. D’autres complicités ont également été mises en lumière au Burkina Faso.


      Cette commission a estimé que les diamants bruts achetés par cette filière auprès du RUF l’ont été à des prix largement supérieurs au taux du marché. Cela confirme qu’al-Qaida a acquis ces pierres précieuses, non pas pour faire du profit, en les revendant en contrebande, mais bel et bien dans un but de convertir ses liquidités.


      Les diamants, petits, chers et anonymes, offrent en effet l’immense avantage d’être facilement dissimulables. Cela permet aux terroristes de les passer allègrement à travers les frontières, déjouant contrôles douaniers, embargos et gels bancaires.


      Pour lutter contre les effets dévastateurs de ce commerce, la communauté internationale a déclenché, en mai 2000, un processus visant à assainir le marché diamantaire.


      Cette initiative a donné naissance à la création en Afrique du Sud du processus de Kimberley, accord conclu sous l’égide de l’ONU, impliquant trente-cinq gouvernements concernés par la production ou le commerce de diamants, ainsi que des industriels, des ONG et des observateurs indépendants.


      Les signataires se sont engagés à mettre en place un système de réglementation du marché des diamants bruts, dans le but de bannir définitivement la commercialisation des « diamants sales » issus des zones de conflits, pour ne laisser en circulation que des « diamants légitimes » dont l’origine est contrôlée et certifiée.


      Ce système de certification, placé sous l’égide du World Diamond Council, une instance créée spécialement à cet effet dans le cadre du processus de Kimberley, est en vigueur depuis le 1er février 2001.


      Théoriquement, il permet de suivre la traçabilité d’une pierre brute depuis son extraction jusqu’à sa vente en bijouterie. Mais, au vu de la facilité avec laquelle al-Qaida continue de déjouer ce système de certification, son efficacité est sérieusement mise en doute. Le rapport du groupe d’experts de l’ONU stigmatise ainsi notamment : « Le contexte réglementaire laxiste qui prévaut à Anvers et qui facilite, voire encourage, les activités commerciales illicites ».


      Les activités de banditisme djihadiste ne se sont pas limitées à la reconversion d’anciens avoirs bancaires en or ou en diamants. Cette forme de banditisme, mise au point à l’origine par le Takfir190 algérien et rendue célèbre par le groupe de Roubaix de Lionel Dumont et Fateh Kamal, au milieu des années 90, a été généralisée à tous les groupes djihadistes, après le 11 septembre.


      Ainsi, ces groupes cherchant à s’autofinancer au niveau local, sans attendre des subventions de la « direction centrale », ont de plus en plus recours à ces activités de banditisme qui vont du vol à main armée à la falsification des cartes de crédit, en passant par les cambriolages, le trafic de voiture, la contrefaçon de vêtements et de marchandises de luxe191 et diverses sortes de contrebande, comme le trafic très lucratif des animaux sauvages, notamment des espèces rares ou menacées d’extinction dont le commerce est quasiment interdit.


      Ce type de trafic excitait depuis de longues années la cupidité des organisations mafieuses, en raison des fortes plus-values qu’il génère192. Avec l’arrivée d’Internet, les ventes à distance ont permis à ce trafic d’animaux de doubler de volume, passant d’un chiffre d’affaire estimé par les douanes, à la fin des années 90, d’environ 6 millions de dollars par an, à plus de 10 milliards actuellement.


      L’implication des cellules terroristes liées à l’organisation Ben Laden dans ce trafic exotique a été révélée, lors d’un colloque qui s’est tenu à Auckland, en Nouvelle-Zélande, les 14, 15 et 16 octobre 2003, sous l’égide du Wildlife Enforcement Group193.


      Selon le président de ce groupe, Regent Lalonde, le commerce illicite des espèces animales protégées a été massivement investi, notamment depuis le 11 septembre, par les mouvements terroristes qui récoltent, grâce à ce vaste et lucratif marché noir, d’importantes ressources financières qu’elles utilisent pour alimenter leurs réseaux à travers le monde.


      Contre tous ces modes de financement occultes, la France a mis en œuvre un plan de lutte ambitieux. Pour ce faire, le ministre de l’Intérieur, Dominique de Villepin, et le ministre des Finances, Nicolas Sarkozy, ont décidé de mettre en place des structures communes interministérielles pour mieux démasquer les filières d’approvisionnement des réseaux terroristes et tenter de les assécher194.
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    Du métro parisien aux trains madrilènes : voyage au cœur des réseaux européens du djihad


    La première fois que les services européens de la lutte antiterroriste ont établi de façon certaine l’existence de liens entre Oussama ben Laden et les réseaux de l’islamisme radical en Europe remonte à décembre 1995, lors de l’arrestation, à Londres, de l’islamiste algérien Rachid Ramda, suite à un mandat d’arrêt international délivré contre lui par le juge antiterroriste français, Jean-Louis Bruguière.


    L’enquête du magistrat français sur les attentats islamistes perpétrés dans le métro parisien, durant l’été 1995, avait établi que Ramda finançait, depuis Londres, le groupe de Boualem ben Said, instigateur de cette vague d’attentats en France.


    Une information confirmée, lors des perquisitions de la police britannique au domicile londonien de Ramda, par la saisie de documents bancaires attestant que Ramda recevait effectivement des virements de fonds émanant d’une société appartenant à Oussama ben Laden au Soudan, et dont une partie était ensuite transférée au groupe ben Said en France.


    Cependant, les liens entre Oussama ben Laden et les réseaux islamistes européens – essentiellement des groupes de soutien au GIA195 algérien durant la première moitié des années 90 –, remontent à une époque antérieure à la vague d’attentats parisiens de l’été 1995.


    Les premiers contacts ont été établis en novembre 1993, lors d’un congrès islamiste international qui s’est tenu à Khartoum196. Une rencontre secrète a en effet eu lieu en marge de ce congrès entre Oussama ben Laden et Qamar Eddine Kharbane, ancien responsable des camps d’entraînement des « Afghans algériens » à Peshawar pendant la guerre anti-soviétique en Afghanistan et devenu depuis mars 1989 membre du Majliss Echoura du FIS197 en Algérie.


    Au terme de ces pourparlers, Oussama ben Laden assurait à son ancien compagnon de djihad en Afghanistan qu’il allait apporter tout son soutien aux djihadistes algériens. Kharbane en est sorti tellement sûr de lui qu’il a multiplié les déclarations menaçantes, dont une célèbre interview accordée au Nouvel Observateur,198 dans laquelle il annonçait que la fin de l’année 1993 allait être explosive en Algérie !


    Le même Qamar Eddine Kharbane jouera, cinq années plus tard, depuis son asile londonien, un rôle central au cours d’une importante médiation entre Oussama ben Laden et une branche dissidente du GIA algérien, qui aboutira, en août 1998, à la création du GSPC199, par l’ancien émir de la zone 2 du GIA200, Hassan Hattab.


    
      
    

  


  
    
      Une alliance secrète entre Carlos, Abou Nidal, Ben Laden et les « Afghans arabes » !


      Entre la rencontre de novembre 1993 et la médiation d’août 1998, les liens n’ont jamais cessé entre Oussama ben Laden, les djihadistes algériens et leurs relais européens.


      Durant toute la période soudanaise d’al-Qaida et au fur et à mesure qu’il commençait à développer l’ambition de fédérer les vétérans arabes de la guerre d’Afghanistan au sein d’une internationale islamiste, Oussama ben Laden se rapprochait de certains chefs de file des « Afghans arabes » de diverses nationalités, parmi lesquels se trouvaient déjà, les Égyptiens Ayman al-Zawahiri et Mohamed Atef, mais aussi deux Algériens de poids : Qamar Eddine Kharbane et Abdallah Anas, de son vrai nom Boudjemâa Bounoua, le gendre d’Abdallah Azzam201, qui fut jadis un disciple du commandant Ahmed Chah Massoud202.


      En apparence, Oussama ben Laden était au Soudan pour gérer ses affaires commerciales qui englobaient une entreprise de BTP, des projets agricoles et d’élevage et une firme industrielle exportant des graines de tournesol vers l’Europe.


      Mais, très vite, les services antiterroristes occidentaux et arabes se sont rendu compte que ces activités n’étaient qu’une façade destinée à cacher ses projets terroristes.


      Les antennes locales des principaux services de renseignement étaient alarmées notamment par de nombreuses et répétitives réunions nocturnes au cours desquelles Oussama ben Laden recevait – dans une villa au bord du Nil située dans la localité d’Oum Darmane ou dans une autre maison plus modeste qu’il s’était fait construire dans un quartier chic au sud de Khartoum – des hôtes de marque islamistes et des « révolutionnaires » de diverses nationalités.


      De plus en plus d’indices laissaient présager que toutes ces réunions œuvraient pour la création d’une coalition islamiste et nationaliste arabe dirigée contre l’Occident en général et le « grand Satan » américain en particulier.


      Ainsi, des agents de la sécurité militaire algérienne chargés de « pister » le dirigeant islamiste Ben Azouz Zebda203, exilé en Turquie, ont réussi à s’introduire dans son proche entourage. Lors d’un de leurs déplacements secrets au Soudan, ils assistent, à ses côtés, à l’une de ces réunions dans la résidence d’Oum Dermane et parviennent à prendre discrètement des photos.


      Par un étrange hasard, l’une de ces photos mettra la DST française sur la piste de Carlos et conduira à sa capture au Soudan, en août 1994. Le « chacal » avait été reconnu sur cette photo par une de ses vieilles connaissances algériennes, le général Smain Lamari, devenu le chef de la section antiterroristes des services algériens, lequel s’est empressé de la transmettre à son homologue de la DST, le général Philippe Rondot, lancé sur les traces de Carlos depuis vingt ans204.


      Par ailleurs, Carlos – converti à l’islam depuis 1975 – ne nie pas avoir été en contact avec Oussama ben Laden au Soudan, même s’il évite, habilement, de s’étaler sur ce sujet.


      Lors d’une interview avec l’un des auteurs, en juillet 1999205, aux questions : « Est-il vrai que vous avez connu ou rencontré Oussama ben Laden au Soudan ? Quelle était la nature de vos contacts avec lui ? », il s’est contenté de répondre : « Ce n’est pas un hasard que « cheikh Oussama », d’autres révolutionnaires et moudjahidin et moi-même, nous ayons séjourné en même temps au Soudan ! »206.


      Carlos n’était, d’ailleurs, pas le seul « révolutionnaire gauchiste » à s’allier à Oussama ben Laden207. Lors d’une interview exclusive accordée à l’un des auteurs208, Khalid Awad, membre du comité central de l’organisation Abou Nidal209, a révélé l’existence de connexions entre son organisation et al-Qaida, pendant la période où ces deux groupes avaient leurs bases au Soudan, c’est-à-dire durant la première moitié des années 90.


      « Lorsque Abou Nidal a voulu chercher un nouveau refuge pour quitter la Libye, affirme-t-il, son choix s’est porté sur le Soudan. Il a commencé à préparer ce transfert, en achetant des fermes et des résidences dans ce pays où al-Qaida était déjà basée. Il n’y a pas eu de contacts ou de coordination sur le plan organique entre les deux organisations. Ce qui s’est passé, c’est que des cadres d’Abou Nidal ont fait dissidence, après leur arrivée au Soudan, et ont rejoint al-Qaida. Ils étaient entre 100 et 120 personnes. Il s’agissait essentiellement de cadres militaires spécialisés dans l’instruction au maniement des explosifs et des armes légères. Ils ont certainement joué un rôle important dans la formation des combattants d’al-Qaida dans les camps de cette organisation, au Soudan à l’époque, puis en Afghanistan. Je pense tout particulièrement à l’un d’entre eux, du nom de “Wael”, qui était l’un des instructeurs militaires les plus éminents de l’organisation Abou Nidal. Les autres étaient aussi des formateurs militaires expérimentés. Je suis sûr qu’ils ont contribué de façon significative à former les combattants d’al-Qaida au maniement des armes, mais aussi à la mise en place d’opérations spéciales telles que les incursions dans les endroits fermés ou très surveillés, les prises d’otages et les assassinats individuels »210.

    


    
      
    

  


  
    
      Contrôler les réseaux européens via le GIA


      Outre ces contacts avec Qamar Eddine Kharbane, Abdallah Anas, Ben Azouz Zebda et d’autres « pontes » du FIS algérien en exil, comme El Hachemi Sahnouni211, Oussama ben Laden a tissé, à partir du printemps 1994, des liens directs avec les émirs du GIA dans les maquis algériens. Cela lui a permis de contrôler progressivement les réseaux islamistes européens soutenant le djihad en Algérie, comme l’a prouvé l’affaire Ramda et le financement des attentats du métro parisien de l’été 1995.


      Ces contacts nous ont été confirmés par l’ex-mufti du GIA, Omar Chikhi212, qui nous a confié que les premiers liens entre les maquis du GIA en Algérie et Oussama ben Laden remontent à la fin de l’année 1993. « À cette période, se souvient-il, les contacts se passaient exclusivement par l’intermédiaire d’« Afghans algériens », qui jouaient les émissaires entre Ben Laden et les maquis algériens, car le GIA ne disposait pas encore, à l’époque, de téléphones-satellites ».


      Chikhi affirme par ailleurs avoir été dépêché en 1994 par l’émir national du GIA, Dj amel Zitouni, dont il était le conseiller religieux, pour rencontrer Oussama ben Laden au Soudan.


      « Nous avions, dit-il, des contacts anciens avec Ben Laden, car il comptait, au sein de son organisation, de nombreux « Afghans algériens » qu’il nous envoyait en émissaires pour nous proposer de l’aide. Alors, notre émir Djamel Zitouni m’a chargé d’aller le rencontrer à Khartoum. J’ai effectivement rencontré Ben Laden, c’était en 1994, et en plus de son soutien financier, il nous a envoyé des moudjahidin appartenant à son organisation al-Qaida, pour combattre à nos côtés dans les maquis algériens ».213

    


    
      
    

  


  
    
      Comment Ben Laden a créé le GSPC algérien


      Ce soutien apporté par Oussama ben Laden au GIA algérien n’a rien d’étonnant, au vu de l’euphorie des organisations islamistes de diverses tendances et nationalités, qui se sont constituées en réseaux de soutien au profit du djihad algérien à partir de 1993, et dont les plus redoutables étaient basés à Londres.


      Cependant, à partir de l’été 1997, le GIA a commencé progressivement à perdre ses appuis islamistes à l’étranger, après les massacres massifs de civils algériens dans les douars isolés.


      L’indignation provoquée par ces tueries a poussé l’AIS214 à annoncer, en novembre 1997, une trêve unilatérale, que de nombreuses fractions du GIA n’ont pas tardé à rejoindre. Puis, des mouvements de dissidence et des affrontements sanglants ont éclaté entre les différents émirs du GIA. Si bien qu’au début du printemps 1998, cette organisation s’est retrouvée battue militairement, désemparée politiquement et lâchée par ses soutiens en Europe et dans le monde arabo-musulman.


      C’est alors qu’Oussama ben Laden a volé au secours du djihad algérien, en œuvrant pour la création d’une nouvelle organisation salafiste alternative au GIA.


      En mai 1998, les services de renseignement occidentaux ont été intrigués par les démarches de Qamar Eddine Kharbane pour créer une nouvelle instance représentative du FIS algérien en Europe susceptible de concurrencer le bureau exécutif européen du FIS, présidé par Rabah Kébir qui partageait les positions de l’AIS en faveur d’une trêve.


      Les enquêtes des services antiterroristes en Europe ont révélé que Kharbane venait d’obtenir d’Oussama ben Laden la promesse de mettre à sa disposition les finances nécessaires pour monter de nouveaux réseaux de soutien aux maquis algériens, à condition de réunir le courant salafiste algérien au sein d’une nouvelle organisation armée se démarquant des massacres et de la « violence aveugle » du GIA.


      Sur la base de cette promesse d’Oussama ben Laden, Kharbane a tenté de réunir parmi les leaders islamistes algériens établis en Europe les opposants à la « trêve », afin de lancer une nouvelle instance appelée « bureau de coordination du FIS en Europe ».


      La présidence allait en être confiée à Ahmed Zaoui. Mais, les services de renseignement occidentaux, qui avaient suivi depuis le début les tractations de Kharbane, sont intervenus pour contrecarrer cette démarche, en faisant pression pour que les autorités suisses expulsent Zaoui vers le Burkina Fasso. Ces mêmes services avaient fermé les yeux pendant de longues années sur ses activités terroristes à la tête des réseaux du GIA en Europe.


      Cette expulsion a fait échouer la création du « bureau de coordination », car personne parmi les chefs de file du FIS en Europe n’a osé prendre sa présidence après l’éloignement de Zaoui, de crainte de subir le même sort.


      Mais Qamar Eddine Kharbane n’a pas désarmé pour autant. Dans son sanctuaire londonien, il se savait à l’abri de toute poursuite215 . Il a donc continué les démarches pour lesquelles Oussama ben Laden l’avait mandaté. Elles aboutiront à la création du GSPC, en Algérie en août 1998, sous l’émirat de Hassan Hattab.


      Ces informations recueillies par les services de renseignement européens sur le rôle d’Oussama ben Laden dans la création du GSPC recoupent des révélations faites par l’émir Mohamed Berrached, l’un des principaux lieutenants de Hattab.


      Lors de son procès, qui s’est tenu en mars 1999 à Tizi Ouzou, Berrached a révélé aux juges qu’il avait été témoin, fin mai 1998, d’une conversation entre Hattab et Ben Laden, via un téléphone satellite.


      « Lors de cette conversation, a confessé Berrached Oussama ben Laden s’est engagé à fournir l’aide financière et logistique nécessaire à Hattab. Il n’a émis qu’une seule condition : que Hattab se détache définitivement du GIA, que Ben Laden a qualifié d’“organisation à la dérive, dont la réputation s’est salie”, pour créer une nouvelle organisation armée, lui suggérant le nom de “groupe salafiste pour la prédication et le combat” ».

    


    
      
    

  


  
    
      Du « gang de Roubaix » à l’affaire Ressam


      Malgré toutes les preuves sur les liens entre al-Qaida et des réseaux islamistes affiliés au GIA en Europe, l’ampleur des réseaux européens qu’Oussama ben Laden a réussi à placer sous son contrôle n’a été révélée entièrement qu’à la fin 1999, suite à l’arrestation, le 14 décembre, de l’islamiste algérien Ahmed Ressam, alors qu’il tentait de franchir la frontière entre le Canada et les États-Unis, à bord d’une voiture transportant 58 kg d’explosifs216.


      Les services français antiterroristes recherchaient Ressam, depuis 5 ans déjà, dans le cadre de l’enquête sur le « gang de Roubaix », dirigé par Lionel Dumont.217 Mais rien ne laissait présager, avant son arrestation à la frontière canadienne, que cet islamiste impliqué depuis 1996 dans de modestes actions terroristes de soutien logistique au GIA algérien, allait être recruté par al-Qaida pour une opération d’un tel acabit, alors qu’il n’avait effectué qu’un court séjour dans les camps afghans.


      Le cas Ressam a été très riche en enseignements. Il a servi d’élément déclencheur attirant l’attention sur les dangers de la mainmise grandissante qu’exerçait al-Qaida sur les réseaux islamistes basés en Europe. Les services de renseignement les croyaient, jusque-là, facilement contrôlables, car la plupart de leurs membres étaient « fichés » depuis longtemps.


      La métamorphose d’un Ahmed Ressam, élément marginal et effacé au sein du « gang de Roubaix », en un dangereux terroriste capable d’envisager une attaque de l’ampleur de l’opération de Seattle, a révélé aux enquêteurs européens l’importance du travail d’endoctrinement, de fanatisation et de formation terroriste effectué par les filières d’acheminement des candidats au djihad vers les camps afghans.

    


    
      
    

  


  
    
      Un fil conducteur entre les attentats du métro parisien, le 11 septembre et les « trains de la mort » madrilènes


      Bien que les révélations faites sur les réseaux européens liés à al-Qaida, à travers l’affaire Ressam, ne constituent sans doute que la partie émergée de l’iceberg, une analyse minutieuse des ces informations nous permet de tracer un long fil conducteur qui relie les camps d’entraînement afghans aux réseaux islamistes en Europe, en allant des instigateurs des attentats du métro parisien en 1995 au « groupe Méliani » de Mohamed Bensakhria, démantelé à Francfort le 26 décembre 2000, et aux « cellules de Hambourg », qui ont servi d’antichambre de l’horreur dans les attaques du 11 septembre, pour aboutir enfin aux réseaux ibériques qui ont accueilli les dernières réunions des kamikazes du World Trade Center et au sein desquels ont été formés les principaux auteurs des attentats des « trains de la mort », le 11 mars 2004 à Madrid.


      Dans toutes les affaires liées aux réseaux européens d’al-Qaida , un nom revient sans cesse : Djaâfar, alias Abou Djaâfar, de son vrai nom Omar Chaâbani, un Algérien vétéran de la première guerre d’Afghanistan, qui dirigeait jusqu’à octobre 2001 la «maison des Algériens » à Peshawar, considérée comme la principale filière de recrutement des volontaires européens au djihad.


      Grâce à la filière d’Abou Djaâfar, que la DST surveillait alors depuis 5 ans, les enquêteurs français chargés du dossier du « gang de Roubaix » ont appris qu’Ahmed Ressam s’était rendu secrètement, en mars 1998, dans un camp d’entraînement situé à Khost, en Afghanistan, pour suivre une formation spéciale sur le maniement des explosifs. Il était accompagné de Mustapha Lebsi, un autre Algérien recruté en Europe par l’organisation de Ben Laden.


      Quelques semaines avant son arrestation à la frontière canadienne, Ahmed Ressam fut localisé par la DST dans une « planque » située place Malicorne, à Montréal.


      Ainsi, au matin du 4 octobre 1999, les juges antiterroristes français, Jean-Louis Bruguière et Jean-François Ricard, qui se sont déplacés spécialement à Montréal, ont perquisitionné à cette adresse, en compagnie d’un officier de gendarmerie québécois, David Jandron, qui témoignera au procès Ressam, à New York en avril 2000.


      Quand les enquêteurs sont arrivés sur place, Ressam et ses complices n’étaient plus là. Cependant, les juges français n’ont pas fait le voyage pour rien : les perquisitions qu’ils ont effectuées dans cette cache leur ont permis de collecter d’importantes informations.


      Ils ont notamment appris qu’aux côtés d’Ahmed Ressam et de Mustapha Lebsi, deux autres islamistes originaires de France avaient utilisé la même planque montréalaise : Saïd Atmani, cité sous le pseudonyme de Karim dans l’enquête sur le réseau Fateh Kamal218 en France, et un autre activiste, Khalid, alias Abou Khalid.


      Saïd Atmani sera finalement arrêté en Bosnie, fin août 2001. Quant à l’énigmatique Abou Khalid, il a été localisé à la fin de l’année 2000 en Malaisie, puis au Pakistan, d’où il a embarqué, le 23 février 2001, pour Chicago, avec un visa délivré par l’ambassade américaine à Islamabad. Il a finalement été arrêté par le FBI, le 16 août 2001, dans le Minnesota, pour infraction à la législation sur le séjour des étrangers.


      Début septembre, les autorités américaines ont donné leur accord de principe pour son extradition vers la France. Seulement, un événement terrifiant et inattendu est venu changer radicalement cette donne et faire de lui le prisonnier le plus précieux d’Amérique en ce tragique mois de septembre 2001. Abou Khalid a été arrêté alors qu’il prenait des cours de pilotage à la PanAm International Flight Academy . Un de ses enseignants, intrigué de le voir ne se soucier que des procédures de pilotage des avions en vol et affirmer que le décollage et l’atterrissage ne l’intéressaient pas, avait en effet alerté le FBI. Quand les attaques contre le Pentagone et les tours jumelles du World Trade Center eurent lieu, il est immédiatement soupçonné d’être le « vingtième homme » du commando du 11 septembre.


      Son vrai nom est Zacarias Moussaoui219 !

    


    
      
    

  


  
    
      Du Londonistan au carnage de la gare d’Atocha à Madrid


      Les soupçons concernant Moussaoui ne sont, cependant, pas les seuls indices qui établissent l’existence de liens entre les instigateurs des attaques du 11 septembre et des agents d’al-Qaida recrutés dans les milieux islamistes fichés et connus de longue date par les services de police en Europe.


      Dans la même planque québécoise où Ressam et ses compagnons avaient été localisés, les juges antiterroristes français ont saisi un carnet d’adresse sur lequel figurait l’adresse à Londres d’un islamiste répondant au pseudonyme de Docteur Haydar Abou Doha.


      Quand Ahmed Ressam est arrêté, les agents du FBI trouvent en sa possession une carte de visite de ce même Dr Haydar, ainsi qu’un billet d’avion à destination de Londres, qu’il devait utiliser pour quitter les États-Unis, après son attentat contre l’aéroport de Los Angeles.


      La DST française parvient rapidement à identifier ce Dr Haydar. Il s’agit d’un islamiste algérien dont le vrai nom est Ammar Makhloufi, qui dirigeait à Londres un Centre d’accueil des moudjahidin, proche du célèbre prédicateur salafiste Abou Qotada.


      De son côté, l’enquête du FBI a établi que Ressam projetait de s’envoler, après avoir perpétré son attentat, vers Londres, où le « Dr Haydar » était chargé de lui procurer des « planques » et des faux papiers.


      Cependant, il a fallu attendre plus de 2 ans pour que les services de police britanniques décident enfin d’interpeller le Dr Haydar, le 13 février 2001, sous la pression des enquêteurs du FBI. Puis, il a fallu attendre le 14 septembre 2001 pour qu’un tribunal londonien examine, trois jours après les attaques du 11, la demande d’extradition américaine concernant le Dr Haydar220 !


      Or, Djamel Zougham et Ammer Azizi, deux des principaux instigateurs des attentats des « trains de la mort » du 11 mars 2004 à Madrid, étaient depuis 1997 en contact constant avec le réseaux du Dr Haydar à Londres !
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    Les califes du Londonistan !


    Pour la première fois depuis les attaques du 11 septembre, 350 extrémistes islamistes de la mouvance al-Qaida tiennent une réunion publique en ce vendredi 12 juillet 2002. Le plus grand rassemblement du genre depuis que la guerre mondiale contre le terrorisme a été déclarée par le président Bush, en octobre 2001.


    Cette réunion était présidée par trois dirigeants islamistes recherchés dans plusieurs pays. Elle ne se tenait pas pour autant dans une grotte de Tora Bora ou dans une médersa secrète des régions tribales pakistanaises. Au contraire, elle avait lieu dans la prestigieuse salle de conférence Friend’s House, en plein centre de Londres !


    Les trois extrémistes qui l’organisaient n’étaient autres que les célèbres « mollahs du Londonistan » : Omar Bakri Mohamed, Abou Hamza al-Masri et Yasser al-Sirri.


    Pour assurer une plus grande affluence à leur réunion, ils avaient annoncé, plusieurs jours avant sa tenue, dans la presse arabe de Londres, qu’ils diffuseraient en marge des débats un nouveau message vidéo d’Oussama ben Laden.


    Quant au choix de se rassembler dans une salle de conférence impie, plutôt que dans une mosquée, comme cela avait été envisagé à l’origine, les organisateurs le justifiaient en affirmant qu’il s’agissait de faciliter l’accès aux débats pour les non musulmans !


    Étonnant geste de tolérance et de transparence !


    Omar Bakri Mohamed221 prône l’installation d’un califat islamique en Grande-Bretagne et promet de faire jeter les homosexuels britanniques du haut de la célèbre tour Big-Ben dès qu’il sera investi comme calife.


    Abou Hamza al-Masri222 est l’homme qui avait annoncé, plusieurs semaines à l’avance, dans sa publication clandestine Al Ansar, la vague d’attentats du métro parisien de l’été 1995, par une photo symbolique représentant la tour Eiffel explosée. La même année, il publiait, dans la même revue, une fatwa autorisant les GIA algériens à massacrer femmes et enfants223.


    Il a été, par ailleurs, le commanditaire, en décembre 1998, de l’enlèvement par l’organisation Jaish Aden-Abyen qu’il finançait au Yémen, de 16 touristes occidentaux. Quatre Allemands furent exécutés 224.


    Cependant, malgré ses liens avérés avec le Jaish Aden et son implication dans l’enlèvement et l’assassinat de ces touristes, les Britanniques ont refusé toutes les demandes d’extradition formulées par le Yémen.


    Même rejet pour la demande d’extradition américaine visant Abou Hamza pour ses liens avec les réseaux d’al-Qaida aux États-Unis et son implication dans la mise en place d’un réseau terroriste, d’une centaine d’activistes, qui recrutait les candidats au djihad dans la mosquée Dar es-Salaam à Seattle225.


    Quant au dernier cheikh du trio organisateur de ce rassemblement, Yasser al-Sirri226, il s’est rendu célèbre lors de l’assassinat du commandant Ahmed Chah Massoud. C’est lui qui a été accusé d’avoir fourni des ordres de missions et cartes de presse aux faux journalistes tunisiens qui ont tué ce dernier avec une caméra piégée, le 9 septembre 2001.


    Arrêté le 23 octobre 2001 pour sa supposée implication dans cet attentat, al-Sirri a écopé de huit mois de prison dans une centrale de haute sécurité au nord de Londres. Mais il a été subitement élargi par les autorités britanniques, à la mi-juin 2002, malgré les multiples mandats d’arrêts internationaux lancés contre lui.


    Les enquêteurs américains demandaient son extradition pour l’interroger notamment sur de douteux transferts de fonds qu’il avait effectués entre le 6 et le 14 mai 2001 depuis Londres, pour le compte des kamikazes du 11 septembre, par l’intermédiaire d’Ahmed Abderrahman, le fils aîné du cheikh Omar Abderrahman, leader de la Gamâa Islamiya égyptienne, condamné à la prison à vie aux États-Unis, pour avoir été le commanditaire du premier attentat contre le World Trade Center, en 1993.


    De son côté, le gouvernement égyptien demandait l’extradition d’al-Sirri pour son appartenance au Majliss Echoura de la Gamâa Islamiya227. Cela lui avait valu une condamnation à la peine de mort par contumace, en 1996, pour son implication dans l’assassinat du président du conseil égyptien, Rifâat al-Mahjoub, puis une deuxième condamnation à la prison à vie, en 2000, pour son rôle dans l’infiltration en Égypte de centaines d’« Arabes albanais ».228


    
      
    

  


  
    
      Attentat maritime dans le canal de Suez et « invasion islamique » de l’Inde !


      Dans son intervention intitulée « les détenus de Guantanamo : des prisonniers d’opinion dans un monde sans conscience », prononcée en ouverture du rassemblement de la Friend’s House londonienne, Yasser al-Sirri a commencé par lancer un appel aux juristes musulmans à travers le monde, leur demandant d’œuvrer pour faire juger le président américain George W. Bush comme criminel de guerre, en raison du non respect par les autorités militaires de son pays de la convention de Genève concernant les prisonniers de guerre.


      Mais, très vite, cette plaidoirie de cheikh al-Sirri pour un traitement des prisonniers d’al-Qaida en conformité avec les principes des droits de l’homme s’est transformée en prêche incendiaire appelant, à mots à peine couverts, à de nouveaux attentats contre les intérêts américains.


      « Les responsables américains, fustigeait-il, essayent de compenser leur échec cuisant dans la guerre engagée contre al-Qaida, en orchestrant une nouvelle agression militaire contre le peuple irakien, pour faire diversion. Il est du devoir de tout musulman de défendre les frères irakiens. Je lance un appel en particulier au peuple égyptien pour barrer le passage aux navires de guerre occidentaux dans le canal de Suez, par tous les moyens possibles. »


      En insistant sur l’expression « par tous les moyens », al-Sirri faisait une allusion claire à des attentats maritimes contre les navires américains franchissant le canal de Suez. Ces projets étaient dans la continuité de l’attentat contre l’USS Cole en octobre 2000. Ils rejoignaient les plans avortés fomentés par des cellules marocaines d’al-Qaida en mai 2002 qui concernaient les navires de l’OTAN passant dans le détroit de Gibraltar.


      Cheikh Omar Bakri a consacré son intervention à ce qu’il a appelé « les prémices d’une invasion islamique de l’Inde ». Commentant des informations émanant du FBI accusant son organisation Al Mouhajiroun d’avoir convoyé vers l’Afghanistan et la Tchétchénie environ 4 000 volontaires britanniques fraîchement convertis à l’islam, il s’est dit fier de cet exploit et a ajouté : « Nous ferons de même, pour venir en aide à nos frères musulmans au Cachemire dans le cadre d’une Ghazwa229 qui sera lancée prochainement contre les agresseurs indiens ».

    


    
      
    

  


  
    
      Une mosquée plus célèbre que Harrods !


      L’imam Abou Hamza, lui, appelait tous les musulmans à riposter au « terrorisme démocratique » que subissent les communautés musulmanes en Occident, depuis le 11 septembre.


      « La campagne haineuse orchestrée par les Américains, assurait-il, a poussé de nombreux musulmans résidant en Occident à essayer de dissimuler les signes caractéristiques de leur identité religieuse. Certains ont rasé leurs barbes, d’autres ont changé leur aspect vestimentaire. Il y en a même qui ont décidé de changer leurs noms pour échapper aux persécutions. Il nous faut empêcher cette volonté occidentale d’étouffer la voix d’Allah et défendre le droit des musulmans à la dignité et au respect de leur foi, chose que les gouvernements arabes ne peuvent pas faire, puisqu’ils ont tous été contraints de se ranger dans le camp américain. »


      Et le cheikh égyptien, quasi aveugle et amputé des deux mains, d’ajouter : « À ceux qui me conseillent de suivre le proverbe arabe qui dit “compte jusqu’à dix avant de prendre une décision”, je réponds tout simplement que je n’ai pas suffisamment de doigts pour compter jusqu’à dix !230 Je dis, donc, aux Américains qui ont gelé mes comptes en banque que cette initiative motivée par la haine et la volonté de m’intimider ne me fera pas taire. J’ai l’habitude de toujours dire très haut ce que je pense, et on ne réussira jamais à m’atteindre par ce genre de pressions et de chantage ».


      En réponse au FBI qui l’accusait d’être en relation avec le réseau terroriste de la mosquée Dar es-Salaam à Seattle, Abou Hamza répondait, en ironisant : « La mosquée que je dirige à Finsbury Park, est désormais plus célèbre que Harrods ! Des gens de tous les pays viennent à ma rencontre et demandent mon appui et mes conseils. Et je n’ai pas l’intention de fermer ma porte aux frères qui s’adressent à moi, n’en déplaise aux Américains ».

    


    
      
    

  


  
    
      L’ombre d’Abou Qotada


      Au trio al-Sirri, Bakri et Abou Hamza, devait se joindre aussi, lors de ce même rassemblement de la Friend’s House, une autre imminence grise de la mouvance al-Qaida basée au Londonistan, le Jordanien Omar Mahmoud Abou Omar, alias cheikh Abou Qotada.


      C’est lui qui avait personnellement signé la fatwa, publiée dans la revue Al Ansar d’Abou Hamza, autorisant les GIA à massacrer les villageois innocents en Algérie, y compris les femmes et les enfants.


      La Jordanie, où il avait été condamné à la prison à vie par contumace, pour son implication dans un attentat contre l’ambassade américaine à Amman en décembre 1999, demandait depuis longtemps son extradition. Les Américains avaient lancé contre lui un mandat d’arrêt international, pour son implication, en ce même mois de décembre 1999, dans le réseau d’Ahmed Ressam.


      En juillet 2001, les enquêteurs espagnols ont accusé Abou Qotada d’être le financier du réseau de Mohamed Bensakhria. Arrêté à Alicante, ce dernier est actuellement emprisonné en France. Il coordonnait des cellules d’al-Qaida dans six pays européens : l’Allemagne, la Belgique, l’Italie, l’Espagne, la France et la Grande-Bretagne.


      Après le 11 septembre, les Américains ont gelé les comptes bancaires d’Abou Qotada et ont usé de toute leur influence auprès des Britanniques pour obtenir son arrestation, en décembre 2001, en le désignant de façon formelle comme le guide spirituel et le principal financier de tous les réseaux liés à al-Qaida en Occident.


      Mais, tout comme al-Sirri, il sera relâché fin janvier 2002 et rentrera aussitôt dans la clandestinité.


      Le MI5231 prétendait avoir perdu sa trace deux semaines après sa libération, tout en affirmant qu’il n’avait certainement pas pu quitter le pays, car son passeport avait été confisqué 232.


      Cinq mois plus tard, des sources américaines233 affirmaient que les services de renseignement britanniques savaient avec précision l’endroit où il se cachait, dans une planque habituelle des réseaux islamistes au nord de Londres, mais qu’ils refusaient délibérément de l’interpeller.


      Ces mêmes sources accusaient ouvertement les services secrets britanniques d’avoir passé un accord avec Abou Qotada : protéger sa pseudo-clandestinité en échange d’informations sur d’éventuelles opérations d’al-Qaida sur le sol britannique.


      Malgré le démenti immédiat et formel du MI5 et des milieux proches d’Abou Qotada à Londres, le rassemblement de la Friend’s House allait démontrer que l’endroit où se cachait Abou Qotada n’était effectivement qu’un secret de polichinelle.


      Il ne s’est, certes, par montré en public. Mais il a envoyé, depuis sa planque pseudo-clandestine, un courriel à ses trois compères al-Sirri, Bakri et Hamza, qui se sont chargés de le lire à l’assistance.


      Dans cette lettre intitulée « La Oumma234 de Mahomet ne mourra pas », Abou Qotada renouvelait son soutien à al-Qaida et aux Taliban, en affirmant notamment que : « L’histoire de la guerre qui nous oppose à l’Occident ne s’est pas terminée avec la chute des Taliban en Afghanistan. Il nous reste encore de nombreuses pages glorieuses à inscrire en lettres de sang et de poudre ».

    


    
      
    

  


  
    
      Pervers ou subtil, l’étrange jeu des services britanniques


      Finalement, après plus de neuf mois de tergiversations, Abou Qotada a été interpellé le 28 octobre 2002. Abou Hamza l’a été, à son tour, le 27 mai 2004. Et les Britanniques viennent d’interdire la dixième édition du meeting annuel d’Al Mouhajiroun du mollah Bakri, qui devait se tenir le 25 juillet 2004 à Trafalgar Square, au centre de Londres 235.


      Mais il serait hâtif de déceler derrière ces trois décisions un changement significatif et durable dans la politique laxiste que mènent les Britanniques vis-à-vis des plus extrémistes mollahs du Londonistan.


      Londres est considérée depuis de longues années comme la capitale européenne de l’islamisme radical. Outre les mollahs al-Sirri, Bakri, Hamza et Qotada, elle abrite depuis la fin des années 80 plusieurs dizaines de leaders islamistes recherchés dans leurs pays d’origine pour meurtres et violences politiques. Parmi eux se trouvent les deux leaders des « Afghans algériens », Qamar Eddine Kharbane et Abdellah Anas, et le chef du mouvement islamiste tunisien Ennahdha, Rached Ghanouchi, ainsi que plusieurs activistes du GIA algérien ayant obtenu le statut de réfugiés politiques, dont le plus célèbre est Rachid Ramda, le financier des attentats du métro parisien.


      Dans les premières semaines qui ont suivi les attaques du 11 septembre, une prise de conscience britannique concernant les dangers générés par les activités des islamistes radicaux du Londonistan commençait à apparaître.


      Lors d’une visite effectuée au Caire, le 27 septembre 2001, le ministre de l’Intérieur britannique, Jack Straw, qui était venu prêcher la bonne parole dans le cadre de la nouvelle coalition internationale antiterroriste mise en place au lendemain du 11 septembre, a été vigoureusement pris à partie par le président égyptien Hosni Moubarak lui rappelant qu’il avait prévenu à plusieurs reprises, depuis le début des années 90, que le laxisme de certains pays occidentaux envers les extrémistes islamistes installés sur leur sol finirait par se retourner contre eux.


      Straw aurait, alors, reconnu 236 qu’il y avait effectivement de graves failles dans la législation antiterroriste britannique. Il a promis que le gouvernement Blair allait faire voter une loi plus ferme237.


      Dans la foulée de cette prise de conscience post-11 septembre, Yasser al-Sirri et Abou Qotada étaient arrêtés, en octobre et décembre 2001, et des juges britanniques donnaient, au début novembre de la même année, leur accord pour l’extradition de Rachid Ramda vers la France qui la réclamait depuis 1995.


      Ce dernier a aussitôt fait appel devant la Cour suprême britannique qui, au terme de huit mois de procédures tortueuses 238, a finalement décidé, début juillet 2002, de ne plus l’extrader.


      Entre-temps, et en dépit du Terrorism Act, un nouveau revirement était intervenu dans l’approche des services de sécurité britanniques qui renouaient avec ce jeu pervers qui consiste à laisser faire les activités des islamistes les plus extrémistes sur leur sol dans un souci de sanctuarisation. Ils tablent qu’en échange le Royaume-Uni sera prémuni contre toutes attaques terroristes 239 .


      Cependant, les récentes menaces ayant pour cible le territoire britannique ont amené le gouvernement de Londres à adopter une politique plus ferme à l’égard des réseaux de soutien à al-Qaida, notamment depuis la découverte – non révélée – de documents qui laissent croire à un projet d’attentat visant le Premier ministre Tony Blair, par un kamikaze muni d’une arme blanche trempée dans la ricine.
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    Menaces sur l’Europe : les camarades marxistes de Ben Laden


    Le 11 mars 2004, Madrid est frappé par de sanglants attentats. Bilan : 201 morts et plus de 1 500 blessés. Cette attaque est troublante à bien des égards. Très vite, plusieurs indices mettent en cause, à la fois, al-Qaida et l’organisation indépendantiste basque ETA.


    Un communiqué des Brigades Abou Hafs240 revendiquant les attentats, sous l’intitulé « opérations des trains de la mort », a été authentifié par les services antiterroristes. Mais les experts étaient intrigués par un faisceau d’indices accusant l’ETA241.


    Il y avait d’abord la nature de l’explosif utilisé, un genre particulier de dynamite242, jamais utilisé par al-Qaida auparavant, mais que les Basques utilisaient régulièrement depuis le début des années 80.


    Fait bizarre, le 25 décembre 2003, un etarra243 avait été arrêté à la gare de Saint-Sébastien en possession d’une valise contenant 28 kilos de ce même genre d’explosif. Suite à cette interpellation, un colis piégé avec 20 kilos de cette même dynamite fut découvert, le jour même, à bord du train Saint-Sébastien-Madrid. Il était programmé pour exploser à l’arrivée en gare Chamartin, à Madrid.


    Ce n’était d’ailleurs pas la seule tentative récente d’ETA pour perpétrer un attentat au cœur de la capitale espagnole, en utilisant cet explosif. Moins de deux semaines avant le 11 mars, la police avait arrêté deux activistes d’ETA qui tentaient de s’introduire dans Madrid, à bord d’un véhicule bourré de 500 kilos de dynamite !


    Autre indice, quatre jours après cette arrestation, le quotidien espagnol El Pais, citant des sources policières, révélait que les services espagnols de l’antiterrorisme craignaient un danger imminent : plusieurs informations indiquaient qu’ETA envisageait de « peser » sur les législatives espagnoles du 14 mars 2004.


    Cela signifie-t-il pour autant que les attentats du 11 mars étaient l’œuvre d’ETA ?


    Rien n’est moins sûr. En plus du communiqué des Brigades Abou Hafs revendiquant les attentats, plusieurs indices relevés sur les lieux du crime portaient la signature d’al-Qaida. Il y avait d’abord la découverte d’une cassette coranique aux côtés de détonateurs dans une voiture volée ayant servi à transporter les explosifs244.


    Autres indices créditant la piste al-Qaida : le recours à des téléphones portables comme télécommandes servant à déclencher les explosions à distance245, la simultanéité des quatre attaques246 et enfin l’envoi, deux jours après les attentats, d’une cassette vidéo montrant un homme cagoulé qui revendiquait les attentats au nom d’Abou Doudjana al-Afghani247.


    L’origine des explosifs utilisés, environ 150 kilos de dynamite Goma2Eco répartis en quatorze charges explosives dissimulées dans des sacs à dos, reste toujours mystérieuse. L’analyse d’un des sacs à dos qui n’a pas explosé a montré que cette dynamite avait été fabriquée par la société Union Espa-ñola de explosivos dont le siège se trouve à Paramo de Masa, près de Burgos. Le transport et le stockage de cet explosif étant soumis à une réglementation très stricte, la moindre disparition aurait aussitôt été signalée aux autorités. Or, aucun vol récent de cet explosif n’a été mentionné ni par la société qui le fabrique ni par les chantiers qui en font usage.


    Pour élucider cette énigme, un enquêteur espagnol, cité par le Nouvel Observateur 248, a évoqué la piste d’une opération secrète d’infiltration des réseaux terroristes par l’un des services de renseignement espagnols.


    Un agent espagnol aurait procédé à des ventes réelles d’armes et d’explosifs aux réseaux terroristes, dans le but de les infiltrer et de remonter le plus haut possible dans l’organigramme des filières qui les approvisionnent en armes. L’opération aurait ensuite mal tourné, permettant ainsi aux réseaux en question d’échapper à la surveillance policière et de passer à l’acte.


    La rocambolesque histoire selon laquelle un ancien mineur toxicomane, du nom de José Emilio Suarez Trashorras, aurait vendu les 150 kilos de Goma2 utilisés lors des attentats à deux Marocains liés au réseau de Djamel Zougham 249, en échange de haschisch, après les avoir dérobés dans un chantier où il avait travaillé quelques années auparavant, sans que personne ne s’en rende compte ni ne signale leur disparition, a semblé peu crédible à certains observateurs250.


    Cependant, une telle opération d’infiltration n’aurait aucune pertinence si elle visait un réseau lié à al-Qaida. Les services de renseignement savent qu’il est tout à fait dérisoire de tenter, ainsi, de remonter les pistes à travers un réseau local, pour parvenir au sommet de l’organigramme d’al-Qaida. Le strict cloisonnement des réseaux et la gigantesque étendue géographique de leurs zones d’implantation à travers le monde rendent en effet une telle tentative d’infiltration vaine et absurde.


    L’opération d’infiltration aurait pu viser un réseau local espagnol lié à l’ETA qui aurait ensuite échappé à la vigilance policière en raison, précisément, du fait que les explosifs qui lui avaient été vendus, en vue de les utiliser comme appât pour tenter de l’infiltrer, avaient changé de mains et étaient parvenus aux cellules espagnols d’al-Qaida 251.


    
      
    

  


  
    
      Alliance secrète entre ETA et al-Qaida ?


      Comment expliquer que des explosifs vendus à un réseau d’ETA puissent, ainsi, parvenir aux cellules espagnoles d’al-Qaida ?


      Une collaboration terroriste entre ces deux organisations apparaît, à première vue, impensable, tellement l’alliance entre elles est contre-nature. Cependant, une longue enquête entamée en mars 2002252 nous permet aujourd’hui de révéler qu’al-Qaida avait déjà sous-traité, par le passé, l’aide logistique et la fourniture en explosifs auprès d’ETA et d’autres organisations terroristes gauchistes dites de « type européen », comme les Brigades rouges italiennes, le GRAPO253 espagnol ou le 17 novembre grec.


      Tout a commencé fin mars 2002, par une révélation faite aux enquêteurs américains par le prisonnier marocain Abderahmane Hamidou254, détenu à Guantanamo, au sujet d’un projet d’attentat maritime qui allait frapper des navires de l’OTAN lors de leur passage à Gibraltar.


      Sur la base de cette information, une enquête conjointe de la CIA et de la DST marocaine a permis de localiser une « cellule marocaine » d’al-Qaida chargée de l’exécution de cet attentat. Mais, avant de la démanteler, début mai 2002255, les enquêteurs américains et marocains ont décidé de surveiller ses activités, ses déplacements et ses relations, durant plus d’un mois.


      Ils ont alors découvert, avec stupéfaction, que les membres de cette cellule, des Marocains et des Séoudiens, prenaient contact, lors de leurs repérages à Gibraltar, avec des membres d’ETA qui devaient leur fournir les zodiacs et les explosifs prévus pour attaquer les navires de l’OTAN !


      Deux mois après la mise en échec de cette opération à Gibraltar, d’autres indices sont venus conforter la thèse d’un éventuel rapprochement d’al-Qaida avec des organisations terroristes européennes aux revendications nationalistes ou gauchistes.


      La preuve en a été faite suite à l’arrestation à Athènes, le 17 juillet 2002, du leader historique du groupe d’extrême-gauche 17 novembre, Alexandre Giatopoulos.


      Ce groupe s’était rendu célèbre dans les années 70 et 80 par ses actions anti-impérialistes visant les intérêts américains 256. Il était considéré comme le groupuscule terroriste le plus secret et le plus cloisonné d’Europe. Pourtant, il s’est effondré brusquement, comme un château de cartes, lorsque Savvas Xiros, un de ses artificiers, a été blessé accidentellement par une bombe qu’il s’apprêtait à faire exploser dans un port de la banlieue Ouest d’Athènes, le 29 juin 2002.


      Interrogé par la police grecque, Xiros avait fait d’importantes révélations sur son organisation. En l’espace de deux semaines, une dizaine d’arrestations ont été opérées, dont l’interpellation d’Alexandre Giatopoulos.


      Chez ce Franco-Grec, né à Paris en 1944, les enquêteurs ont découvert d’impressionnantes archives retraçant l’itinéraire sanglant de son organisation. Dans la masse des documents saisis, une photo a intrigué les enquêteurs : on y voyait Giatopoulos en tenue afghane dans un camp d’entraînement d’al-Qaida !


      En épluchant les archives de Giatopoulos, il a pu être établi que les liens entre 17 novembre et al-Qaida remontaient à l’automne 1998.


      Les gauchistes grecs ont été fascinés par la « retentissante victoire » que les hommes d’Oussama ben Laden venaient de remporter contre le « monstre impérialiste » américain, lors des attentats contre les ambassades américaines à Nairobi et Dar es-Salaam.


      C’est pendant cette même période, que Carlos, autre figure historique du terrorisme anti-impérialiste d’obédience marxiste257, a lui aussi apporté son soutien à Oussama ben Laden258. Dans une interview accordée à l’un des auteurs259, il affirmait que « l’islamisme révolutionnaire » avait pris le relais du communisme pour devenir « le fer de lance de la lutte mondiale anti-impérialiste ».


      À leur tour, les Brigades rouges italiennes ont succombé à cette fascination de l’islamo-djihadisme260. Lors de l’arrestation d’une cellule d’al-Qaida qui préparait une attaque maritime à Venise, le 10 juillet 2002, les Italiens ont mis la main sur des indices qui établissaient l’existence de contacts entre al-Qaida et les Brigades rouges.


      En France, un enquêteur de la DNAT261 ayant participé à la mi-juillet 2002 au démantèlement d’un réseau terroriste lié au GRAPO nous a confirmé que quatre des activistes de ce groupe, qui venaient d’être arrêtés en France, avaient suivi des entraînements dans les camps d’al-Qaida en Afghanistan !262


      Quelques semaines plus tard, l’alliance secrète entre al-Qaida et les Brigades rouges italiennes a été évoquée par un rapport des services de renseignement italiens, établi à la demande d’une commission parlementaire et rendu public le 7 août 2002.


      Cette alliance sera, par la suite, officiellement revendiquée par Nadia Desdemona Lioce, une importante figure briga-diste, arrêtée le 2 mars 2003, suite à une sanglante fusillade à bord du train Rome-Florence.


      Lors de sa comparution devant le juge antiterroriste Ferdinando Pomarici, Lioce a refusé de répondre aux questions et s’est bornée à lire un long manifeste de 16 pages dans lequel elle expliquait son action et revendiquait la « solidarité politique et militaire » des Brigades rouges avec al-Qaida. Elle justifiait cette position par « la nécessité d’apporter l’appui du prolétariat urbain des pays européens aux masses arabes et islamiques expropriées et humiliées, afin de contrer les visées israélo-anglo-américaines »263.

    


    
      
    

  


  
    
      Comment al-Qaida a ravivé le « néoterrorisme rouge » européen


      Ces multiples indices montrent que, depuis le 11 septembre 2001, certains groupes terroristes européens seraient fascinés par al-Qaida264.


      Un schéma semblable à l’alliance, qui avait vu le jour dans les années 70 et 80, entre des organisations gauchistes et nationalistes arabes comme Septembre noir, Abou Nidal, le FPLP ou l’Organisation des révolutionnaires internationalistes de Carlos et leurs « camarades » occidentaux d’Action directe en France, des Brigades rouges italiennes, de l’Armée rouge japonaise ou de la RAF265, communément connue sous le nom de la Bande à Baader-Meinhof en Allemagne. Tous ces mouvements avaient un point commun : ils étaient tous plus ou moins téléguidés par le mouvement communiste qui voulait asservir l’Occident.


      Or, si des groupes comme Action directe en France, la Bande à Baader en Allemagne ou les Cellules communistes combattantes en Belgique n’ont pas d’héritiers ou de successeurs, le terrorisme d’extrême-gauche n’est pas pour autant écrasé.


      En Italie, un rapport des services de renseignement remis au ministre de l’Intérieur, Sergio Mattarella, en avril 2001, s’alarmait de la résurgence d’un « néoterrorisme rouge », incarné notamment par les Brigades rouges du Parti communiste combattant, les Faisceaux territoriaux anti-impérialistes et les Noyaux d’initiation prolétarienne révolutionnaires.


      En Grèce, malgré la décapitation du groupe 17 novembre après les arrestations de juillet 2002, un attentat à la bombe à été perpétré, le 29 mai 2004, par la nouvelle direction de ce mouvement, dans la ville de Larissa où est détenu Alexandre Giatopoulos. Et de sérieuses menaces avaient été ouvertement proférées par ce même groupe contre les Jeux Olympiques d’Athènes.


      Plusieurs groupuscules européens anti-impérialistes pourraient être tentés de soutenir, voire de basculer, dans la mouvance d’al-Qaida.
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    Le bassin euro-méditerranéen face à la deuxième vague afghane


    Jeudi 11 avril 2002, 9 h 30 du matin, un camion-citerne transportant du gaz s’arrête devant la synagogue de la Ghriba, sur l’île de Djerba en Tunisie. Quelques instants plus tard le chauffeur, vêtu d’une salopette bleue, redémarre brusquement… Il s’arrête à nouveau à l’angle d’une ruelle voisine et guette de loin l’entrée de la synagogue. À l’intérieur, cinq rabbins talmudistes. Arrivent trois ouvriers tunisiens, des musulmans qui depuis plusieurs semaines réalisent des travaux de rénovation, en préparation du grand pèlerinage qui voit plus de 6 000 fidèles affluer, chaque année à la mi-mai, vers ce haut lieu de culte judaïque considéré comme le plus vieux d’Afrique et le plus important en terre arabe.


    À 10 h 10, arrive un bus touristique. Trente-six ressortissants Allemands et deux Français en descendent et se dirigent vers la synagogue. L’homme à la salopette bleue remet immédiatement le moteur en marche, se dirige à nouveau vers la synagogue et stationne devant son entrée, sur le trottoir d’en face. Aussitôt son camion arrêté, il descend et se glisse sous la citerne de gaz.


    Un policier chargé de la sécurité des lieux observe la scène depuis sa guérite qui jouxte la synagogue. Intrigué par le comportement de l’homme à la salopette, il quitte son poste et se dirige vers lui pour ce qu’il croyait n’être qu’une vérification de routine.


    Effrayé par le policier qui s’approchait, l’homme à la salopette remonte à toute vitesse dans le camion, un bâton de dynamite à la main. Il fonce à toute allure sur la synagogue, tout en allumant le bâton de dynamite. Dans l’énorme explosion qui s’en est suivie, 19 touristes ont été tués ainsi que les trois ouvriers tunisiens et le policier.


    L’homme à la salopette n’était pas vraiment un kamikaze. Sans l’intervention du policier, il aurait sans doute pris la fuite après avoir allumé le bâton de dynamite qu’il s’apprêtait à dissimuler sous la citerne de gaz. Son nom : Nizzar Ben Mohamed Nawar, alias Saif Eddine Ettounsi. Dans la maison qu’il habitait chez son oncle à Djerba, les enquêteurs tunisiens vont découvrir un téléphone satellite, qui les mettra rapidement mis sur la piste de l’émir Christian Ganczarski, qui avait commandité l’attentat depuis son fief allemand de Duisbourg266.


    Le lendemain de l’attentat, le journal Al Quds Al Arabi reçoit un communiqué signé d’une organisation inconnue jusque-là, se faisant appeler L’Armée islamique de la libération des Lieux saints. Elle revendique l’attentat de Djerba comme étant une « opération de représailles, en réponse aux crimes de guerre israéliens à Gaza et en Cisjordanie ».


    Plusieurs analystes européens se sont alors empressés de parler d’une « traversée », vers la rive Sud de la Méditerranée, de la vague d’actes antijuifs que connaissaient la France et la Belgique depuis l’automne 2001.


    Cependant, les experts de l’antiterrorisme ont très vite mis en doute l’authenticité du communiqué de L’Armée islamique de la libération des Lieux saints. Pour eux, cette organisation n’a pas d’existence réelle, même si son appellation rappelle vaguement un nom d’emprunt que les réseaux Ben Laden n’utilisaient plus depuis 1998267.


    
      
    

  


  
    
      Les « Afghans » sont de retour !


      Antijuif, l’attentat de Djerba l’était certainement. Mais il n’a, sans doute, aucun lien avec la Palestine ni avec les actes de judéophobie en France.


      Cet attentat venait, en fait, de confirmer ce que de nombreux experts avaient prédit depuis le début 2002. Une deuxième vague d’« Afghans arabes » fuyant la chasse militaire en Afghanistan et au Pakistan était en train de déferler sur le bassin méditerranéen, dans le cadre d’un plan de redéploiement visant à les réimplanter dans leurs pays d’origine, en Afrique du Nord ou en Europe, et dans un schéma de fonctionnement « à l’algérienne »268 : c’est-à-dire des groupes terroristes fanatisés et fortement implantés dans les pays maghrébins, avec une multitude de ramifications, de bases arrière et de réseaux de soutien dans toute l’Europe269.


      De plus en plus, les conséquences de cette deuxième vague d’« Afghans maghrébins » de retour au pays s’avèrent comparables à la célèbre première vague afghane qui avait déferlé sur l’Afrique du Nord en 1989, à la fin de la guerre anti-soviétique en Afghanistan.


      L’effet déclencheur de l’attentat de Djerba serait comparable à l’attaque de la caserne algérienne de Guemmar, par un groupe de « revenants » afghans, en novembre 1991270.


      Considéré au début comme un simple acte isolé, condamné à la fois par les autorités algériennes et par la direction du parti islamiste FIS271, cette attaque s’est avérée, par la suite, comme étant le point de départ de l’islamisme armé qui perdure encore, depuis plus de dix ans, en Algérie.

    


    
      
    

  


  
    
      Le mystérieux trafic des vaisseaux terroristes circulant en mer Méditerranée


      Le premier à évoquer cette nouvelle vague afghane déferlant sur la région méditerranéenne fut le général américain Joseph Ralston.272 Dans une interview donnée fin février 2002 au quotidien USA Today 273, il s’inquiétait d’un redéploiement massif des combattants d’al-Qaida fuyant l’Afghanistan, en évoquant trois destinations potentielles :


      
        	Vers des pays qui accordent leur soutien au terrorisme et où les combattants d’al-Qaida espèrent trouver refuge, comme l’Iran, l’Irak ou le Soudan.


        	Vers des pays où il existe des régions ou des maquis qui échappent au contrôle du gouvernement et où al-Qaida cherche à établir de nouveaux camps d’entraînement et d’endoctrinement, comme au Yémen, en Somalie, en Algérie, au Sud-Liban et dans le grand désert subsaharien.


        	Vers des pays hostiles aux mouvements islamistes qui soutiennent activement la guerre contre le terrorisme, mais qui sont quand même choisis par les combattants d’al-Qaida comme destination de repli car il s’agit de pays où ils ont vécu et où ils peuvent trouver facilement des relais sociaux leur apportant aide et protection.

      


      Pour illustrer l’ampleur de cette nouvelle vague afghane, le général Ralston a révélé que des vaisseaux suspects, circulant en Méditerranée et transportant des centaines de « revenants » afghans, avaient été interceptés grâce au système d’écoute de l’OTAN274.


      Ces informations recoupent des révélations faites par Moulavi Javed Ibrahim Paracha, le président du Conseil suprême des oulémas sunnites dans la province pakistanaise de Kohat, qui affirmait, en juillet 2002275, avoir accueilli dans son fief tribal, début 2002, plusieurs centaines d’« Afghans arabes » fuyant les raids américains en Afghanistan. « Je suis fier, s’enorgueillissait-il, d’avoir contribué par le biais de mon Conseil religieux à faciliter et à financer le retour dans leur pays respectif de centaines de ces « Afghans arabes » originaires en majorité du Maghreb, mais aussi du Yémen, d’Arabie Séoudite et d’Égypte […] J’ai déboursé pour cela plusieurs milliers de dollars, par pur acte de générosité et de bienfaisance, afin de les aider financièrement à rejoindre leurs pays.


      « J’ai reçu, ajoutait-il, des nouvelles rassurantes de la part d’un grand nombre d’entre eux qui sont parvenus à bon port. Ils se trouvent actuellement dans les pays dont ils sont originaires ou dans d’autres pays où ils ont choisi de se réfugier. Beaucoup d’entre eux m’ont téléphoné pour me donner de leurs nouvelles et me dire merci de les avoir aidés. »

    


    
      
    

  


  
    
      De nouveaux artificiers dans les maquis salafistes algériens


      Cette nouvelle vague afghane s’est illustrée en Algérie par le retour en force des attentats à la bombe, depuis la mi-mars 2002.


      Quelques semaines auparavant, lors d’un colloque international sur les engins explosifs, qui s’est tenu à Alger à la mi-février, le plus grand expert en explosifs de la police scientifique algérienne, Hocine Dechou276, s’est félicité du fait que le pays enregistrait, depuis l’été 1998, un recul considérable des attentats à la bombe. « Les terroristes encore en activité actuellement, affirmait-il, sont des « amateurs » par rapport aux anciens artificiers du GIA tous abattus au cours des années précédentes. Depuis 1998, nous ne sommes confrontés qu’à des engins explosifs de très faible charge, ne dépassant pas 2 à 3 kilos, incomparables avec les engins de plusieurs centaines de kilos, pouvant tuer jusqu’à 300 personnes, qu’on avait connus de 1995 à 1997. »


      Pourtant, malgré la haute qualification de cet éminent expert et l’exactitude de l’état des lieux qu’il avait dressé, ses prévisions concernant un déclin définitif des attentats à l’explosif en Algérie ont très vite été démenties.


      Moins de cinq semaines plus tard, une très forte explosion, survenue le 18 mars 2002 devant la Grande Poste d’Alger, a replongé l’Algérie dans la psychose d’une nouvelle flambée d’attentats à la bombe.


      La seule explication à ce regain de violence est l’arrivée dans les maquis algériens de nouveaux artificiers hautement qualifiés, des « Afghans algériens » revenus clandestinement au pays pour renforcer les rangs du GSPC et d’autres groupes armés salafistes 277.


      Au Maroc, avant les attentats de Casablanca du 16 mai 2003, on ne connaissait quasiment rien de la physionomie secrète de la nébuleuse salafo-djihadiste locale, plongée depuis le milieu des années 70278 dans une clandestinité extrême, sous la contrainte du système du makhzen279 mis en place par l’ancien ministre de l’Intérieur, Driss Basri, pour tenir le pays d’une main de fer.


      Longtemps, le groupe El Adl Wal Ihsan du cheikh Abdessallam Yassine a été considéré comme la tendance la plus radicale de l’islamisme marocain. Puis, fin 1999, l’un de ses leaders, cheikh Mohamed El Béchiri, a fait dissidence280 et a créé Salafiya Djihadiya. Ce groupe a très vite fait parler de lui en commettant une série d’assassinats visant des citoyens marocains accusés d’apostasie 281.


      Au début du printemps 2000, le fondateur de la Salafiya Djihadiya, cheikh Béchiri, fut assassiné dans des circonstances non encore élucidées. Mais cet assassinat n’a pas empêché ce groupuscule de prospérer, sous l’égide d’un nouveau guide spirituel, cheikh Mohamed El Fizazi282.


      Ainsi, deux autres groupuscules, ayant le même caractère ultra-violent, ont fait leur apparition à partir de l’automne 2001. L’un se fait appeler Essirate El Moustaqim283. Dirigé par un émir auto-proclamé, El Miloudi Zacaria, il s’est illustré notamment en mars 2002 par l’assassinat, le jour de l’Aïd El Kébir, d’un jeune Marocain du nom de Fouad El Kardoudi, accusé d’apostasie.


      Le deuxième groupuscule se nomme El Hidjra Wa Ettakfir 284. Son fondateur, cheikh Daoud El Makhmali, s’est fait connaître notamment en interdisant à ses partisans et aux habitants de son fief, dans la région de Nador, de prier dans les mosquées officielles gérées par l’État, d’établir des documents d’identité ou même d’enregistrer les actes de mariage et les nouveau-nés aux services d’état civil, sous prétexte que l’État est impie et qu’il faut le boycotter tant qu’il n’appliquera pas la charia.


      Cependant, l’action de ces trois mouvements salafistes est restée très marginale, jusqu’au retour au pays des « Afghans marocains » de la deuxième vague, durant le premier trimestre 2002.


      Les choses se sont alors rapidement envenimées, poussant le roi Mohamed VI à ratifier de toute urgence la « convention arabe pour la lutte antiterroriste »285, dans le but d’endiguer l’impact de cette nouvelle vague afghane sur les milieux salafistes marocains.

    


    
      
    

  


  
    
      Les Groupes islamiques combattants entrent en action


      En dépit de ce durcissement de la législation antiterroriste marocaine, les indices confirmant l’établissement de liens secrets entre les groupuscules salafistes locaux et les « revenants » afghans se sont multipliés.


      Lors de l’arrestation de la « cellule marocaine » d’al-Qaida qui préparait des attentats contre des navires de l’OTAN à Gibraltar en mai 2002286, les enquêteurs marocains ont découvert qu’elle avait bénéficié du soutien actif d’El Hidjra Wa Ettakfir 287.


      En mars 2003, c’est au sein des membres de Salafiya Djihadiya , recherchés par les services de police et vivant en clandestinité, que l’« émir de Tanger », Pierre Antoine Robert, a recruté le noyau dur des combattants qui devaient créer sous sa direction un maquis salafiste à l’algérienne dans les régions du Nord du Maroc traditionnellement hostiles au pouvoir288.


      Cette prise de pouvoir des « revenants » afghans au sein des salafistes marocains s’est confirmée à travers les attentats de Casablanca et ceux de Madrid.


      En se « greffant » sur les réseaux établis de longue date par ces salafistes locaux, au Maroc et dans la communauté émigrée en Espagne, les « Afghans marocains » de la deuxième vague ont pu, en l’espace de quelques mois seulement, donner une terrifiante force de frappe à l’organisation qu’ils avaient constituée en 1998 sur instigation d’Oussama ben Laden et qui s’appelle le Groupe islamique combattant marocain (GICM)289.


      La dénomination de « groupe islamique combattant » n’est pas une spécificité marocaine. En 1995, Oussama ben Laden avait déjà commandité la création d’un Groupe islamique combattant libyen (GICL), sous la direction de Mohamed ben Fadhel, puis d’Abou Abdallah Saddek, désigné comme émir du groupe, en août 2001290.


      Quelques mois après sa création, le GICL a réussi à s’implanter en Libye, suite à des affrontements sanglants avec l’armée libyenne dans la région de Benghazi291. Mais cette présence a dramatiquement pris fin, en novembre 1996, après un attentat manqué contre Kadhafi.


      Blessé à la jambe lors de cet attentat, le président libyen a déployé les grands moyens pour détruire les camps du GICL à Benghazi. Il y est parvenu, au terme d’une longue et sanglante bataille qui a fait 350 morts parmi les islamistes et 250 au sein des forces gouvernementales.


      En août 2001, un nouveau délégué du nom de Maher Chams Eddine a été nommé responsable des cellules du GICL à l’intérieur de la Libye, mais le groupe n’y bénéficie plus d’une présence significative. Il reste, toutefois, fortement implanté en Europe, notamment en Italie et en Grande-Bretagne.

    


    
      
    

  


  
    
      Le paradoxe tunisien


      Paradoxalement, c’est en Tunisie, le pays nord-africain le plus « pacifié » et le plus résistant à l’islamisme radical, que cette nouvelle vague afghane a pris le plus d’ampleur.


      À l’instar des GICL et GICM, un Groupe islamique combattant tunisien (GICT) avait été créé, en 1998, par Tarek Maroufi292. Par son biais, les « Afghans tunisiens », ayant fui l’Afghanistan, ont tenté de se réimplanter dans leur pays natal, en se greffant à trois groupuscules locaux, plus au moins liés à la « maison mère » Ennahda 293, le plus grand parti islamiste tunisien qui est interdit depuis 1991.


      Le plus important de ces trois groupuscules est Essouna Wal Djamaa 294, le deuxième est le Front islamique tunisien (FIT), fondé par Ali ben Taher295. Quant au troisième, il se nomme Harakat Al Ansar Al Islamiya et est connu pour ses liens avec les services secrets iraniens.


      Comme c’était le cas au Maroc sous le règne de Driss Basri, la fermeté du régime tunisien envers les islamistes, depuis l’arrivée au pouvoir du président Ben Ali en novembre 1987, a contraint ces groupuscules islamistes à une clandestinité rigoureuse. Cela réduit considérablement leurs marges d’action296. Ils demeurent, cependant, très implantés en Europe, notamment en Italie et en Belgique où plusieurs de leurs actions terroristes ont été déjouées297.


      Les liens historiques et les facteurs sociaux liés à la présence de fortes communautés émigrées d’Afrique du Nord en Europe offrent à tous ces groupuscules islamistes maghrébins la possibilité d’agir sous forme de réseaux globalisés dans une zone géographique qui englobe le Maghreb et toute l’Europe. Il sont en effet stimulés par le retour au pays de la deuxième vague afghane et par l’entrée en action des trois groupes islamiques combattants (marocain, libyen et tunisien) et du GSPC algérien.


      Les attentats de Casablanca et de Madrid ont apporté la preuve que ces réseaux, qu’ils soient directement basés sur le Vieux Continent ou au sud de la Méditerranée, fonctionnent avec un tel degré de perméabilité et d’étroite coordination qu’ils constituent un casse-tête permanent et sans précédent pour les services antiterroristes de tous les pays du bassin méditerranéen.
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    Les salafistes algériens à l’assaut du Sahel un nouvel Afghanistan dans le grand Sahara !


    Depuis le début des années 90, le rallye Paris-Alger-Dakar ne traverse plus le territoire algérien pour des raisons de sécurité. Pourtant, en ce 10 janvier 2004, il a failli être la cible d’un attentat minutieusement préparé par un groupe d’une centaine de combattants du GSPC algérien.


    L’opération dirigée par son émir pour la région du grand Sud algérien, Amara Saifi, alias Abderrezak El Para, devait frapper le Dakar lors des 10e et 11e étapes qui relient Néma, en Mauritanie, à Mopti, au Mali.


    Sur injonction de la DGSE, les organisateurs du rallye ont décidé in extremis d’annuler ces deux étapes. Sans cette précaution, l’opération visant le rallye aurait constituer l’apogée des actions des salafistes du GSPC dans le grand Sud.


    En février 2003 sont enlevés 32 touristes allemands dans la région du Tassili, à l’extrême sud du désert algérien. Pris en otage et séquestrés pendant plus de 6 mois par le groupe dirigé par El Para, il ont été libérés en août 2003 au Mali, grâce à des négociations chapeautées par la Fondation Kadhafi298.


    Pour réussir cette médiation, présentée par les Libyens comme une action humanitaire, une rançon de plus de 5 millions d’euros a été payée aux ravisseurs par le guide libyen soucieux de redorer son image sur la scène diplomatique internationale après plus d’une décennie de mise à l’écart.


    
      
    

  


  
    
      Coup d’État à l’intérieur du GSPC


      L’argent de cette rançon a été utilisé par l’émir El Para pour l’achat d’armes dernier cri, parmi lesquels des missiles sol-air qui ont ainsi fait leur apparition dans les maquis algériens.


      À la mi-septembre 2003, un drone de l’armée algérienne a été visé par un de ces missiles sol-air. Début octobre, un hélicoptère militaire a été abattu par un engin du même type. Ces deux incidents ont eu lieu dans le fief natal d’El Para près de Djelfa, dans le désert du Sud-Est algérien. Puis, le 22 novembre, un prince séoudien, Ibn Abdulaziz al-Rachid Tallal, a été assassiné, lors d’une partie de chasse, dans cette même région.


      Ces opérations spectaculaires prouvaient une prise de pouvoir grandissante du clan El Para au sein du GSPC.


      Grâce à l’argent de la rançon payée par la Fondation Kadhafi , ce clan a établi de nouveaux rapports de forces au sein du GSPC et a réussi, fin août 2003, à évincer Hassan Hattab, l’émir fondateur de cette organisation salafiste, pour installer à sa place Nabil Sahraoui, alias Abou Ibrahim Mustapha, l’un des lieutenants d’El Para. Élu officiellement émir national du GSPC, début septembre 2003, sa première prise de position publique fut la publication d’un communiqué, daté du 11 septembre 2003, par lequel il faisait allégeance au nom du GSPC à Oussama ben Laden299.


      L’assassinat du prince Tallal visait, à la fois, à confirmer cette allégeance à al-Qaida et à illustrer la prédominance du courant salafiste, dont El Para est devenu le grand patron, sur les maquis islamistes algériens.


      Les salafistes avaient, à l’origine, en 1992, constitué les noyaux les plus durs des islamistes algériens. Mais ils se sont retrouvés, à partir de 1994, de plus en plus marginalisés par la génération spontanée des émirs auto-proclamés du GIA300.


      Il fallut attendre le printemps 1998 pour que les salafistes commencent à effectuer progressivement leur retour en force et finissent par prendre le dessus sur le GIA, affaibli par de multiples dissidences, conflits internes et matraquages de l’armée algérienne.


      Actuellement, sur les six groupes armés encore en activité dans les maquis islamistes algériens, cinq organisations se revendiquent de la doctrine salafiste.


      Selon les statistiques officielles des services antiterroristes algériens, les effectifs de ces cinq groupes salafistes représentent plus des trois-quarts des éléments terroristes encore en activité.


      Lors d’un colloque intitulé « Terrorisme international: le précédent algérien », organisé à Alger du 26 au 28 octobre 2002, le lieutenant colonel Zerouk301 a révélé les statistiques les plus récentes concernant les effectifs des maquis islamistes. Selon lui, ces maquis abriteraient entre 650 et 700 éléments terroristes302, répartis de la façon suivante :


      – Groupe islamique armé (GIA) : 70 membres.


      – Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC) : 370 membres.


      – Groupe Houmat Eddaâwa Es Salafiya303 (HDS) : 120 membres.


      – Groupe salafiste pour la prédication et le djihad (GSPD) : 40 membres.


      – Groupe salafiste combattant (GSC) : 70 membres.


      – Groupe El Hidjra Wa Ettakfir 304 (HWT) : 10 membres.

    


    
      
    

  


  
    
      La revanche des salafistes


      Les prémices de ce retour en force des salafistes sont apparues suite aux massacres collectifs de l’été 1997.


      Ces tueries de civils autorisés par une célèbre fatwa émise, en mars 1997, par l’émir du GIA de l’époque, Antar Zouabri, et intitulée El Moufassala El Koubra 305, ont provoqué un mécontentement interne au sein du GIA qui a été violemment réprimé par Antar Zouabri.


      Cette répression des éléments opposés à la dérive sanguinaire de Zouabri a entraîné la reddition de 6 386 combattants du GIA qui ont choisi de déposer les armes dans le cadre de la loi Rahma306, promulguée par le président Zeroual en 1996, et de la loi de Concorde civile adoptée par voie de référendum à l’instigation du président Bouteflika en septembre 1999.


      Par ailleurs, les dissidences se sont multipliées à partir du printemps 1998307. À tel point que sur les 27 000 combattants que comptait le GIA à son apogée, entre 1994 et 1997, il ne reste dans ses rangs actuellement, sous le commandement de son dernier émir Rachid Oukali, alias Rachid Abou Tourab308, qu’environ 70 combattants, selon les estimations officielles des services algériens 309.


      Cette nouvelle hégémonie des salafistes sur les maquis algériens n’est pas seulement quantitative. Elle se traduit aussi par l’étendue géographique des maquis qu’ils contrôlent. Si les cinq groupes salafistes actuellement en activité venaient à s’unifier, ils contrôleraient plus de 99 % des maquis algériens310.


      Ces courants salafistes, qui représentent actuellement la tendance majoritaire dans les maquis algériens, se distinguent du GIA non seulement par la supériorité numérique, mais aussi par la fulgurante expansion que connaissent leurs maquis, alors que ceux du GIA sont en total déclin.


      Ces cinq groupes salafistes sont tous issus de dissidences successives au sein du GIA, qu’ils avaient rejoint lors du congrès de l’unification des mouvements islamistes armés algériens, en avril 1994.


      Le GIA était, alors, défini comme une organisation salafiste-djihadiste. Et à l’exception de l’Armée islamique du salut (AIS), tous les mouvements islamistes armés algériens s’y étaient intégrés.


      Mais l’arrivée d’Antar Zouabri au poste d’émir national, en juillet 1996, a très vite mis fin à ce consensus.


      En annulant le principe de la choura311 et en décrétant l’apostasie générale du peuple algérien, Zouabri a inauguré l’ère des grands massacres que certains analystes ont qualifié de folie meurtrière. D’autres y ont vu une dérive sectaire du GIA.


      Mais pour les islamistes ayant rejoint le GIA en 1994, avant de le quitter à cause des tueries de 1997, cette dérive relève uniquement de l’interprétation théologique du djihad. Pour eux, en adoptant ses deux fatwas concernant la choura et l’apostasie générale, Antar Zouabri s’est éloigné de la ligne salafo-djihadiste qui faisait consensus, pour adopter les thèses du Takfir.312


      Ancien mufti du GIA, pendant l’émirat de Djamel Zitouni de 1994 à 1996, Omar Chikhi est aujourd’hui le dernier survivant parmi les neuf émirs-fondateurs du GIA.


      Il affirme que ce changement de cap théologique de Zouabri l’a conduit, en 1999, à faire dissidence et à déposer les armes313. « Antar Zouabri, dit-il, n’avait aucune qualification théologique ou militaire. Il se caractérisait par une nature totalitaire et sanguinaire qui l’a conduit à sombrer dans une violence aveugle, même envers ses collaborateurs les plus proches. Je l’ai prévenu à plusieurs reprises, mais comme à son habitude, il n’écoutait personne. Il a commencé par émettre une fatwa stipulant que la choura n’était plus une obligation pour l’émir. Nous lui avons répondu que cela n’était valable que s’il s’agissait d’un “émirat de califat”, alors que nous ne sommes qu’en “émirat de guerre”, ce qui impose à l’émir d’observer la choura. La réponse de Zouabri a été de promulguer, justement, qu’il s’agissait d’un califat. Et ce fut la porte ouverte à toutes les dérives. Car en se considérant à la tête d’un émirat de califat 314 , il décrétait implicitement que les seuls musulmans en terre algérienne sont ses partisans au sein du GIA. Tous les autres sont excommuniés et considérés comme des kufar315 qu’il faut donc combattre et tuer selon le principe de la rida 316. Dès lors, tout devenait permis : les massacres de civils innocents, l’extermination de leur progéniture impie 317, le kidnapping et l’esclavage [y compris sexuel] de leurs femmes, considérées comme des Sabaya ».318

    


    
      
    

  


  
    
      L’ombre d’al-Qaida plane sur le grand Sahara


      Les groupes salafistes actuels considèrent leur action comme un retour au consensus original adopté en 1994. Pour eux il s’agit de mener un combat armé djihadiste jusqu’à la chute totale du régime, mais sans s’attaquer aux civils319.


      L’unification des cinq groupes salafistes, qui sont actuellement en activité dans les maquis algériens, est de nature à provoquer un embrasement sans précédent, non seulement en Algérie, mais aussi dans les pays subsahariens voisins où El Para, riche de la rançon de cinq millions d’euros déboursée par la Fondation Kadhafi, a pu établir des bases solides.


      Consciente de cet enjeu stratégique, al-Qaida a multiplié les initiatives et les tentatives de médiation entre les groupes salafistes algériens.


      Ainsi, un émissaire d’Oussama ben Laden, chargé de réconcilier et d’unifier ces groupes, a été signalé dans les maquis algériens, en mars 2002. Il s’agissait d’un « Afghan yéménite » du nom d’Imad Abdelwahid Ahmed Alwan, alias Abou Mohamed al-Yamani.


      Au moment de l’arrivée d’al-Yamani dans le maquis algérien, El Para n’était encore qu’un émir local du GSPC dans son fief du Sud-Est algérien.


      Pourtant, quand l’envoyé d’Oussama ben Laden est arrivé dans sa région d’influence, en mai 2002, après trois mois passés dans les maquis de l’Ouest et du Centre du pays, El Para a, très vite, éveillé son intérêt, en lui soumettant un ambitieux projet visant à créer une large base arrière dans la région désertique du Sahel, en vue d’y installer des camps d’entraînement et des zones de repli pour les groupes salafistes opérant en Afrique du Nord et en Europe.


      El Para expliqua au Yéménite qu’il disposait déjà dans cette région de relais bien implantés, dirigés par son lieutenant Mokhtar Benmokhtar, et de liens solides avec des organisations salafistes en Mauritanie, au Mali, au Niger, au Nigeria, au Sénégal et au Tchad.


      Enthousiaste, al-Yamani promit à El Para d’en référer à ses supérieurs au sein d’al-Qaida.


      En septembre 2002, l’émissaire yéménite se rend à nouveau dans le fief d’El Para320, pour lui faire part de l’accord de principe du responsable du département des opérations extérieures d’al-Qaida. Sous réserve de trouver des moyens locaux d’autofinancement, Khalid Cheikh Mohamed a en effet donné son feu vert pour la mise en place de cette base arrière dans le grand Sahara.321


      C’est pour trouver ce financement qu’El Para organise l’enlèvement des touristes allemands en février 2003.


      Fort de la rançon de 5 millions d’euros payée par la Fondation Kadhafi, il entame, à la mi-août 2003, les démarches pour mettre en place les bases promises dans le grand Sahara. Il ambitionne de devenir, ainsi, le délégué régional d’al-Qaida dans cette vaste zone qui s’étend de la corne de l’Afrique au Sahara Occidental322.


      Très vite, les services de renseignement maghrébins et européens sont préoccupés des dangers de la mise en place des bases terroristes d’El Para dans le grand Sahara.


      Début mai 2004, le colonel Paul Smith, chef du département antiterroriste au sein du commandement militaire des forces américaines en Europe, basé à Stuttgart, a sonné officiellement la sonnette d’alarme, en affirmant que la région du grand Sahara était en passe de devenir un nouvel Afghanistan323.


      À la même période, comme pour brouiller les pistes, des informations savamment distillées par des milieux islamistes proches du GSPC donnaient El Para pour mort au cours d’un accident survenu dans la région montagneuse du Tibesti, au Tchad 324.


      Selon ces renseignements, El Para qui se rendait dans le Tibesti à l’invitation de l’aile salafiste du Mouvement pour la justice et la démocratie au Tchad (MJDT)325 serait mort accidentellement, en tombant dans un ravin, alors qu’il tentait de s’enfuir de la région pour échapper à un raid des forces gouvernementales tchadiennes !


      Depuis cette date, le MJDT, craignant d’être mis sur la liste noire des organisations terroristes liées à al-Qaida, multiplie les déclarations affirmant qu’il est un groupe laïc ne disposant pas dans ses rangs d’éléments salafistes et qu’El Para n’a jamais été son invité.


      Le responsable des relations extérieures du MJDT, Ibrahim Tchouma, a même affirmé que son organisation détenait depuis le 16 mars 2004 El Para aux côtés d’une douzaine de ses lieutenants et qu’elle était prête à le livrer aux services antiterroristes algériens ou européens qui le réclament326.


      Début juin, des sources proches du GSPC ont prétendu qu’El Para avait été libéré par le MJDT contre une rançon de 200 000 euros. Mais l’organisation tchadienne a formellement démenti cette information. Et pour confirmer qu’elle détenait toujours cet émissaire d’al-Qaida, elle a convié le grand reporter de Paris Match, Patrick Forestier, qui connaît les rebelles tchadiens depuis le début des années 80, à l’interviewer 327. Le 27 octobre, à la suite d’une visite d’État du président Bouteflika en Libye, le colonel Kadhafi a créé la surprise en livrant aux autorités algériennes El Para, après avoir forcé les rebelles tchadiens à le lui remettre.


      Cependant, les services antiterroristes sont unanimes pour dire que la situation inquiétante dans ce nouvel Afghanistan subsaharien est bien trop dangereuse pour dépendre du sort d’un seul homme, même s’il est l’« émir du désert ».


      Le clan El Para est en effet beaucoup trop puissant, financièrement et militairement, pour que ses projets dans le grand Sahara puissent être mis en échec par la seule arrestation de cet émir.


      En effet, dans un communiqué du 6 août 2004 – qui n’a été divulgué que début novembre –, le GSPC a confirmé la mort, annoncée par l’armée algérienne au début de l’été, de l’émir du groupe, Nabil Sahraoui. Signe de la mainmise du clan El Para, le nouvel émir du GSPC, Abou Mossâab Abdelwadoud, n’a pas été élu selon le principe de bayâa. Il a été imposé par le clan El Para, prétendant que l’émir Sahraoui aurait désigné Abdelwadoud comme son successeur.

    

  


  
    

    Quatrième partie


    France: terre de djihad?
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    Comment des jeunes Français deviennent des « esclaves d’Allah » : le cas Moussaoui


    Avant que l’émir de Tanger, Pierre Antoine Robert et que les jeunes détenus ramenés de Guantanamo, Mourad Benchellali et Nizar Sassi, et leur émir-recruteur, Menad « le chimiste », n’aient défrayé la chronique en tant que combattants français d’al-Qaida, un autre de leur compatriote s’était rendu célèbre, au lendemain des attaques du 11 septembre, lorsque le FBI l’avait accusé d’être le « vingtième homme » du commando des attentats contre le Pentagone et le World Trade Center.


    Son nom est Zacarias Moussaoui.


    Natif de Saint-Jean-de-Luz, c’est un « jeune beur » sans problèmes. Élève brillant, il décroche son baccalauréat à 18 ans, puis obtient, à 26 ans, un diplôme de commerce international à la prestigieuse South Bank University de Londres. Il se métamorphose subitement, dans des circonstances mystérieuses, en apprenti-kamikaze, lié à al-Qaida.


    Outre l’intérêt médiatique qu’il suscite, du fait qu’il est considéré comme le seul détenu vivant ayant pris part de façon directe aux préparatifs du 11 septembre, le « cas Moussaoui » intrigue à bien des égards.


    Comment expliquer, en effet, l’étonnante métamorphose de ce jeune Franco-Marocain ? Pourquoi cet étudiant brillant et parfaitement intégré a sombré dans le fanatisme religieux ?


    Pour tenter de comprendre comment des jeunes Français, sans difficultés sociales majeures et que rien ne prédisposaient au djihad peuvent devenir des « esclaves d’Allah », comme Moussaoui aime à se définir lui-même, nous nous sommes longuement interrogés sur le « cas Moussaoui ». Une enquête minutieuse nous a permis de retracer son parcours jusqu’à son arrestation par le FBI et son inculpation pour « complicité de complot terroriste », trois semaines avant le 11 septembre328.


    
      
    

  


  
    
      Zacarias, mon fils…


      Quand elle n’est pas en voyage aux États-Unis pour rendre visite à son fils dans sa prison d’Alexandria, en Virginie, Aïcha El Wafi, la mère de Zacarias Moussaoui, reçoit les journalistes dans sa paisible maison de la banlieue résidentielle du sud de Narbonne.


      Authentique mère-courage, elle force l’admiration. Née dans un village de l’Atlas marocain, de mère berbère et de père arabe, elle a été mariée de force, à 14 ans, à un émigré marocain installé en Alsace.


      Ce mariage, qu’on lui a imposé, s’avéra rapidement catastrophique. À son arrivée en France, elle découvre que son mari, de vingt ans son aîné, est un alcoolique qui joue et qui est violent.


      En 1970, pour mettre fin à son calvaire familial quotidien, elle décide de le quitter et déménage à Narbonne. Pour subvenir aux besoins de ses quatre enfants, définitivement abandonnés par leur père, elle travaille d’abord comme couturière. Un métier auquel elle avait été initiée très jeune, dans son village natal de l’Atlas.


      Puis quand elle obtient le divorce, deux ans plus tard, elle est comme libérée. Elle suit des cours du soir, passe un concours d’entrée à France Télécom et décroche, début 1973, un poste d’agent technique. Quelques années plus tard, elle devient responsable de la distribution du courrier pour les agences de France Télécom dans toute l’Aude.


      À la retraite en 1997, elle prend, peu avant l’éclatement de l’affaire concernant son fils Zacarias, des cours d’anglais qui lui sont actuellement d’une aide précieuse pour tenter de « sauver la tête » de son enfant.


      Aujourd’hui, cette grand-mère de 56 ans manie l’Internet et se découvre de nouveaux combats, en militant contre le racisme et la peine de mort.


      Quand ses deux fils, Zacarias et Abdessamed, ont épousé l’islam intégriste, fin 1991, elle s’est très vite brouillée avec eux. « J’ai refusé fermement de porter le voile, se rappelle-t- elle 329. Je leur ai dit : moi, ma foi j’ai appris à la porter dans mon cœur et non pas sur la tête ! ».


      Comment explique-t-elle que ses fils, qui ont grandi dans un pavillon résidentiel du sud de Narbonne et qui ont reçu une éducation libérale, se sont métamorphosés en militant du courant habachiste330 pour l’aîné Abdessamed, et en activiste wahhabite, adepte de Ben Laden, pour le cadet Zacarias ?


      Pour Aïcha El Wafi, le grand tournant fut l’arrivée chez elle, durant l’été 1990, d’une nièce venue du Maroc, qui était déjà membre du mouvement habachiste.


      Quand elle évoque les conditions terribles de détention de son fils Zacarias à la prison fédérale de Virginie, Aïcha El Wafi éclate en sanglots. Elle enrage contre le système judiciaire américain qui, dit-elle, « n’obéit qu’à une seule logique : celle du fric ».


      Cependant, elle dit réserver sa plus grande colère à deux personnes qu’elle tient particulièrement pour responsables du malheur de son fils : le cheikh égyptien Abou Hamza, imam de la mosquée de Finsbury Park331 qui a recruté Zacarias pour le compte d’al-Qaida, en 1997 à Londres ; et Fouzia, cette fameuse nièce habachiste venue du Maroc, qui est aujourd’hui l’épouse de son autre fils Abdessamed, avec lequel elle dirige l’Association culturelle de bienfaisance musulmane, au sein de la mosquée At-Tawbah 332, à Montpellier.


      « Si je rencontre un jour cet imam Abou Hamza, enrage Aïcha El Wafi, je serai capable de le dévorer tout cru, non seulement pour le mal qu’il a fait à mon fils, mais aussi pour les milliers de jeunes musulmans qu’il envoie semer la terreur en Algérie, au Maroc et ailleurs […] Quant à Fouzia, elle a juré de me voler mes deux fils et elle y est, hélas, parvenue. Au début, quand elle est arrivée du Maroc, elle cachait bien son jeu. Lorsque je me suis étonnée de la voir enlever le voile islamique qu’elle portait au pays, elle a prétendu qu’elle ne le portait là-bas que parce qu’une fille non voilée y était mal vue et n’avait donc aucune chance de se marier. Alors, je l’ai cru, et je n’ai rien vu venir […] Elle s’habillait normalement, à l’européenne, et sortait en boîte avec Zacarias et Abdessamed. Pendant ce temps-là, elle exerçait sur eux, petit à petit, son lavage de cerveau intégriste. Et elle a fini par les remonter contre moi, sous prétexte que je ne suis pas une bonne musulmane, puisque je refuse de porter le voile. Les choses se sont, alors, très vite envenimées et ils ont fini par quitter la maison, tous les trois, à Noël 1991, pour s’installer à Montpellier où ils ont fondé leur association habachiste. »


      À en croire Aïcha El Wafi, le plus extrémiste de ses fils n’est pas celui qu’on croit. « Malgré tous les problèmes qu’on a pu avoir, affirme-t-elle, jamais Zacarias n’est intervenu dans ma vie privée ou dans mon comportement de tous les jours. Il a toujours été respectueux et tolérant envers moi. Quant à Abdessamed, qui se fait passer dans les médias français pour un homme de dialogue et de modération et traite son frère Zacarias d’extrémiste, il n’est pas venu me rendre visite depuis plus de sept ans, et dit à tout le monde : “Je ne veux plus la voir, parce qu’elle n’est pas une bonne musulmane et qu’elle refuse de porter le voile”. Alors, je me demande : peut-on vraiment être ouvert et modéré envers tout le monde et se montrer aussi intolérant envers sa propre mère ? »

    


    
      
    

  


  
    
      Des habachistes montpelliérains aux réseaux londoniens d’al-Qaida


      Au-delà de ces considérations familiales, nous avons enquêté sur l’association habachiste au sein de laquelle Zacarias Moussaoui a fait ses premiers pas d’activiste islamiste, dans la région de Montpellier. Il y a passé le premier semestre 1992, avant de partir à Londres, au début de l’automne suivant.


      Le mouvement habachiste a été fondé au Liban, en 1983, par cheikh Abdallah al-Harrari, surnommé le « Habache », parce que sa famille avait émigré d’Al Habacha, en Éthiopie, pour s’installer dans le pays des cèdres, dans les années soixante.


      Après avoir fondé son mouvement, cheikh al-Harrari a pris la présidence de l’association Al Macharie Al Khairiya Al Islamiya333, fondée quelques mois auparavant par cheikh Nizar al-Halabi. Celui-ci devient son adjoint et lui succède à la tête du mouvement à sa mort, fin 1989.


      Le mouvement commence à réellement se développer au début des années 1990. Il obtient un siège au Parlement libanais, lors des législatives de 1992, et s’implante, petit à petit, dans la plupart des pays arabes.


      En Occident, cette organisation opère légalement dans sept pays : aux États-Unis, au Canada, en Australie, en Suisse, au Danemark, en Norvège et en France où il dispose de mosquées et de sièges associatifs islamiques dans six grandes villes : Paris, dans le XVIIIe arrondissement, Nice, Saint-Étienne, Montpellier, Narbonne et Saint-Dizier.


      Mais, cette période prospère n’a pas duré longtemps. Un événement tragique est venu frapper le mouvement de plein fouet en 1996. Lors d’affrontements sanglants avec des groupes islamistes de tendance salafiste, au Liban, le leader des habachistes, Nizar al-Halabi, est assassiné. Quelques semaines plus tard, le député du mouvement, Adnan Traboulsi, ne réussit pas à se faire réélire.


      Le nouveau leader nommé à la tête du mouvement, Hussam Qaraqirah, formé à l’Institut syrien de charia, à Damas, décide alors d’adopter une nouvelle stratégie. Désormais, le mouvement nie toute ambition politique et se réclame d’un islamisme modéré, condamnant l’exploitation politique faite de la religion par les autres organisations islamistes, et plus précisément le salafisme wahhabite devenu, depuis l’assassinat de cheikh al-Halabi, l’ennemi juré des habachistes.


      Comment expliquer le parcours de Zacarias Moussaoui et son passage des habachistes à leurs ennemis salafistes.


      Début août 2002, nous avons tenté d’interroger à ce sujet les adeptes habachistes qui l’ont côtoyé début 1992 dans la mosquée At-Tawbah de Montpellier. Située au 24 de la rue Bernard Délicieux, cette mosquée a bénéficié d’une protection policière particulière, après l’incarcération de Moussaoui. Le stationnement est interdit dans toute la rue et des barrières métalliques y sont installées.


      Dans le hall d’entrée, une grande affiche attire notre attention. Elle s’attaquait violemment à l’ancien mufti d’Arabie Séoudite, décédé en 1999, cheikh Ibn Baz334.


      Intrigués par cette affiche, car l’islam interdit formellement de dire du mal d’un autre musulman après sa mort, quoi qu’on ait pu lui reprocher de son vivant, nous essayons d’engager la discussion à ce sujet avec les jeunes de l’association qui dirigent la mosquée. En vain. Personne ne voulait faire de commentaire à ce sujet ni à propos du passage de Zacarias Moussaoui dans cette association.


      Nous demandons à nous entretenir avec Abdessamed Moussaoui. Un jeune adepte, parlant français avec un accent marocain marqué, nous demande de patienter. Il monte à l’étage et revient quelques minutes plus tard pour s’excuser : « Monsieur Abdessamed est en déplacement, pour deux ou trois jours. Nous l’avons informé de votre visite. Il a dit qu’il vous rencontrera avec plaisir, dès qu’il sera de retour. Il vous rappellera ».


      Finalement, malgré nos multiples tentatives, cette rencontre n’aura jamais lieu.


      Nous avons réussi à rencontrer une ancienne adepte habachiste de la région de Montpellier. Sous couvert d’anonymat, cette jeune marocaine nous a raconté335 comment, comme la plupart des membres de ce mouvement, elle y avait été entraînée plus au moins de force par son frère aîné.


      « Ils m’ont enrôlée dans leur mouvement, dit-elle, par un mélange subtil de séduction charmante et de menaces moralisatrices. Après, une fois qu’on a mis les pieds dans ce genre de mouvements, il est très difficile de faire demi-tour. Car tout le monde vous désigne du doigt, on vous dénigre, on fait circuler sur vous les rumeurs les plus folles. On vous fait sentir que vous ne vous détournez pas seulement du mouvement, mais aussi de votre religion et de vos origines […] Mais, malgré tout cela, j ’ai fini par craquer sous le poids des contraintes. J’étais obligée de mettre le voile en permanence, de fumer en cachette et de renoncer aux plaisirs les plus simples de la vie. Après plus de six mois dans le mouvement, j’ai pris mon courage à deux mains, et j’ai décidé de claquer la porte. Depuis, je suis définitivement brouillée avec mon frère. »


      Quant à Zacarias Moussaoui, elle ne l’a pas connu. « Cependant, dit-elle, je ne suis pas du tout étonnée qu’un ancien habachiste devienne un membre d’al-Qaida et un ennemi déclaré de l’Occident. »


      Derrière la façade de modération affichée par le mouvement, cette ancienne adepte témoigne d’un discours interne radicalement opposé. « Lors des réunions fermées entre adeptes, se souvient-elle, on prônait envers les Occidentaux le principe de la Taqiya336. On nous demandait, sans cesse, de ne jamais dire la vérité aux Occidentaux que nous côtoyons, de leur cacher nos pensées intimes, d’éviter de devenir amis avec eux et de garder toujours à l’esprit qu’ils sont les adversaires d’Allah. »

    


    
      
    

  


  
    
      De la South Bank University au djihad tchétchène !


      Bien avant de fréquenter les radicaux du Londonistan, c’est donc au sein de ce mouvement habachiste de Montpellier que Zacarias Moussaoui a appris la haine de l’Occident.


      Quand il arrive dans la capitale britannique, au début de l’automne 1992, il était déjà prédisposé à la carrière terroriste qui l’attendait.


      Paradoxalement, tout en fréquentant la mosquée de Finsbury Park du cheikh Abou Hamza et l’association Four Feathers Social Club d’Abou Qotada, Zacarias Moussaoui a suivi durant trois ans, avec brio et assiduité, ses études à la South Bank University, jusqu’à obtention, fin 1995, d’une licence en Busisness international.


      Mais une fois son diplôme obtenu, il décide de partir, au début du printemps 1996, vers une destination où ce genre de diplôme ne lui sera guère utile : la Tchétchénie !


      Ses liens avec la légion arabe en Tchétchénie et son leader de l’époque, le commandant Khattab, lui ont valu d’être fiché par les services de renseignement européens. En France la DST et les Renseignements Généraux, qui l’ont mis sous surveillance dès 1997, ont pu suivre de très près ses déplacements et ses contacts337. Leurs « fiches » font état notamment de deux adresses où il a successivement habité à Londres338 et de deux voyages qu’il a effectués, en 1998 et 1999, dans les camps d’entraînement d’al-Qaida, en Afghanistan.


      De retour à Londres, il a été classé par les services de renseignement occidentaux comme un élément actif des réseaux européens d’al-Qaida.

    


    
      
    

  


  
    
      En route vers le 11 septembre


      En décembre 1999, la présence de Moussaoui a été signalée dans une planque du réseau Ahmed Ressam, à Montréal339. Puis, en janvier 2000, il a été localisé en Malaisie où il venait de prendre part à une importante réunion du département des opérations extérieures d’al-Qaida, qui s’était tenue à Kuala Lumpur en présence d’Abou Zoubeida et de Ramzi Binalshibh340.


      Cette réunion a eu lieu au domicile de Yazid Sufâat, l’un des lieutenants malaisien d’Hambali341. Ce même Sufâat a fourni à Moussaoui, à l’issue de cette rencontre, un certificat de travail attestant que le Franco-Marocain était le représentant à l’étranger de sa société d’informatique Interfocus Tech, pour un salaire mensuel de 2 500 dollars.


      Grâce à cette accréditation, Moussaoui a réussi à obtenir un visa auprès de l’ambassade américaine à Islamabad, en utilisant son vrai passeport français342. Il embarque pour Chicago, le 23 février 2001.


      À son arrivée, il déclare aux services de douanes la somme de 35 000 dollars en espèces. Trois jours plus tard, il ouvre un compte bancaire à Oklahoma et y dépose 32 000 dollars, qui y sont restés jusqu’à son arrestation.


      Début mai, pour financer ses cours de pilotage à la PanAm International Flight Academy343 , dans le Minnesota, il reçoit deux virements bancaires d’un montant total de 14 123 dollars, effectués depuis une agence de la Reisebank à Francfort par un énigmatique donneur d’ordre répondant au nom d’Ahmed Sabet, dont la véritable identité ne sera découverte qu’au bout de plusieurs mois d’enquête : il s’agit du Yéménite Ramzi Binalshibh344.

    


    
      
    

  


  
    
      Des preuves accablantes contre Moussaoui conservées dans le coffre-fort d’une banque à Francfort !


      Cette découverte a été considérée par les enquêteurs du FBI comme la première preuve matérielle, qui venait, enfin, conforter leur hypothèse selon laquelle Moussaoui serait « le vingtième homme » du commando du 11 septembre, et plus précisément « le kamikaze manquant » sur le quatrième avion.345


      Depuis le début des recherches, les enquêteurs américains tentaient, en vain, d’obtenir auprès des autorités allemandes l’autorisation d’examiner les bordereaux originaux des virements bancaires en question.


      Puis, suite à l’arrestation de Binalshibh à Karachi, le 9 septembre 2002, les Américains ont fourni aux Allemands ses empreintes digitales, en vue de les comparer à celles relevées sur les deux bordereaux de virements.


      Coup de théâtre : après avoir fait la sourde oreille, pendant des mois, refusant toute idée de collaboration judiciaire avec les États-Unis, tant que la peine de mort ne serait pas abolie, les autorités allemandes ont donné, pour la première fois, des « signes positifs », début octobre 2002.


      Après avoir reçu les empreintes de Binalshibh, elles ont exprimé leur volonté de collaborer avec le FBI au sujet des virements en question, à condition que le ministère américain de la Justice renonce à requérir la peine de mort contre Moussaoui.


      Les enquêteurs américains ont conclu que cette évolution dans la position allemande signifiait que les empreintes de Binalshibh concordaient avec celles relevées sur les bordereaux de virements.


      Seulement, si cela se confirmait, le ministère américain de la Justice ne pourra pas renoncer à requérir la peine de mort contre Moussaoui, car une telle preuve conduirait le Franco-Marocain tout droit à la chaise électrique.


      Alors, en attendant de trouver une solution à ce dilemme, les bordereaux en question sont toujours conservés dans un coffre-fort situé au troisième sous-sol du siège de l’agence de la Reisebank, à Francfort, d’où les virements avaient été effectués.

    


    
      
    

  


  
    
      Moi Zacarias Moussaoui, esclave d’Allah…


      Depuis qu’il a été autorisé à assumer lui-même sa défense, après avoir révoqué les avocats que le tribunal lui avait commis d’office, Zacarias Moussaoui adresse régulièrement de longues lettres manuscrites, sous forme de mémoires de défense, à la juge Leonie Brinkema qui préside le tribunal fédéral d’Alexandria, devant lequel il doit être jugé.


      Dans ces documents, que nous avons obtenus en exclusivité 346, Zacarias Moussaoui se plaint des pénibles conditions de sa détention et évoque ses liens avec le commando du 11 septembre. Il affirme notamment qu’il détient d’importantes informations à ce sujet et demande à être entendu par une commission du Congrès. Il veut faire part des révélations qu’il dit avoir fournies au FBI, avant les attaques du 11 septembre.


      Écrites dans un anglais que la juge Brinkema trouve « approximatif et quelques fois difficile à comprendre », chacune de ces lettres, dont la longueur varie d’une à six pages, débute par l’expression : « Au nom d’Allah, Allah Akbar, moi l’esclave d’Allah, Zacarias Moussaoui… »


      Elles se terminent toutes par une courte citation coranique en anglais, avec indication du nom et du numéro de la sourate347, à l’exception d’une seule lettre, datée du 29 avril 2002, qui se termine, elle, par sept sourates entières du Coran. Il s’agit des sourates dites « de guerre », par lesquelles Moussaoui soutient les attaques du 11 septembre et justifie l’acte de guerre déclaré par al-Qaida contre les États-Unis.


      Ces lettres sont toutes signées, en arabe, par le nom de guerre de Moussaoui : « Abou Khaled al-Sahraoui », et par l’énoncé complet de son nom comprenant sa filiation familiale sur trois générations, comme le veut la tradition arabe : « Zacarias Moussaoui, Ibn 348 Omar Moussaoui, Ibn Sahraoui ».


      De son côté la juge Leonie Brinkema désigne Moussaoui, dans les lettres de réponse qu’elle lui adresse, sous le nom de : « Zacarias Moussaoui, alias Abou Khalid al-Sahraoui, alias Shaqil »349.


      Le ton de ces correspondances est très variable. Le plus souvent, Zacarias Moussaoui parle de lui-même à la première personne : « Moi, l’esclave d’Allah, Zacarias Moussaoui… ». Mais au fur et à mesure qu’il s’identifie à son rôle d’avocat auto-proclamé, il se met à parler de lui-même à la troisième personne, comme le ferait un avocat de son client, en se désignant par « le détenu Zacarias Moussaoui » ou par « le détenu nommé ci-dessus », car certaines lettres portent en haut à gauche la mention juridique traditionnelle : « US vs. Zacarias Moussaoui ».


      Dans les passages où il évoque ses liens avec les membres du commando du 11 septembre, Zacarias Moussaoui reste évasif. Il ne nie pas les avoir connus et fréquentés, mais ne détermine jamais de façon formelle la nature de ses relations avec eux.


      Dans d’autres passages, le ton est incendiaire. Quand Moussaoui s’attaque à la juge Brinkema, il la traite de « femme vampire » et de « déséquilibrée mentale », lui conseillant de consulter un psychiatre ! Quant à ses trois avocats commis d’office, ils sont accusés – sans distinction – d’être des « extrémistes juifs », des « fascistes » ou des « croisés ». En les révoquant, il souhaite qu’ils soient exclus non seulement du tribunal, mais de toute la surface de la terre !

    


    
      
    

  


  
    
      Un ennemi juré de l’Amérique et de tous ses « braves citoyens » !


      Ces correspondances sont les seuls documents existants qui permettent de sonder les pensées de Zacarias Moussaoui et de connaître ses convictions religieuses et idéologiques. En voici des extraits, classés par thèmes.


      À propos de ses positions vis-à-vis des États-Unis et de la justice américaine, Moussaoui écrit : « Le gouvernement américain prépare un complot visant à me tuer. C’est pour cela qu’il veut m’interdire de publier ma stratégie de défense, et refuse ma demande de la diffuser à travers un site internet gratuit. Je considère cela comme le sommet de l’hypocrisie. Car cette interdiction n’a d’autres raisons que la peur du gouvernement américain d’être embarrassé par le contenu de mes mémoires de défense. […] Ces mémoires doivent absolument être rendus public, pour apporter la preuve que les prétendus avocats nommés pour ma défense ignorent tout de mon affaire. Pour moi, il n’y a rien dans ces mémoires qui puisse influencer de façon négative ma stratégie de défense. Car chacun sait que je suis un ennemi juré des États-Unis d’Amérique et bien sûr un ennemi de tous ses braves citoyens. […] Il n’y a rien de nouveau en cela qui puisse justifier le refus de la juge Leonie Brinkema d’autoriser la publication de ma stratégie de défense, sous prétexte que ça pourrait attenter à ma vie. […] Je n’ai d’autres mots pour lui répondre que de lui demander de revenir à un minimum de sens et de raison. Vous n’êtes pas 350 chargée de défendre ma vie. Vous êtes juste là pour diriger contre moi un meurtre au premier degré. […] Je ne m’oppose d’ailleurs pas à ce que la peine de mort soit requise contre moi pour certains chefs d’accusation. Mais je m’oppose à cette peine pour les autres chefs. Et je ne peux pas détailler mon point de vue à ce propos actuellement, car cela fera partie de ma stratégie de défense. Cependant, la peine de mort a un certain sens pour moi, du point de vue du Coran. Les quelques versets coraniques qui suivront expliquent le sens de ma position sur la peine de mort, et plus précisément si elle est liée aux attaques du 11 septembre : “Ils se sont séparés de Dieu et de son apôtre et pour quiconque se sépare de Dieu et de son apôtre alors oui, Dieu est terrible en châtiment”351. “Il n’y a pas à recourir contre le lésé qui se défend”352. “Il n’y a à recourir que contre ceux qui lèsent les hommes et font à tort les insolents sur la terre. À eux l’affreux tourment”353. “Nous y avons prescrit pour eux : âme pour âme, œil pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent, le talion pour les blessures. Mais qui se désiste obtiendra pardon de ses fautes. Ceux qui ne jugent pas par la révélation de Dieu sont coupables”.354 “Mois sacré contre mois sacré, ce qui est sacré relève de talion. Quiconque transgresse contre vous, transgressez contre lui à transgression égale. Soyez fidèles à Dieu et sachez que Dieu est avec les fidèles”355. “Que les incroyants ne voient pas un avantage dans le délai que nous leur donnons. Ce délai ne sert qu’à accroître leur pêché. À eux la honte du tourment”356. “Tuez-les où que vous les trouviez, chassez-les d’où ils vous chassaient. La persécution est pire que le meurtre. Mais ne les combattez pas près de la mosquée sainte avant qu’ils vous combattent. S’ils vous combattent, tuez-les, c’est le salaire des incroyants” »357.

    


    
      
    

  


  
    
      Privé des droits auxquels j’aurais eu accès si j’étais chrétien, païen, juif ou même de culte satanique !


      Au sujet de ses avocats et de ses juges, il écrit : « Moi, l’esclave d’Allah, Zacarias Moussaoui, je m’oppose aux méthodes machiavéliques utilisées contre moi par le gouvernement américain, en m’imposant trois avocats commis d’office : le juif extrémiste Joachim, le raciste Mc Mahon et le croisé Dunham. Ceci est orchestré délibérément par la juge Leonie Brinkema, par ironie du fait que je suis un extrémiste musulman, et donc un ennemi déclaré des juifs et de l’Amérique. […] Cette femme vampire me prive du droit garanti par la loi américaine de bénéficier de l’assistance d’un avocat compétent et digne de ma confiance. […] On veut délibérément me priver du droit de choisir un avocat musulman. Il est clair pour moi aujourd’hui qu’étant musulman, je suis privé des droits auxquels j’aurais eu accès si j’étais chrétien, païen, juif ou même de culte satanique. […] La juge Brinkema a montré sa partialité et son mépris de la loi, en désignant pour ma défense un de ses amis. Je voudrai lui donner un conseil, elle qui m’a fait subir un test psychiatrique pour évaluer mes facultés mentales. Je vous conseille 358 de consulter le même expert psychiatrique. Il témoignera certainement que vous souffrez d’une déficience mentale qui nécessite qu’on vous dispense de ce poste de juge, pour ne pas aggraver votre santé mentale. PS : Qu’Allah vous maudisse ! […] Moi l’esclave d’Allah, Zacarias Moussaoui, je demande au tribunal la tenue d’une audience spéciale pour discuter directement avec moi des actes d’accusation, car je n’ai pas confiance en mes avocats, et plus précisément l’extrémiste juif, fasciste d’extrême-droite, Dunham, qui doit être exclu, non seulement de ce tribunal, mais de toute la surface de la terre359 […] La juge Leonie Brinkema pense que mes problèmes avec les avocats qu’elle a désignés pour ma défense peuvent être résolus facilement. Je voudrai être franc et très clair et lui dire que je n’accepterai même plus de toucher la main de ces avocats. L’un d’eux, Dunham, m’a insulté 3 fois, et a dit des choses obscènes sur une sœur musulmane qui travaille à son bureau. Il a aussi exprimé devant moi son immense joie, suite à la défaite des Taliban en Afghanistan, en me disant : “Nous leur avons chié dessus”. Les avocats Mc Mahon et Zerkim m’ont insulté eux aussi. Mais cela m’a procuré un grand bonheur, car je sais qu’Allah est plus fort qu’eux tous. […] Moi, l’esclave d’Allah, Zacarias Moussaoui, je déclare légalement que j’assumerai moi-même ma défense, et ce pour défendre de la façon la plus forte la vie qu’Allah m’a offerte ».

    


    
      

      

    

  


  
    
      Le FBI a-t-il peur que la Cour de justice européenne transmette des informations secrètes de ma part à Oussama ben Laden ?


      Sur les conditions de sa détention et les restrictions dont il fait l’objet, il écrit : « Moi, l’esclave d’Allah, Zacarias Moussaoui, j’ai été drogué par des substances médicales, lors de ma comparution devant le tribunal, le 2 avril 2002. Pour cette raison, je déclare que je ne participerai plus jamais aux prétendues “expertises psychiatriques” qui sont une invention judéo-scientiste obscène […] Le FBI contrôle mes correspondances et mes contacts en prison, dans le cadre de ce qu’il appelle les S.A.M., « Special administrative Mesures », des initiales qui veulent aussi dire « Sanctions Against Muslims »360 ! Sous prétexte de ces mesures, le FBI m’interdit de contacter la Cour de justice européenne, le Parlement européen et le Tribunal pénal international. Comme si le FBI avait peur que le Parlement européen ou la Cour de justice européenne transmettent des informations secrètes de ma part à Oussama ben Laden, que Dieu le garde ! […] Je veux m’adresser à la Cour de justice européenne pour lui demander d’ordonner aux gouvernements européens de dire la vérité sur leur coopération avec le FBI et leur participation dans les opérations de surveillance me concernant moi-même et les 19 membres du commando du 11 septembre ».


      Concernant les enquêtes menées à son sujet par le FBI, avant et près son arrestation, il écrit : « Je demande la tenue d’une audience urgente du tribunal, en vue de démasquer un complot du FBI visant à me réserver un procès inéquitable. Je veux révéler que le FBI détenait, bien avant mon arrestation, des informations fiables et certaines sur moi. Elles ont été obtenues directement par ses services, car ils me surveillaient secrètement. Ses informations ne sont pas inconnues du prétendu avocat que le tribunal a nommé pour ma défense. Elles sont aussi connues de ce tribunal. Certaines de ces informations ont même été en ma possession et ont été saisies par le FBI, lors de mon arrestation, le 17 août 2001 […] Je demande aussi que le tribunal enquête sur des informations obtenues à mon sujet lors d’écoutes téléphoniques réalisées par le FBI, dans la prison du comté de Shelburne, entre Hocine Al Attas361 et un imam. Je demande aussi que soit mis à la disposition du tribunal l’arrêté d’expulsion qui m’a été signifié par le service de l’immigration et de naturalisation (INS), le 18 août 2001 […] Si le FBI autorise un expert neutre nommé par le tribunal à fouiller mes bagages qui ont été saisis lors de mon arrestation, l’expert trouvera du matériel d’écoute et de pistage introduit par le FBI dans mes bagages lorsque je les avais perdus, lors d’un vol entre Chicago et Oklahoma. En outre, j’ai découvert un ventilateur électrique installé sur le toit de ma voiture, dans des conditions mystérieuses, comme si s’était un cadeau ! Tous ces éléments doivent être examinés par une partie neutre ».

    


    
      
    

  


  
    
      Le gouvernement nie m’avoir surveillé avant le 11 septembre, car cela signifierait qu’il surveillait aussi les 19 kamikazes !


      Au sujet des attaques du 11 septembre, il écrit : « Dans ses plaidoiries, le représentant du gouvernement n’a pas voulu – ou n’a pas pu – déclarer ouvertement et clairement devant ce tribunal que le gouvernement américain me surveillait avant mon arrestation, car cela signifierait qu’il surveillait aussi les 19 membres du commando du 11 septembre […] J’apprends aujourd’hui 362 que le Congrès tient une séance spéciale pour examiner les informations selon lesquelles le FBI savait de façon préalable ce qui allait se passer le 11 septembre. C’est pourquoi, je demande au tribunal de mettre le détenu cité ci-dessus363 en liberté provisoire et de le placer sous la surveillance de la police fédérale ou de tout autre service de police. Dans ce cas, je m’engage à déposer devant la commission du Congrès, pour lui faire part des informations qui sont en ma possession et qui ne sont pas secrètes, car elles sont déjà connues du FBI. Je tiens à préciser cela, pour que le tribunal ne prétexte pas de l’argument de la sûreté nationale pour refuser ma présente demande, sous prétexte du caractère secret de ces informations […] Moi, l’esclave d’Allah, Zacarias Moussaoui, renouvelle ma demande de mise en liberté provisoire pour comparaître devant le Congrès. Je veux parler des attaques du 11 septembre et du FBI. Je détiens d’importantes informations sur le comportement du FBI vis-à-vis des auteurs des attaques du 11 septembre. Dans ce cas, la justice devrait logiquement faire un geste d’ouverture envers moi. Mais la juge fédérale Leonie Brinkema veut m’enfermer davantage, pour m’empêcher de parler. Je ne peux actuellement accéder à aucune information. Je n’ai pas la radio ni la télévision ni les journaux. On m’interdit tout contact avec le monde extérieur. Le monde a besoin de savoir la vérité sur les attaques du 11 septembre. La juge Brinkema ne pourra pas empêcher cette vérité d’éclater au grand jour […] Le représentant du gouvernement a nié devant ce tribunal que j’étais mis en surveillance depuis mon arrivée sur le sol américain, le 23 février 2001, jusqu’à mon arrestation, le 16 août. Il ne dit pas la vérité. Je demande que le FBI soit appelé à déposer devant ce tribunal et jure qu’il ne m’avait pas mis sous surveillance, à l’intérieur comme à l’extérieur des États-Unis, durant les 5 dernières années. Le FBI doit prouver aussi qu’il ne m’a pas mis sous surveillance électronique depuis mon arrivée en Amérique jusqu’à mon arrestation. Je demande aussi que le centre d’écoute de la NSA témoigne devant ce tribunal, et apporte la preuve qu’il ne détient pas des enregistrements d’écoutes audio sur moi, au nom de “Zacarias Moussaoui”, de “Shaqil” ou d’“Abu Khalid Al Sahrawi” […] De son côté, la CIA doit être appelée à témoigner sur le fait qu’elle détenait les renseignements de mon état civil et une copie de mon passeport, bien avant le 11 septembre […] Le FBI veut faire condamner injustement l’esclave d’Allah Zacarias Moussaoui. Pourtant, depuis mon arrivée, le FBI me surveillait et connaissait parfaitement ce que je faisais. Il sait donc très bien que je n’ai eu aucun lien avec ceux qu’il appelle les 19 membres du commando du 11 septembre […] La preuve que le FBI me surveillait, savait parfaitement ce que je faisais et n’a rien trouvé contre moi qui justifie mon arrestation, est que j’ai été arrêté à un contrôle de police, début août, en face de la mosquée Norman, dans l’État d’Oklahoma, parce que je conduisais une voiture sans permis. Après un contrôle de routine, la police ne m’a pas arrêté ni même verbalisé. Peuvent témoigner de cela Ali Mubaram, Hocine Al Attas et d’autres personnes qui fréquentaient cette mosquée. Cela prouve que la police savait qui j’étais, et m’a délibérément laissé en liberté jusqu’au 16 août. Et lors de mon arrestation, à cette date, la police a délibérément évité d’interpeller l’autre étudiant qui suivait avec moi des cours de pilotage à la PanAm International Flight Academy, Hani Hanjour364. La raison est, tout simplement, que la police savait, lors de mon arrestation, que je ne faisais pas partie du commando du 11 septembre. Par contre si elle avait interpellé Hanjour, qu’elle savait membre du commando, elle aurait éveillé les soupçons des autres membres qui étaient déjà mis sous surveillance […] La CIA m’avait mis sous surveillance électronique, sous le nom de “Sahrawi”, depuis l’été 2000, et plus précisément depuis que j’ai passé un appel téléphonique depuis le poste de communication de Kandahar vers l’Azerbaïdjan, puis quand j’ai téléphoné, à deux reprises, pour prendre des nouvelles de la famille de Massoud al-Benin “Djaffo”365. La CIA a certainement fourni ces renseignements qu’elle avait sur moi au FBI dès mon arrivée aux États-Unis, en février 2001, et peut-être bien avant. Il faut que le tribunal exige un témoignage de la CIA à ce sujet. Par ailleurs, j’ai moi-même fourni au FBI, après mon arrestation, mais bien avant les attaques du 11 septembre, des renseignements sur moi-même et aussi sur les 19 membres du commando du 11 septembre. Le FBI a dû certainement recouper ces informations avec celles que détenait la CIA sur moi et avec les renseignements fournis à la CIA par le gouvernement allemand, concernant la “cellule de Hambourg”. C’est pour cela que le tribunal doit absolument obliger la CIA à témoigner de ce qu’elle détient comme informations à ce sujet […] Les gouvernements allemand, britannique et français affirment qu’ils refusent de transmettre aux Américains des informations me concernant ou concernant les 19 membres du commando du 11 septembre et la “cellule de Hambourg”, parce que ces gouvernements sont contre la peine de mort. En réalité, cela n’est que mensonge. Par ces déclarations, les gouvernements européens veulent masquer la vérité et cacher leur active collaboration avec les Américains à mon sujet. Je donnerai 3 exemples qui illustrent cette coopération des gouvernements européens avec la CIA et le FBI :


      
        	En 1997, des informations recueillies sur moi, par des écoutes téléphoniques, en Europe, ont été transmises aux Américains. Elles concernaient un appel téléphonique que j’ai eu, depuis la gare, à Croydon, avec le commandant Khattab, le chef des moudjahidin arabes en Tchétchénie.


        	Suite aux attentats contre les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie, en août 1998, la police britannique a perquisitionné mon domicile à Londres, à la demande des Américains.


        	À deux reprises encore, les Britanniques ont fouillé mon appartement londonien, en 1997 et 1999, à la demande des Américains.

      


      Ces exemples démontrent que le FBI avait bel et bien reçu des informations sur moi, longtemps avant mon arrestation, et qu’il ment en prétendant qu’il ne connaissait rien de moi et de ce qu’il appelle mes “antécédents terroristes”».

    


    
      
    

  


  
    
      Oui je suis un moudjahidin, donc un terroriste à vos yeux


      Enfin, concernant ses liens avec Oussama ben Laden et al-Qaida, Moussaoui écrit : « En janvier dernier366, les avocats nommés par le gouvernement américain pour ma défense se sont empressés malicieusement de demander que mon affaire soit classée comme une affaire de complicité [de complot terroriste] . Puisqu’il s’agit à présent d’une nouvelle affaire, depuis que j’assure ma défense moi-même, je voudrais m’opposer, avec force, à cette classification. En classifiant mon affaire comme une affaire de complicité, les avocats nommés par le gouvernement ont voulu en réalité crédibiliser la théorie du gouvernement américain selon laquelle les attaques du 11 septembre sont une opération de cheikh Oussama ben Laden, que Dieu le protège […] Qu’il s’agisse ou non d’une opération de mon frère en islam et mon père dans le djihad, il n’y a, à ce jour, aucune preuve. En fait, c’est pour cela que le gouvernement américain n’a lancé aucune inculpation officielle à ce sujet contre le « lion d’Allah », Abou Abdallah367, qu’Allah le récompense en lui réservant une place au paradis. D’ailleurs, aucune personne n’a été inculpée, avec des preuves formelles, dans les attaques du 11 septembre. C’est pour cela que le gouvernement américain, les avocats qu’il a nommés pour ma défense et la juge Leonie Brinkema tentent tous de m’utiliser moi, ou n’importe quelle autre personne d’ailleurs, en vue de transformer ce qui n’est qu’une spéculation, une présomption ou une hypothèse, en une preuve démontrant que le 11 septembre est une opération d’Oussama ben Laden. Et comme la juge Brinkema veut démontrer la véracité de cette théorie qui n’est, en fait, pas du tout prouvée, elle veut à tout prix s’assurer de mon inculpation, puisqu’il est facile pour le gouvernement américain de prouver que j’étais en Afghanistan, chose que je confirme par ailleurs […] Toute cette affaire n’est basée que sur une spéculation selon laquelle il s’agirait d’une opération d’Oussama ben Laden exécutée par les 19 membres présumés du commando du 11 septembre. Personne ne s’est demandé comment le FBI a pu identifier, avec photos à l’appui, les membres du commando, en l’espace de quelque chose comme deux jours après le crash. Le gouvernement américain doit premièrement apporter la preuve que l’opération du 11 septembre est bien l’œuvre des 19 personnes accusées. Il lui faudra ensuite prouver que ces personnes ont été organisées et commanditées par le « lion d’Allah », Oussama ben Laden. Et enfin, il lui faudra prouver que j’ai participé à cette conspiration. Actuellement, le gouvernement américain reconnaît qu’il n’y a pas de preuves qui démontrent que j’étais en relation avec les 19 membres présumés du commando du 11 septembre. Le gouvernement ne présente pas de preuves non plus que ces 19 personnes étaient en relation avec Oussama ben Laden. Il n’y a d’ailleurs aucune inculpation lancée à ce jour contre lui ou contre aucun membre de l’organisation al-Qaida. Il s’agit donc de la théorie de Darwin transformée en méthode d’investigation permettant de transformer des spéculations ou de simples hypothèses en faits révélés, sans aucune preuve ! Oui, l’homme ressemble au singe. Mais cela ne veut pas dire que l’homme descend du singe, car toute personne saine sait que c’est Allah qui a créé l’homme. Oui, je suis un Moudjahidin, si Allah m’accepte comme tel. Oui, je suis un terroriste à vos yeux, car le terrorisme est comme la beauté : son appréciation dépend des yeux de celui qui vous regarde ! Mais cela ne veut pas dire pour autant que j’ai pris part aux attaques du 11 septembre ».

    

  


  


  
    2


    De la marche égalitaire des Beurs à Guantanamo : la fourmilière salafiste de Vénissieux


    Comment le quartier des Minguettes, à Vénissieux, dans la banlieue Sud de Lyon, s’est-il transformé en foyer de l’islamisme radical ?


    Deux des sept détenus français de Guantanamo, Mourad Benchellali et Nizar Sassi368, en sont issus et un des principaux chefs des réseaux islamistes démantelés en France, après le 11 septembre en est également originaire. Il s’agit de Menad Benchellali369, le frère aîné de Mourad. Leur père, l’imam Chellali Benchellali, a lui aussi été interpellé pour ses liens avec les filières djihadistes tchétchènes.


    Mais, longtemps avant que le nom des Minguettes ne soit associé aux réseaux djihadistes les plus redoutables, ce quartier populaire s’était rendu célèbre, dans les années 80, pour avoir été le lieu d’initiation de la « marche historique des Beurs ». Cette manifestation avait mobilisé plus de 200 000 jeunes issus de l’immigration nord africaine à travers la France avec pour objectif de dénoncer le racisme et la discrimination et de revendiquer l’intégration des Beurs et leur reconnaissance en tant que Français à part entière.


    Comment expliquer que ce quartier qui avait à l’époque porté et cristallisé une revendication citoyenne d’une telle ampleur ait pu se métamorphoser en fief salafiste où les jeunes issus de l’immigration sont endoctrinés et recrutés pour mener le djihad anti-occidental ?


    « L’idée de la « marche de l’égalité », se souvient Toufik Kabouya370, l’un des ses initiateurs, était née suite à l’agression qu’avait subi à l’époque un de nos copains, Toumi Djedja, blessé par balles par des policiers. Nous avons alors pensé organiser une marche pour revendiquer l’égalité et dénoncer la discrimination dont nous étions victime. Avec un groupe de copains, nous avons planifié tout cela dans mon appartement de l’époque, dans la tour 10 des Minguettes. Mais nous n’aurions jamais imaginé un tel succès, puisqu’à l’arrivée à Paris, nous étions plus de 200 000 marcheurs. Les jeunes Beurs que nous étions dans les années 80 ne demandaient qu’à être admis et intégrés dans la société française. Mais vingt ans plus tard, le constat est amer. Aujourd’hui, nous voyons clairement que le modèle d’intégration français a échoué. Et c’est cela qui a poussé les jeunes Beurs des deux générations qui sont arrivées après nous à se détourner de l’illusion égalitaire française, pour se chercher une “identité de rechange” dans l’islamisme ».


    « Ce qui pousse à l’islamisme n’est pas seulement l’échec de l’intégration , affirme le président du « collectif de Vénissieux »371, Ounsi Hassine372. Ce sont aussi les méfaits de la mondialisation qui promet la prospérité par le libéralisme, alors qu’on constate que cela n’est valable que pour les Américains ou les Occidentaux, tandis que le reste du monde se trouve de plus en plus marginalisé. Les laissés-pour-compte des banlieues s’identifient aux laissés-pour-compte de la mondialisation à travers le monde et notamment dans les pays musulmans. Et c’est aussi cela qui pousse des jeunes issus de l’immigration à se radicaliser et à chercher un refuge ou une alternative dans l’islamisme. »


    
      
    

  


  
    
      Des Minguettes à Guantanamo : histoire d’une dérive


      L’histoire de cette longue dérive qui a vu les Minguettes passer d’un quartier symbole porteur de la revendication des Beurs à un foyer islamiste radical se résume à travers l’itinéraire de Nizar Sassi et Mourad Benchellali, disparus soudainement du quartier, au début de l’été 2001, pour se retrouver, neuf mois plus tard, à Guantanamo.


      Mourad Benchellali est le fils cadet de l’imam Chellali Benchellali. Son codétenu, Nizar Sassi, est un voisin dont la famille habite au 69 du boulevard Lénine, à quelques mètres de la mosquée des Benchellali située au pied de la tour 63.


      C’est justement en fréquentant cette mosquée qu’il a fait la connaissance de Menad Benchellali, lié aux réseaux islamistes internationaux depuis 1994, mais qui, selon les témoignages d’anciens adeptes de cette mosquée373, revenait régulièrement aux Minguettes pour y passer au moins un mois de « vacances » par an.


      Avant de connaître Menad, Nizar était déjà lié avec le cadet, Mourad. On ignore qui des deux a influencé l’autre. Mais c’est ensemble qu’ils partent pour le Pakistan, le 21 juin 2001, officiellement pour étudier le Coran 374.


      Ce voyage était, en réalité, inspiré par Menad Benchellali qui venait de les recruter pour le djihad.


      Grâce à une filière de faux papiers mise en place par l’aîné des Benchellali à Vénissieux, Nizar et Mourad ont obtenu des vrai-faux passeports français qu’ils ont utilisés pour se rendre au Pakistan375 en transitant par Londres376.


      Aujourd’hui encore, on ne connaît pas grand-chose de Mourad Benchellali (22 ans). On sait juste qu’il est le cadet des fils de l’imam Benchellali et qu’il a travaillé, quelques mois avant son départ pour l’Afghanistan, comme médiateur de quartier dans le cadre d’un emploi-jeune.


      Son codétenu Nizar Sassi (24 ans) est, quant à lui, le cadet d’une famille de cinq enfants dont les parents sont originaires de Tunisie377. Avant de rejoindre le djihad, il travaillait dans le quartier des Minguettes comme gardien de nuit pour la régie municipale de médiation-sécurité.


      Le directeur de cette entreprise, Bruno Ambit, qui l’a embauché le 6 novembre 2000 pour un salaire de 915 euros par mois, dit l’avoir choisi parce que son casier judiciaire était vierge et qu’il avait de l’expérience dans le travail de la sécurité. Il avait en effet été employé auparavant comme agent de surveillance dans le métro lyonnais et au palais des expositions de Lyon.


      Nizar est décrit par les jeunes du quartier comme un « jeune normal [qui] aimait les voitures et s’intéressait beaucoup au foot ». Il a même été joueur dans l’équipe locale, l’AS Minguettes. Mais le président de ce club, Alain Réale, précise qu’il n’a pas laissé le souvenir d’un joueur brillant.


      « Avant de partir, affirme son frère cadet Aymen378, Nizar avait pris un congé de 6 semaines qui devait débuter le 15 juillet 2001. Mais comme il devait partir avant cette date, il m’a demandé de travailler à sa place, du 21 juin au 14 juillet. Et si son patron s’en rendait compte, il m’a dit de faire établir une feuille de maladie. Il m’a affirmé qu’il allait revenir à la fin de son congé, donc au plus tard début septembre. »


      On ignore pourquoi Nizar Sassi n’est pas revenu, comme prévu, en septembre et ce qu’ils ont fait, lui et son compagnon de voyage, Mourad Benchellali, pendant les six mois précédant leur arrestation et leur transfert à Guantanamo.

    


    
      
    

  


  
    
      La nébuleuse des Benchellali


      Depuis que la détention de ces deux jeunes Vénéssiens à Guantanamo a été rendue publique, en mars 2002, et que leur agent-recruteur379, Menad dit « le chimiste », a été interpellé en décembre 2002 à Romainville dans la banlieue parisienne, à la tête d’un groupe terroriste appartenant à « la filière tchétchène »380, les services antiterroristes s’intéressent de très près aux réseaux salafistes qui sévissent aux Minguettes.


      Les premières investigations ont mis en accusation le père des Benchellali, imam auto-proclamé de la mosquée Abou Bakr, une petite salle de prière qu’il a ouvert au rez-de-chaussée de son immeuble, 63 boulevard Lénine.


      Il est connu dans le quartier pour son franc parler et ses prêches incendiaires fustigeant Ariel Sharon pour sa politique anti-palestinienne, Vladimir Poutine pour les atrocités de la guerre en Tchétchènie, ou plus récemment encore le président Chirac, à cause de l’affaire du voile.


      D’ailleurs, « la première fois que l’imam Benchellali a fait parlé de lui, se souvient un habitant du quartier381, c’était en 1991, lorsqu’il avait obligé ses filles à être les premières à porter le voile aux Minguettes ».


      En 1994, l’imam Benchellali a effectué deux voyages pour convoyer de « l’aide humanitaire » à la guérilla islamiste en Bosnie. La légende raconte qu’il fut arrêté et torturé par les Croates lors du second voyage.


      De retour en France, il est arrêté en possession d’une arme, selon les Renseignement Généraux. « En fait, il ne s’agissait pas d’une véritable arme, mais d’une imitation de Kalachnikov qu’il avait rapportée en souvenir de Bosnie, et qu’il avait, d’ailleurs, longtemps exposée dans sa mosquée », affirme un ancien fidèle de celle-ci.


      Après la guerre de Bosnie, l’imam Benchellali a continué à collecter et à convoyer des fonds pour soutenir une autre cause djihadiste, en Tchétchénie, cette fois.


      Il a été soupçonné, en décembre 2002, au début de l’enquête qui a suivi le démantèlement des deux groupes terroristes de la filière tchétchène, auxquels appartenait son fils Menad, d’être le cerveau de ce réseau aux puissantes ramifications aux Minguettes.


      En réalité, l’imam Benchellali n’a rien du dangereux chef terroriste 382. Tous les témoignages que nous avons pu recueillir auprès des habitants des Minguettes qui l’ont connu ou qui ont fréquenté sa mosquée, le décrivent comme « un imam à l’algérienne », c’est-à-dire un imam malékite traditionnaliste, un peu l’équivalent de Dalil Boubakeur en France.


      « Certes, ajoute Ounsi Hassine, le président du Collectif de Vénissieux, l’imam Benchellali est connu pour son franc-parler et ses prêches étaient politisés et virulents, mais il n’a rien d’un activiste islamiste radical. Il était même très critique envers les salafistes des Minguettes qui tiennent leur quartier général à la « mosquée Al Fourqan », plus connu sous le nom de la « mosquée Urssaf », tenue par le cheikh Abdelkader Bouziane 383, un imam salafiste beaucoup plus rigoriste et plus radical que l’imam Benchellali. »

    


    
      
    

  


  
    
      Salafistes, Français et fiers de l’être !


      L’accès à cette mosquée nous a été interdit, lors d’une première enquête que nous avions menée aux Minguettes, en janvier et février 2004384. Mais certains disciples de cette mosquée, que nous avions rencontrés au restaurant Mac Hallal dans le quartier, se revendiquent de la Salafiya Al E’ilmiya385. Ils se définissent, à la fois, comme « musulmans salafistes, Français et fiers de l’être ».


      C’est plutôt autour de cette « mosquée de l’Urssaf » que gravitent les réseaux de l’islamisme radical386.


      D’ailleurs, le président de l’association qui dirige cette mosquée est Mourad Merabet, un pharmacien algérien qui avait fui la répression anti-islamiste en Algérie, au début des années 90 pour s’installer à Vénissieux. Il figure parmi les sept personnes interpellées le 6 janvier 2004, aux côtés de l’imam Benchellali.


      Le rôle de Mourad Merabet dans la « nébuleuse des Benchellali », liée à la « filière tchétchène » à Vénissieux, dépasse de loin celui de l’imam Benchellali. Merabet est l’un des cerveaux principaux du réseau de Menad Benchellali avec qui il a effectué son dernier voyage en Géorgie, dans les camps de l’organisation al-Tawhid, d’Abou Mossâab al-Zarkaoui, à l’automne 2002.

    


    
      
    

  


  
    
      Prosélytisme, djihad et faux papiers


      Le 3 novembre 2002, l’imam Benchellali a effectué un transfert de 3 000 euros, par le service de mandats instantanés de la Western Union Bank, au profit de son fils Menad à Tbilissi, en Géorgie.


      Cela lui vaudra d’être inculpé pour soutien logistique au réseau terroriste dirigé par son fils aîné. Ces 3 000 euros ont en effet servi à financer le retour en France, durant le même mois, de Menad Benchellali et de Mourad Merabet.


      Merabet est arrivé à Vénissieux, fin novembre 2002. Il a voyagé de Géorgie via l’Italie, en utilisant un ancien passeport de Menad Benchellali qui en avait déclaré la perte plusieurs années auparavant.


      Le réseau Menad Benchellali est également connu pour son activité de falsification de documents. C’est Abdelawahab Regad, arrêté lui aussi le 6 janvier 2004, qui se chargeait de ce service de faux papiers.


      Il s’agissait d’acheter aux jeunes de Vénissieux leur passeport français ou de les convaincre d’en faire don pour soutenir le djihad. Ces derniers les déclaraient ensuite comme volés ou perdus, pour s’en faire délivrer de nouveaux387.


      Interrogé par l’un des auteurs sur ses liens avec cette nébuleuse djihadiste des Benchellali, l’imam Bouziane388 a nié toute implication dans l’activisme djihadiste389, affirmant que la tendance salafo-djihadiste d’al-Qaida n’a rien à voir avec la ligne salafiste des origines de laquelle il se revendique.


      « Le salafisme, affirme-t-il, veut dire le retour aux sources de la charia, selon le modèle connu du temps du prophète et des ses compagnons. C’est cela le véritable sens du salafisme, quant à la Salafiya Djihadiya, c’est un bidâa390, inventé par un groupe qui veut faire la guerre aux autorités dans les pays musulmans et ailleurs. Ceux-là ne sont pas des salafistes, mais des khâridjites 391. Ce sont des extrémistes qui prônent la violence contre le Sultan392. Alors que pour nous salafistes, il est interdit en islam de porter les armes contre le Sultan, même s’il est injuste ou impie. »
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    La France est-elle une cible d’al-Qaida ? État de la menace terroriste dans l’Hexagone


    Depuis les attaques du 11 septembre 2001, deux attentats d’al-Qaida ont frappé des cibles françaises393. Le premier a fait 11 morts, des ingénieurs français de la DCN394, tués dans le bus qui les transportait de leur hôtel à leur lieu de travail, à Karachi, le 8 mai 2002. Le deuxième a atteint le superpétrolier français Limburg, le 6 octobre 2002, au large du Yémen, causant sa mise hors service et la mort d’un membre de l’équipage.


    À ces deux attaques s’ajoute une multitude de tentatives d’attentats contre des objectifs français.


    Selon un expert de la DNAT, « Plusieurs “incidents terroristes” visant les intérêts français au Pakistan ont précédé l’attentat contre les ingénieurs de la DCN à Karachi. Une bombe a même été désamorcée, quelques jours auparavant, à l’intérieur de l’enceinte de l’ambassade française à Islamabad. Ce qui confirme que l’attentat contre les ingénieurs de la DCN n’était pas une « ordinaire » attaque contre des « étrangers » ou contre les « forces internationales » au Pakistan, mais bel et bien une action spécifiquement et délibérément anti-française » 395.


    En septembre 2003, les services secrets français ont été alertés au sujet d’un plan visant à attaquer au moyen d’embarcations chargées d’explosifs la base militaire française à Djibouti396.


    Selon nos informations, le même mois, lors du démantèlement d’un réseau terroriste lié à al-Qaida, dans la province yéménite de Ma’rab, des croquis représentant le Centre culturel français de Sanaa, capitale du Yémen, ont été retrouvés, incitant à croire qu’une attaque anti-française était en préparation.


    
      
    

  


  
    
      Un risque majeur dû à la présence de centaines d’islamistes dans les prisons françaises


      En avril 2002, des documents saisis lors de l’arrestation, en Italie, d’un groupe lié à al-Qaida, faisaient état de projets de prises d’otages et d’enlèvements de personnalités dans plusieurs pays occidentaux, en vue de les échanger avec des prisonniers d’al-Qaida détenus à Guantanamo et… dans les geôles françaises !


      La France compte actuellement plusieurs centaines de détenus radicaux fondamentalistes. Ce sont majoritairement des Nord-Africains liés au GSPC algérien, suscitant de sérieux risques de représailles397. Et depuis l’été 2001, de nombreux pontes d’al-Qaida extradés vers la France sont venus encore aggraver ce risque398.


      Plusieurs experts mettent en garde contre les dangers d’une situation que Gilles Ménage399 a comparé, en juillet 2002, aux années 80, une époque à très hauts risques où se trouvaient dans les prisons françaises des terroristes de l’envergure d’Anis Nakkache, George Ibrahim Abdallah et l’épouse de Carlos, Magdalena Kopp400.

    


    
      
    

  


  
    
      L’effet de « sanctuarisation » de la politique pro-arabe de la France


      Néanmoins, la France n’était pas une cible prioritaire d’al-Qaida 401.


      De nombreux observateurs, dont plusieurs membres des services antiterroristes français interrogés par les auteurs, pensaient que la politique pro-arabe de la France et l’opposition farouche du président Chirac à la guerre américaine en Irak avaient produit un effet de « sanctuarisation » de nature à prémunir l’Hexagone contre les attaques d’al-Qaida. Il serait en effet très difficile pour al-Qaida d’expliquer à l’opinion arabe pourquoi elle s’attaque au pays occidental le plus opposé à l’agression contre le « peuple frère irakien »402.


      Mais très vite ces analyses ont montré leurs limites. Le numéro deux d’al-Qaida, Ayman al-Zawahiri, n’a pas hésité à menacer directement la France dans un message audio diffusé par les télévisions arabes, le 24 février 2004, deux semaines après l’adoption de la loi sur le port du voile islamique à l’école par la France. Le 1 er octobre 2004, al-Zawahiri a renouvelé ses menaces contre la France, dans une autre cassette audio diffusée par al-Jazira.


      Tout en appelant à faire la guerre à cette loi qui s’inscrit, selon lui, dans le cadre d’une « campagne sioniste-croisée », al-Zawahiri affirmait à ces troupes que « la décision du président français d’empêcher les filles musulmanes de se couvrir la tête à l’école est un autre exemple de la malveillance des « croisés » contre les musulmans. Cette malveillance bouillonne dans leurs cœurs, déborde de leurs poitrines et ils se la transmettent de génération en génération ! ».

    


    
      
    

  


  
    
      Une structure secrète d’al-Qaida n’est toujours pas démasquée en France


      Les menaces d’al-Zawahiri sont à prendre très au sérieux d’autant plus qu’un récent rapport établi par les services antiterroristes français, intitulé Éléments sur la menace islamiste, s’est inquiété qu’al-Qaida dispose encore en France et dans les pays voisins de « structures étoffées que les diverses opérations judiciaires menées depuis le 11 septembre n’ont pas épuisé ».


      Le rapport cite comme exemple illustrant l’existence de cette « structure secrète » d’al-Qaida, le projet d’attentat de Richard Reid, l’homme aux chaussures explosives.


      Mais il ne fournit pas davantage de détails à ce propos. Des membres des services secrets que nous avons interrogés nous ont révélé que l’explosif utilisé par Richard Reid était une forme rare de pentrite. Elle provient du même lot que celle qui a été saisie à Francfort, en décembre 2000, lors du démantèlement du groupe Méliani. Ce réseau lié à Mohamed Bensakhria préparait un attentat contre la cathédrale de Strasbourg.


      Selon ces mêmes sources, de la pentrite provenant de ce même lot avait aussi été trouvée au domicile de Nizar Traboulsi, à Bruxelles, lors de son arrestation, le 13 septembre 2001, dans le cadre du démantèlement du réseau Beghal.


      Le fait qu’un même lot d’explosif ait été utilisé pour confectionner des engins terroristes saisis dans trois pays différents et destinés à des projets d’attentats qui s’étalent sur plus de deux ans, a ravivé les soupçons sur l’existence de cette « structure secrète » qui confectionnerait des explosifs à l’échelle européenne.

    


    
      
    

  


  
    
      Les cibles vulnérables repérées par Ben Laden dans l’Est et le Sud de la France


      Toutes les enquêtes menées dans les différentes affaires terroristes survenues depuis le 11 septembre n’ont pas démasqué cette « structure secrète ». Mais de nombreux indices ont conforté l’hypothèse de son existence.


      Ainsi, sur le dispositif explosif dissimulé dans les chaussures de Richard Reid, des empreintes autres que les siennes ont été retrouvées. Or bien que ce dispositif ait été confectionné en France, ces empreintes ne correspondent à aucun islamiste connu des services de police.


      Par ailleurs, le fait qu’aucun engin explosif n’ait été retrouvé lors de l’enquête sur le réseau tchétchène de Menad Benchellali, démantelé en décembre 2002, alors que de nombreux indices indiquaient qu’un attentat contre l’ambassade russe à Paris était en préparation, raffermit l’hypothèse de l’existence d’une « structure secrète », soigneusement cloisonnée. Elle devait fournir les explosifs destinés à cet attentat, comme elle l’avait fait auparavant dans les affaires Bensakhria, Beghal et Reid.


      Même si les services antiterroristes n’ont toujours pas démasqué cette structure, ils sont tout de même en mesure d’évaluer sa composante403.


      Un récent rapport intitulé Éléments sur le recrutement des militants d’al-Qaida a révélé que la DCRG404 a recensé un « vivier de moudjahidin » d’une centaine d’islamistes ayant bénéficié d’un entraînement militaire.


      Le rapport relève qu’il s’agit là d’une « évaluation minimum » et que ces terroristes supposés ne sont pas tous domiciliés en France. Car « les opérations de démantèlement opérées en France ont conduit les islamistes à s’installer dans les pays limitrophes. Cet exil n’a toutefois pas émoussé la volonté d’agir contre la France. Mais les groupes sont désormais plus soucieux de limiter le recours à une logistique en France, afin d’éviter la surveillance des services de sécurité français. Si la Belgique sert toujours de base arrière logistique, en liaison avec la Grande-Bretagne, l’Allemagne assure aussi ce rôle… ».


      Face à tous ces indices préoccupants, quel est réellement le degré de risque qui pèse sur l’Hexagone ?


      Outres les attentats visant des « cibles doubles » sur le sol français, considérés par Jean-Louis Bruguière comme un risque réel et sérieux, les menaces proférées par Ayman al-Zawahiri provoquent des craintes, d’autant plus que les polémiques au sujet de la loi sur le voile risque de revenir au-devant de la scène, avec son entrée en vigueur au cours de l’année scolaire 2004-2005.


      Quant aux objectifs potentiels que de telles attaques pourraient viser, les experts évoquent un indice troublant : dans les bases abandonnées d’al-Qaida à Kandahar, des cartes de France établies par l’Institut géographique national (IGN) ont été retrouvées. Leur examen minutieux a révélé qu’elles indiquaient les emplacements de nombreux sites stratégiques, comme les bâtiments militaires et les centrales nucléaires et électriques.


      Autre élément préoccupant, dans une lettre signée de sa main, datée du 10 mai 2001 et adressée à un responsable du GSPC algérien, Abul Qassem, le chef d’al-Qaida répondait à la requête de cet islamiste algérien qui lui demandait son approbation pour mener des attentats en France405.


      Non seulement Oussama ben Laden lui donnait son aval pour s’attaquer à la France sous différents prétextes : elle avait longtemps colonisé des pays musulmans, elle soutient actuellement la junte qui gouverne l’Algérie d’une main de fer, elle est une alliée des Américains et des juifs et elle pourchasse les moudjahidin dans son pays et chez les voisins. Mais surtout il lui indiquait qu’il venait de donner des instructions pour que des représentants d’al-Qaida puissent lui communiquer, par des voies sûres, les emplacements des cibles les plus vulnérables dans l’Est et le Sud de la France !

    

  


  
    

    Cinquième partie


    Les nouvelles formes de menaces terroristes
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    Le danger grandissant du terrorisme nucléaire, radioactif, bactériologique et chimique


    Ses amis les plus proches, parmi les « Afghans arabes » ayant fréquenté à ses côtés les camps d’entraînement afghans, l’ont surnommé « le chimiste ». Menad Benchellahi s’était en effet illustré, lors des entraînements spécialisés dispensés par la section chimiste d’al-Qaida dans le camp de Darunta 406, par un « don » particulier pour la fabrication des poisons.


    Lié à l’islamiste radical depuis 1994, sa présence a été signalée en Mauritanie, d’abord, où il fréquente, pendant quelques mois, des écoles coraniques de la mouvance salafiste ; au Soudan et en Somalie, ensuite, où il scelle définitivement ses liens avec des groupes islamistes affiliés à al-Qaida , et plus particulièrement le mouvement al-Tawhid qu’il rejoint au début de l’année 1995 et au sein duquel il gravira rapidement les échelons, pour devenir, sept ans plus tard, l’un des cinq principaux lieutenants de l’actuel émir de ce mouvement, Abou Mossâab al-Zarkaoui407, puis au Pakistan et en Afghanistan, lorsqu’al-Qaida y a établi ses bases, à partir de 1996 ; et enfin dans la vallée de Pankisi, à la frontière entre la Géorgie et la Tchétchénie, où se sont réfugiés les combattants des réseaux al-Tawhid, après les attaques du 11 septembre 2001 et la guerre qui s’en est suivie contre les bases militaires d’al-Qaida en Afghanistan.


    
      
    

  


  
    
      La petite fabrique de poison des Minguettes


      Cependant, en dépit de ce statut de moudjahid internationaliste qu’il a acquis au sein du Tawhid, quand « le chimiste » décide de passer à l’action, en novembre 2002, c’est en France, où il est né, qu’il choisit de sévir.


      Il sera arrêté, moins de trois semaines après son retour clandestin en France, dans une cache secrète de la banlieue parisienne, à Romainville, au cours d’une enquête concernant un projet d’attentat contre l’ambassade de Russie à Paris.


      On apprendra par la suite que ce plan ne constituait que l’arbre cachant la forêt. Contrairement à ce qui a été dit, il est aujourd’hui avéré qu’aucune substance chimique n’a été retrouvée, ni dans la cache du « chimiste»àRomainville, ni dans celle de La Courneuve, où une deuxième cellule terroriste, affiliée à son réseau et dirigée par Merouane Benahmed408, l’un de ses lieutenants, venait d’être démantelée.


      Mais « l’apparence conventionnelle » de ce projet d’attentat visant l’ambassade russe, n’était qu’un trompe-l’œil. « Le chimiste », Menad Benchellali, alias Hakim ou Abdel Hakim, fils du cheikh Chellali Benchellali, l’imam auto-proclamé de la mosquée du boulevard Lénine, à Vénissieux était revenu dans son quartier natal, fin mai 2001, moins de 4 mois avant les attaques du 11 septembre, pour mettre en place les préparatifs d’un « plan chimique » qu’il dit avoir prévu de déclencher « à l’heure H, où je serai appelé à prendre part au djihad »409.


      Durant tout le mois de juin 2001, il s’enfermait chaque soir dans un petit cagibi de 3 mètres carrés de l’appartement HLM de ses parents, au troisième étage de la tour 63 du boulevard Lénine, pour exercer son « don » de fabriquant de poison.


      Dans cet espace réduit, où sa mère Hafsa avait installé sa machine à coudre, « le chimiste » s’est appliqué, pendant de longues semaines, à fabriquer de la ricine410, en utilisant de banales ustensiles et des produits ménagers courants : une plaque chauffante électrique, une ghallaya, petit récipient en inox habituellement utilisé pour préparer du café turc, et de l’acétone, un solvant vendu librement dans le commerce et que « le chimiste » utilisait pour extraire le poison à partir de graines de ricin.


      Il recueillait ainsi de la poudre blanchâtre qu’il laissait ensuite sécher pendant des heures, à l’air libre, sur du papier journal, comme il avait appris à le faire, au camp de Darunta. Et après assèchement, il obtenait, enfin, de la ricine, sous sa forme finale, une poudre blanche très fine, qu’il stockait dans des pots de crème de beauté Nivea ! Il avait pris soin d’avertir sa mère de ne jamais toucher à cette « semoule blanche, car elle est très dangereuse », lui disait-il411.

    


    
      
    

  


  
    
      Une « épée de Damoclès chimique » pèse sur l’Europe


      Deux ans après l’arrestation de Menad Benchellali et le démantèlement des deux cellules terroristes qu’il fédérait en France, on ignore toujours le sort de plusieurs dizaines de « pots Nivea » qu’il a confectionnés aux Minguettes.


      Une longue enquête, menée en étroite collaboration par les Américains et leurs homologues européens, a permis d’estimer le nombre des djihadistes appartenant à ce département Europe du mouvement al-Tawhid, coordonné par « le chimiste », à environ une centaine d’activistes embrigadés au sein de ce que les Anglo-Saxons ont surnommé les Poison Cells, répartis dans cinq pays à travers l’Europe.


      Or, à ce jour, moins de la moitié seulement des membres de ces cellules ont pu être identifiés et arrêtés, lors d’opérations antiterroristes successives, en France, au Royaume-Uni et en Espagne412.


      Quant aux fameux « pots Nivea » confectionnés par Menad Benchellali, ils constituent, aujourd’hui encore, une sorte d’« épée de Damoclès chimique » qui inquiète, au plus haut niveau, les responsables européens de la lutte antiterroriste.


      Si certains de ces « pots » ont pu être récupérés lors du démantèlement des Poison Cells de Londres413 et de Madrid414, en janvier 2003, on ignore toujours le nombre de « pots » possédé par la cinquantaine d’activistes de ce département Europe d’al-Tawhid qui n’est pas encore tombé dans la nasse, notamment en Allemagne et en Italie. L’existence de Poison Cells y a été confirmée depuis plus d’un an, lors des interrogatoires des détenus interpellés en France et en Angleterre. Mais aucune arrestation n’a pu être opérée, à ce jour.


      Les menaces pèsent aussi sur la France, où les experts redoutent l’existence d’autres « cellules dormantes » appartenant au réseau Menad Benchellali. En dépit d’une enquête-fleuve menée par le juge antiterroriste Jean-Louis Bruguière, aussi bien en Europe que dans les différents pays où sont présents les réseaux al-Tawhid, comme en Irak, en Géorgie, en Tchétchènie et dans le labyrinthe des zones tribales pakistano-afghanes, elles ne se sont toujours pas dévoilées près de deux ans après les premières arrestations.


      Selon les enquêteurs de la DNAT, les craintes sur l’existence d’autres cellules terroristes, non démasquées, appartenant au réseau Benchellali, sont renforcées par le fait qu’aucun des « pots Nivea » destinés à la section française de ce réseau n’a été retrouvé.


      Les enquêteurs pensent avoir récupéré la totalité du lot destiné aux cellules espagnoles. Par contre, un « pot » au moins, parmi ceux destinés aux cellules britanniques, reste introuvable. Quant à l’Italie et à l’Allemagne, comme aucune des cellules appartenant à ce réseau n’a pu être démantelée, on ignore totalement de combien de « pots » elles disposent.


      Cela augmente considérablement le nombre de « pots » qui reste toujours en possession des « cellules dormantes » de ce réseau. Celles-ci n’hésiteront pas à en faire usage, « à l’heure H » lorsqu’elles seront appelées au djihad.


      Ce danger potentiel constitue, depuis maintenant deux ans, un véritable cauchemar pour les responsables européens de la lutte antiterroriste. Surtout qu’il s’accompagne depuis l’ouverture des frontières entre les pays de l’espace Schengen de l’extrême mobilité des cellules terroristes à l’échelle européenne.


      On comprend ainsi la multiplication des déclarations alarmantes et fatalistes, émanant de hauts responsables des services de renseignement européens, considérant que l’avènement d’une attaque terroriste chimique n’est plus qu’une « question de temps »415.


      Or, quel usage les « cellules rescapées » du réseau Benchellali peuvent-elles faire de ces « pots » de ricine qu’elles détiennent toujours ?


      La ricine est un poison très puissant dont la toxicité équivaut à six mille fois celle du cyanure. On sait, depuis l’agression contre Markov survenue à Londres en 1978, que la dose mortelle est de quelques milligrammes.


      Les experts chimistes considèrent, cependant, que les chances de réussir une attaque terroriste en utilisant de la ricine inhalée, via le système d’aération d’un espace public ou d’une station de métro, par exemple – dans un scénario similaire à l’attaque du métro de Tokyo par la secte Aoum, en mars 1995, avec du gaz sarin – sont extrêmement infimes.


      Les particules de ricine sont en effet considérées, du point de vue chimique, comme très lourdes. Elles ont, de ce fait, la particularité de s’agglutiner rapidement entres elles. Cela limite considérablement leur aptitude à se répandre dans l’air, donc à être inhalées à grande échelle.


      Par contre, l’absorption de ce poison par voie orale peut conduire à une véritable catastrophe, car la ricine se dissout facilement dans l’eau et devient inodore et incolore. D’où le scénario cauchemardesque qui hante les experts de la lutte antiterroriste de voir les groupes terroristes contaminer par ce poison les réservoirs d’approvisionnement en eau potable.


      Les populations qui consommeraient une telle eau contaminée à la ricine mettraient plusieurs heures avant de s’en rendre compte. Les premiers symptômes ne commenceraient à apparaître qu’au bout de 5 à 6 heures. Le poison se met alors à attaquer les cellules humaines, pour provoquer leur paralysie, en les empêchant, progressivement, de produire les protéines nécessaires aux fonctions vitales de l’homme.


      Les personnes atteintes commencent, alors, à souffrir de troubles de la respiration, puis d’hémorragies internes et enfin de déficience généralisée des organes vitaux. Et c’est la mort assurée, au bout de 36 heures maximum. D’autant plus qu’il n’existe aucun antidote permettant de faire face à une telle épidémie, même après l’identification du poison qui en est la cause.

    


    
      
    

  


  
    
      Le « précèdent chimique » du réseau Chalabi en France


      Ce genre de scénario-catastrophe, qui pèse sur toute l’Europe, inquiète les responsables français de la lutte antiterroriste davantage encore que leurs homologues britanniques, allemands, espagnols ou italiens, du fait du « précédent chimique » que le « réseau Chalabi » a fait peser sur l’Hexagone en 1994. D’autant plus que le leader de ce réseau, Mohamed Chalabi, appartenait, lui aussi, comme Menad Benchellali, au mouvement al-Tawhid.


      L’enquête sur les activités subversives du « réseau Chalabi », lié au GIA algérien, avait révélé, à l’époque, qu’un ingénieur français d’origine maghrébine avait été recruté pour une mission spéciale consistant à empoisonner les nappes phréatiques de la région parisienne grâce à des cocktails chimiques élaborés par ce réseau416.


      Cependant, en dépit du caractère effrayant de ce genre d’attaques qui vise à contaminer les réseaux d’eau potable ou encore d’autres produits alimentaires courants avec des substances toxiques, les experts considèrent que le recours aux poisons, même les plus puissants, comme la ricine ou le cyanure, constitue le « degré zéro » du risque NRBC.


      Il existe en effet une très large panoplie de produits toxiques ou contaminants dont les effets sont beaucoup plus ravageurs, en cas d’utilisation à des fins terroristes, du fait de leurs aptitudes à se répandre de façon plus rapide et massive.


      C’est le cas notamment de nombreux gaz chimiques asphyxiants, comme le sarin, le soman, le tabun ou l’hypérite ; de plusieurs agents biologiques, comme le bacille de charbon (anthrax), la toxine botulique et les agents de la peste, du choléra ou de la fièvre typhoïde ; et enfin – même si cela relève d’une toute autre sorte de contamination – c’est le cas également de plusieurs matières radioactives aux utilisations médicales ou industrielles très répandues, comme le césium 137, le cobalt 60, le strontium 90 et l’iridium 192. Sans parler des matériaux fissiles qui provoquent une irradiation nucléaire, comme l’uranium ou le plutonium.

    


    
      
    

  


  
    
      Les ambiguïtés du concept de « terrorisme NRBC »


      Les nombreux types de substances contaminantes que nous venons de citer montrent à quel point le terme « terrorisme NRBC » est un concept fourre-tout. On aborde en effet trop souvent de façon globale et confondue les différents risques terroristes ayant recours à des substances nucléaires, radioactives, bactériologiques ou chimiques, sous le même intitulé NRBC, comme s’il s’agissait d’une même sorte de risques.


      Or, chaque catégorie parmi ces substances contaminantes relève d’un procédé scientifique différent et requiert, de ce fait, des compétences technologiques et des modes d’emploi spécifiques. C’est pourquoi, il convient d’aborder les risques terroristes NRBC, en les répartissant au moins en deux catégories ou familles de risques. Les attaques bactériologiques et chimiques sont des variantes de procédés très proches nécessitant, dans tous les cas de figure, un contact direct, qu’il soit respiratoire, oral ou cutané, pour que s’opère la contamination. Alors que les attaques terroristes faisant appel à des matériaux radioactifs ou nucléaires relèvent d’un tout autre type de contamination qui ne nécessite pas de contact direct au niveau de chaque victime, puisqu’il s’agit d’une irradiation atomique.

    


    
      
    

  


  
    
      L’ampleur du risque chimique et bactériologique


      Fin 2003, un rapport d’experts retraçait l’évolution historique des risques terroristes chimiques et bactériologiques.


      Ce document, intitulé « De la guerre anti-récolte et anticheptel au terrorisme anti-consommateur » 417, mettait l’accent sur le fait que la contamination volontaire et malfaisante des produits de consommation courante, au moyen d’agents biologiques ou chimiques qui n’était initialement utilisée qu’à des fins militaires en temps de guerre, est devenue désormais une méthode utilisée par les terroristes, qui y voient un moyen efficace de semer la terreur ou de ruiner les secteurs économiques visés.


      « En situation de guerre, souligne le rapport, l’objectif plus ou moins clairement affiché est d’affamer la population en détruisant les récoltes et les cheptels. Pour les groupes terroristes, l’effet recherché n’est pas tant de tuer un grand nombre de personnes que de déclencher une réaction de panique ou de ruiner une filière économique. […] Durant la guerre du Vietnam, les forces américaines ont utilisé, en grande quantité, des défoliants et des herbicides qui furent déversés sur la jungle vietnamienne. L’objectif était de détruire la couverture végétale sous laquelle se cachait l’ennemi, mais également d’annihiler les ressources alimentaires des combattants nord-vietnamiens. La destruction des récoltes fit appel à de nombreux agents chimiques dont l’« agent bleu » (acide cacodylique) et « l’agent orange » (acide 2,4,5-trichlorophénoxyacétique) qui contenaient également de la dioxine connue pour ses effets tératogènes et carcinogènes.


      […]


      « Les terroristes utilisent le même type de procédés, non pour affamer une population, mais pour semer la panique ou ruiner un secteur économique. En 1977 fut signalée une contamination au mercure d’agrumes en provenance d’Israël qui étaient destinés aux marchés européens. Seule une douzaine de personnes fut intoxiquée, mais les exportations d’agrumes israéliens marquèrent un ralentissement important. En mars 1989 des raisins chiliens importés aux États-Unis furent contami nés par du cyanure. Aucune intoxication humaine ne fut observée mais plusieurs pays suspendirent aussitôt l’importation de fruits en provenance du Chili. Il y a donc un découplage évident entre la gravité de l’intoxication et ses répercussions économiques. »


      En ce qui concerne les agents biologiques, le rapport est tout aussi alarmant. Il rappelle qu’en 1915, déjà, un chercheur allemand, le docteur Anton Dilger, utilisa des cultures d’agents de la maladie du charbon, pour contaminer des bovins destinés aux Alliés en Europe. Puis, durant la Seconde Guerre mondiale, les Britanniques envisagèrent de faire livrer à l’Allemagne du fourrage contaminé par l’anthrax.


      « Les champs de céréales ou de pommes de terre sont également menacés, comme en témoignent, par le passé, les tentatives de destruction de champs de pommes de terre au moyen de doryphores. En réduisant la biodiversité et les moyens naturels de résistance, la dissémination actuelle des céréales génétiquement modifiées pourrait favoriser une contamination de masse. L’agent pathogène peut viser directement le consommateur et non plus les cultures et les cheptels. […]


      « Le premier précédent terroriste ayant recours à des agents biologiques fut l’œuvre d’officiers japonais qui avaient tenté, au début du siècle dernier, d’assassiner les membres d’une commission de la Ligue des Nations, en contaminant des fruits avec l’agent du choléra, Et une fois de plus, le terrorisme s’est inspiré des techniques militaires. Ainsi, en janvier 1972, deux membres de l’Ordre du soleil levant furent arrêtés en possession de 40 kilogrammes d’agents de la fièvre typhoïde (salmonella typhi). En septembre 1984, dans l’Oregon (États-Unis) les membres d’une secte contaminèrent la nourriture de dix restaurants d’une même chaîne au moyen d’une culture liquide de ce même agent de la fièvre typhoïde, provoquant l’intoxication de près de six cents personnes. Leur but était d’influer sur l’issue d’une élection locale. »


      Le rapport souligne que les tentatives de contamination de l’eau par des agents biologiques, comme le choléra, les fièvres typhoïdes et les gastro-entérites, ou par des agents chimiques variés, tels que le thallium ou le cyanure, ont toujours représenté un risque permanent pendant les situations de crise.


      « À partir de 1932, une unité japonaise dirigée par les professeurs Shiro Ishiii et Kitano Mosaji élabora des programmes de recherche visant la contamination des réserves d’eau en Mandchourie. De nombreuses attaques biologiques furent ensuite lancées contre des villes chinoises.


      […]


      « Dans les années quatre-vingt, des dissidents irakiens furent contaminés par des boissons et des aliments contenant du thallium. En mars 1992, des concentrations létales de cyanure de potassium furent découvertes dans les réservoirs d’eau d’un camp de l’armée turque à Istanbul. Cette attaque chimique fut revendiquée par le PKK418. En janvier 1995, une dizaine de militaires russes sont morts au Tadjikistan après avoir bu du champagne contaminé au cyanure. Et tout récemment, dans le Nord de la Chine, trois enfants sont morts et trois mille autres sont tombés malades après avoir bu du lait de soja servi dans huit écoles primaires. »419


      Le rapport attire l’attention, par ailleurs, sur le fait que les risques de contamination par des agents chimiques ou biologiques ne se limitent pas aux aliments et aux boissons .


      « Les produits cosmétiques et les produits pharmaceutiques offrent à différents agents une voie privilégiée de pénétration dans l’organisme, en particulier la voie cutanéo-muqueuse (collyres, crèmes, rouge à lèvres, aérosols brumisateurs…) Un flacon de parfum Chanel 5 a, ainsi, été chargé de neurotoxique sarin. De son côté, le docteur Wouter Basson, qui pilotait un projet […] en Afrique du Sud, mettait au point des cigarettes truffées de spores d’anthrax ! »


      Quant aux perspectives d’avenir, elles ne sont pas moins alarmantes. En effet le rapport s’inquiète car les progrès de l’ingénierie génétique permettent à présent de produire des toxines en grande quantité grâce à des bactéries transgéniques.


      « Il est désormais possible d’insérer les gènes codant de toxines redoutables dans le génome de bactéries « innocentes » qui vivent normalement dans l’intestin de l’homme. Ainsi, un banal colibacille (Ecoli) transmis à l’homme pourrait déjouer les tests de dépistage d’agents pathogènes et sécréter, in situ, dans l’intestin, la toxine du choléra, de la diphtérie ou du botulisme. »


      À ce propos, nous pouvons également dévoiler que des documents retrouvés dans les camps abandonnés par al-Qaida en Afghanistan ont montré que ses stratèges ont imaginé un plan visant la contamination des porcins européens pour leur valeur symbolique, la consommation de cet animal étant interdite en Islam.

    


    
      
    

  


  
    
      Le spectre des « bombes sales »


      En ce qui concerne les risques terroristes de nature radioactive ou nucléaire, l’évolution au cours des dernières années s’avère plus préoccupante encore, notamment depuis les attaques du 11 septembre 2001.


      Depuis l’annonce, lundi 10 juin 2002, de l’arrestation, un mois auparavant, à l’aéroport de Chicago, de José Padilla, alias Abdullah al-Mouhajir, chargé par le département des opérations extérieures d’al-Qaida de perpétrer un attentat à la « bombe sale » au cœur de Washington420, le danger du terrorisme radioactif est passé du stade du risque virtuel à celui de la menace réelle et imminente421.


      Cependant, les ambitions « nucléaires » de Ben Laden ne datent pas de juin 2002. En 1993, déjà, al-Qaida, basée alors au Soudan, avait réussi à obtenir un cylindre de 90 centimètres de long et 60 centimètres de large, contenant de l’uranium enrichi provenant de l’arsenal nucléaire de l’Afrique du Sud, démantelé à la veille de la fin de l’apartheid, au début des années 90.


      En février 2001, à la veille d’un procès qui s’est tenu à New York pour juger des membres d’al-Qaida impliqués dans les attentats contre les ambassades américaines à Nairobi et Dar es-Salaam en août 1998, Jamal Ahmed al-Fadhl, ancien lieutenant d’Oussama ben Laden, a révélé aux enquêteurs américains, que le milliardaire séoudien l’avait chargé de négocier l’achat de ce cylindre d’uranium en passant par l’intermédiaire d’un haut dignitaire du régime militaire de Khartoum.


      Al-Fadhl a affirmé avoir pris possession de ce cylindre d’uranium, payé un million de dollars, en février 1993. Sur le côté, assurait-il, on pouvait encore lire l’écriteau Made In South Africa. Selon lui, Oussama ben Laden était si content de cette transaction qu’il décida de lui offrir une récompense personnelle exceptionnelle de 10 000 dollars.


      Cependant, al-Fadhl a prétendu tout ignorer de l’usage fait par al-Qaida de cet uranium. Cela semble invraisemblable, puisque c’est lui qui avait été chargé de diriger la transaction.


      Mais les enquêteurs américains ont jugé que son témoignage était suffisamment crédible pour le faire bénéficier du programme spécial de protection des témoins. Ainsi, le FBI s’est chargé d’exfiltrer sa femme et ses enfants du Soudan et a fourni à toute la famille de nouvelles identités pour les installer dans un endroit tenu secret, à l’abri des représailles de Ben Laden 422.


      À ce jour, Jamal Ahmed al-Fadhl demeure le plus haut responsable en liberté d’al-Qaida à collaborer, de façon volontaire, avec les enquêteurs américains.


      À l’époque, en février 1993, la transaction nucléaire révélée par al-Fadhl revêtait un caractère tout à fait exceptionnel. Mais le trafic d’uranium et autres matériaux fissiles ne tardera pas à prospérer, d’une façon de plus en plus alarmante.


      Al-Qaida, mais aussi certains États aux ambitions nucléaires non avouées, tels que la Libye, l’Iran, l’Irak ou la Corée du Nord423, étaient les clients potentiels de ce nouveau trafic rapidement pris en main par les réseaux mafieux des ex-républiques soviétiques, qui s’appliquent à faire prospérer ce marché noir nucléaire aux retombées financières juteuses.


      Par contre, la notion de « risque terroriste nucléaire » avait déjà fait son apparition, dès 1992, suite à l’énigmatique affaire du savant russe Léonid Smirnov qui avait subtilisé par petites quantités et durant plusieurs mois de l’uranium hautement enrichi dans le centre de recherche où il travaillait près de Moscou.


      Avant son arrestation, au cours d’un contrôle de routine, il avait déjà réussi à dérober plus de 1,5 kg d’uranium. Soupçonné par les enquêteurs russes d’avoir projeté une transaction – la première du genre – avec des groupes terroristes, il niera jusqu’au bout et soutiendra que, par cette action, il voulait seulement mettre en évidence les défaillances du système de surveillance des centrales nucléaires de l’ex-URSS.


      Quoi qu’il en soit, l’affaire Smirnov a sonné le glas du risque grandissant du trafic de matériaux fissiles à destination de groupes terroristes islamistes et autres groupuscules, comme la secte japonaise Aoum Shinro Kyo424 qui, en perpétrant un attentat au sarin dans le métro de Tokyo, le 20 mars 1995, inaugura officiellement l’ère du terrorisme nucléaire, radioactif, biologique et chimique.


      En dépit des multiples soupçons et des nombreux indices amassés au cours des enquêtes antiterroristes, depuis l’affaire Smirnov, il fallut attendre mai 1994, pour avoir enfin la preuve concrète et irréfutable de l’existence de ce marché noir mafieux de matériaux fissiles.


      Cela s’est passé à Tengen, en Allemagne. Dans le garage de la villa personnelle d’Adolf Jaekle, un richissime homme d’affaires allemand, la police fédérale a saisi un échantillon de six grammes de plutonium hautement enrichi.


      Adolf Jaekle a été condamné à deux ans et demi de prison. Mais l’enquête n’est pas parvenue à élucider tous les secrets de cette affaire. Ainsi, on ne saura jamais avec certitude l’origine du plutonium en question, ni l’identité des destinataires de ce trafic. Même si les enquêteurs soupçonnaient – à l’époque, déjà – qu’il s’agissait de matériaux fissiles volés dans les stocks nucléaires hérités de l’ex-URSS, à destination de groupes terroristes moyen-orientaux.


      Avec plus de 6 000 missiles à têtes nucléaires, une trentaine de centrales et plus de 800 sous-marins nucléaires, les ex-républiques soviétiques constituent, en effet, une mine d’or pour les réseaux mafieux investis dans ce nouveau business de la contrebande atomique.


      Un rapport de l’Académie américaine des sciences a estimé, en 1999, cet arsenal de matériaux nucléaires hérité de l’ère soviétique à environ 75 tonnes de plutonium et 600 tonnes d’uranium enrichi. Un stock suffisant, selon les experts, pour la fabrication de 30 000 bombes atomiques !

    


    
      
    

  


  
    
      L’obsession nucléaire d’Oussama ben Laden


      Depuis l’été 1998, le trafic de matériaux fissiles issus de cet arsenal soviétique connaît une recrudescence sans précédent. Les experts de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), basée à Vienne et présidée par l’Égyptien Mohamed al-Baradeï, ont recensé durant les six dernières années, 601 opérations de trafic de matériaux fissiles qui en sont issus.


      Un chiffre qui fait froid dans le dos. D’autant plus qu’il ne s’agit là que des opérations connues et démasquées par les services de police. On ignore combien de trafics semblables ont réussi à parvenir à destination.


      Parmi tous les destinataires potentiels ou présumés, qu’il s’agisse d’« États voyous » ou d’organisations extrémistes en tous genres, al-Qaida est de loin le groupe le plus déterminé à acquérir, à tout prix, des matériaux nucléaires.


      En 1993, déjà, elle offrait un million de dollars pour l’achat du cylindre d’uranium sud-africain négocié par al-Fadhl. Ce qui – pour quelques dizaines de grammes, seulement, de matériaux fissiles – constitue, tout de même, un montant faramineux, même pour un milliardaire du rang d’Oussama ben Laden.


      Mais l’obsession du chef d’al-Qaida pour l’acquisition d’armes nucléaires ne recule devant rien425. Ainsi, au début de l’été 1998, il décide de pousser la surenchère plus loin encore, en proposant trente fois le montant déboursé en 1993, soit 30 millions de dollars, assortis de deux tonnes d’opium afghan, à des islamistes tchétchènes qui prétendaient avoir pris possession de vingt têtes nucléaires, lors d’assauts menés contre des bases militaires russes.


      Certains dirigeants du FSB russe, héritier du KGB, ont affirmé, à l’époque, avoir intercepté les contacts entre al-Qaida et les islamistes tchétchènes, et a prétendu avoir réussi, in extremis, à faire capoter cette transaction.


      Malgré les sérieux soupçons et les nombreuses zones d’ombre qui ont entouré cette affaire426, la somme faramineuse proposée par al-Qaida pour l’achat de ces supposées têtes nucléaires dérobées avait convaincu les experts les plus sceptiques de la volonté obsessionnelle que nourrissait Oussama ben Laden pour l’acquisition d’armes de destruction massive.


      Les services de renseignement occidentaux commencent, alors, à surveiller de plus près ce business nucléaire clandestin. Ainsi, en février 2000, quatre trafiquants – deux Moldaves et deux Roumains – ont été interpellés à Bucarest, alors qu’ils tentaient de revendre un kilo d’uranium dérobé dans une base militaire russe à Tiraspol, capitale de la république auto-proclamée de Transnistrie, sécessionniste de la Moldavie.


      Puis, en avril 2001, deux officiers russes sont arrêtés, pour leur implication dans une affaire de vol de matériaux radioactifs dérobés à bord d’un sous-marin nucléaire, pour le compte d’un gang russe soupçonné d’œuvrer en service commandé pour al-Qaida.

    


    
      

      

    

  


  
    
      La chute du maréchal Mobutu, une aubaine pour la section NRBC d’al-Qaida !


      Ces soupçons ne tarderont, d’ailleurs, pas à se confirmer de façon formelle, moins de trois mois plus tard, à travers d’autres affaires de trafics nucléaires organisées par des mafias pour le compte de l’organisation Ben Laden.


      La première a lieu, début juillet 2001, en Géorgie, où les services de police locaux tendent une embuscade à quatre trafiquants. Ils sont pris sur le fait en train de négocier la vente de 1,7 kilos d’uranium 235 dans un hôtel de Batoumi.


      L’enquête a révélé que les réseaux mafieux qui devaient acheter cet uranium, pour un montant de 80 000 dollars, projetaient de l’acheminer ensuite vers la Turquie, où une transaction secrète était prévue, avec d’énigmatiques émissaires du Moyen-Orient.


      La piste al-Qaida commençait, petit à petit, à se dessiner de façon plus claire. Deux autres affaires, survenues en ce même mois de juillet 2001, à moins de deux mois des attaques du 11 septembre, sont très révélatrices. Elles sont d’ailleurs, étroitement liées entre elles.


      D’abord, il y a eu l’arrestation dans un grand hôtel parisien de trois trafiquants nucléaires, un Français et deux Camerounais. En leur possession, les enquêteurs de la BRIF427 saisissent un petit échantillon d’environ 5 grammes d’uranium 235 enrichi à 80 %. L’analyse faite par les spécialistes du CEA428 de cet échantillon, qui se présentait dans une petite ampoule de verre enveloppée d’un renfort cylindrique en plomb, a conclu qu’il aurait suffi de dix kilos d’uranium de cette qualité pour fabriquer une véritable bombe A429.


      Le nom d’al-Qaida a été cité au cours de l’enquête comme l’un des destinataires les plus probables de cet échantillon. Mais cette opération, intervenue en pleines vacances, tombera rapidement dans l’oubli.


      Pourtant, c’est cette banale affaire parisienne, que tout le monde s’est empressé d’oublier, qui mettra les enquêteurs européens sur la piste d’une énorme transaction, qui interviendra à la fin de ce même mois de juillet 2001, dans le Sud de l’Espagne, et permettra à al-Qaida d’acquérir sept cylindres de 90 centimètres de long, contenant chacun 40 grammes d’uranium 235 enrichi à 80 % et 150 grammes d’uranium 138 enrichi à 20 %.


      La plus grande acquisition de matières fissiles jamais réussie par une organisation terroriste.


      Les premières enquêtes concernant cette rocambolesque affaire, digne d’un roman d’aventure, remontent à 1997, lors de la chute du maréchal Mobutu au Zaïre. Mais les enquêteurs n’ont pris conscience de toute son ampleur qu’en octobre 2001.


      En fait, l’arrestation des trois trafiquants parisiens, en juillet 2001, faisait suite à des révélations faites aux enquêteurs allemands par un opposant congolais, dont l’identité n’est toujours pas dévoilée, mais qui fut arrêté à Hambourg, sur une commission rogatoire délivrée par un juge d’instruction de l’Est de la France, dans le cadre d’une mystérieuse affaire concernant l’assassinat de deux autres opposants congolais retrouvés calcinés dans leur voiture, en décembre 2000, à Chasse-Sur-Rhône, dans la banlieue lyonnaise.


      Cet opposant congolais a révélé avoir été en contact, début 2000, avec un émissaire d’al-Qaida, en vue de lui vendre de l’uranium enrichi congolais. Il s’agissait d’obtenir le financement nécessaire pour organiser un putsch contre le nouveau maître de Kinshasa, à l’époque, Laurent Désiré Kabila.


      L’homme affirme qu’au cours d’une réunion secrète, qui s’est tenue à Hambourg le 3 mars 2000, un groupe d’opposants congolais, dont il faisait partie, a livré à un émissaire égyptien d’al-Qaida, du nom d’Ibrahim Abdul, deux barres d’uranium 138 enrichi.


      Suite à ces révélations, l’opposant congolais a été longuement interrogé par le FBI, la CIA et les services secrets français. De précieux indices sont recueillis, qui conduiront à l’arrestation des trois trafiquants parisiens, en juillet 2001. Mais aucune explication plausible n’a été donnée aux enquêteurs sur l’origine des barres d’uranium en question.


      Les enquêteurs américains et européens mettront plus de 22 mois pour retracer tous les contours de cette affaire.


      L’histoire avait commencé trente ans auparavant, en février 1971, dans un laboratoire spécialisé appartenant à la firme américaine General Atomics, à San Diego, en Californie. Des matériaux fissiles sont alors enrichis et conditionnés dans 8 cylindres en acier renforcé, qui seront acheminés, quelques semaines plus tard, dans le plus grand secret – Guerre Froide oblige – vers un réacteur nucléaire expérimental américain, qui porte le nom de code Mark II et qui est situé à Kinshasa.


      Rien ne pouvait laisser présager, à l’époque, que ces cylindres d’uranium finiraient, trente ans plus tard, entre les mains des islamistes du réseau Ben Laden. Pourtant, dans le chaos qui a suivi le renversement du maréchal Mobutu, en 1997, les 8 cylindres en question ont été dérobés du Mark II par d’énigmatiques assaillants européens qui se sont empressés de les acheminer hors du Zaïre.

    


    
      
    

  


  
    
      « Le comptable » infiltre la mafia calabraise


      Ces cylindres d’uranium ne réapparaîtront qu’une année plus tard, au courant du printemps 1998, en Italie, où ils se retrouvent aux mains de la mafia calabraise, la célèbre Ndrangheta, qui se fait remarquer en cherchant à prendre contact avec des acheteurs potentiels susceptibles d’être intéressés par ce magot nucléaire.


      Le service antiterroriste de la garde italienne des finances (GICO) monte, alors, une audacieuse opération d’infiltration. Il introduit dans le « milieu » un de ses agents les plus expérimentés, qu’il aide à se forger une prétendue réputation d’expert en escroqueries et blanchiment d’argent.


      Une fois introduit, cet agent infiltré, qui se faisait appeler « le comptable », a laissé croire qu’il disposait de solides contacts au sein des organisations islamistes moyen-orientales. Les détenteurs des huit cylindres dérobés à Kinshasa ne tardèrent pas à mordre à l’hameçon. Une douzaine de mafieux de la Ndrangheta le contacte, pour lui proposer la vente de leurs cylindres d’uranium.


      Lors d’une première rencontre, ils lui remettent une photo polaroid sur laquelle figure l’un des cylindres. Les experts du GICO font examiner l’image par un physicien travaillant pour l’agence italienne de la recherche atomique, qui confirme qu’il s’agit bel et bien de l’un des cylindres volés à Kinshasa.


      Le GICO décide, alors, de monter une souricière pour tenter de récupérer, quel qu’en soit le prix, ces huit cylindres.


      « Le comptable » fait croire à ses interlocuteurs qu’il s’en porte acquéreur pour le compte d’une organisation islamiste. Les deux parties conviennent de la somme de 20 milliards de lires (environ 10 millions d’euros), à virer sur un compte en Suisse.


      Mais au moment de réceptionner la marchandise, pour des raisons inconnues, un seul cylindre est remis au « comptable ». Puis, dans la confusion qui s’en suit, les mafieux, flairant le piège, s’évaporent dans la nature.


      Le GICO ne parviendra plus jamais à retrouver la trace des cylindres disparus. Il a fallu plus de trois ans d’attente et de vaines investigations pour retrouver, enfin, une nouvelle piste, suite à l’arrestation survenue à Paris, en juillet 2001.


      Quelques jours seulement après l’interpellation des trois trafiquants du grand hôtel parisien, le Mossad israélien, qui suit habituellement avec une attention toute particulière les démarches entreprises par les groupes islamistes radicaux pour l’obtention de matériaux nucléaires, alerte les services de renseignement européens au sujet d’un voyage qu’un éminent dirigeant de l’Organizatsya, la mafia russe, répondant au nom de Semion Moguilwitch, allait effectuer dans le Sud de l’Espagne, pour rencontrer des mafieux calabrais.


      Le Mossad soupçonnait Moguilwitch d’opérer en service commandé pour al-Qaida, en vue d’acquérir les sept cylindres d’uranium qui avaient échappé au GICO italien, trois ans auparavant. Mais cette alerte israélienne n’a pas été suffisamment prise au sérieux par les services de renseignement européens craignant une manipulation moyen-orientale.


      Cela a permis à Moguilwitch d’échapper à la traque policière et de disparaître en emportant les sept cylindres d’uranium, au grand bonheur d’Oussama ben Laden.


      Les services de renseignement européens ne mesureront l’ampleur de cette défaillance qu’en octobre 2001, lorsque Domineco Stilitano, l’un des dirigeants de la mafia calabraise qui venait d’être arrêté, a fait de surprenantes confessions qui recoupaient parfaitement les informations du Mossad au sujet des cylindres d’uranium achetés par Moguilwitch pour le compte d’al-Qaida 430.


      Ce disfonctionnement entre services de renseignement, pourtant alliés de longue date, a permis aux réseaux al-Qaida de réussir la plus grande opération de trafic nucléaire jamais réalisée par un groupe terroriste.


      Certes, le contenu des sept cylindres, soit au total 280 grammes d’uranium 235 et 1,05 kg d’uranium 138, ne suffit pas à la fabrication d’une véritable bombe A, même dans le cas – très improbable – où al-Qaida disposerait de la technologie nécessaire pour cela. On est en effet très loin des 10 kilos évoqués par les experts du Commissariat français à l’énergie atomique.


      Cependant, les spécialistes affirment qu’il suffirait de faire exploser un seul de ces sept cylindres, à l’aide d’une simple charge conventionnelle, pour provoquer une contamination nucléaire sur un rayon d’un kilomètre, pour une durée de plus d’un siècle !


      C’est le principe de base de la désormais célèbre « bombe sale ». D’ailleurs, les experts ont décelé, depuis l’été 1999, plusieurs indices qui laissaient croire qu’Oussama ben Laden avait fini par abandonner les rêves utopiques qu’il nourrissait, au début des années 90, d’acquérir la technologie nécessaire à la fabrication d’une véritable arme nucléaire.


      Mais cela est loin d’être un facteur rassurant. L’impossibilité pour une organisation comme al-Qaida, en dépit des énormes moyens financiers dont elle dispose, de parvenir à fabriquer des armes nucléaires au sens classique, l’a poussée à orienter, de plus en plus, ses recherches vers le développement d’armes dites « sales », composées de charges explosives conventionnelles jumelées avec des matériaux radioactifs, bactériologiques ou chimiques.


      Dans les nombreuses caches et dans les camps d’entraînement abandonnés par al-Qaida en Afghanistan, après la chute des Taliban, les forces occidentales ont mis la main sur une abondante documentation qui éclaire les projets nucléaires d’Oussama ben Laden.


      Un livre, en particulier, retrouvé à moitié brûlé dans les ruines de l’ancien camp d’entraînement Abou Khabab431, près de Jalalabad, a donné des sueurs froides aux experts de la lutte antiterroriste. Il s’agissait du onzième volume de L’encyclopédie du djihad élaborée par al-Qaida432.


      Jusque-là, les experts pensaient que cet ouvrage ne contenait que 10 volumes. La découverte de cet ultime volet, entièrement consacré à la fabrication d’armes NRBC a confirmé les soupçons concernant les plans secrets d’al-Qaida visant à utiliser ce type de « bombes sales » comme ultime outil de terreur433.

    


    
      
    

  


  
    
      La bombe atomique des pauvres


      De plus, outre certains matériaux nucléaires, tels que l’uranium ou le plutonium, on sait que d’autres substances radioactives pouvant servir à la fabrication de « bombes sales », comme le césium 137, le strontium 90, l’iridium 192 ou le cobalt 60, ont commencé à faire leur apparition, à partir de l’été 1999, sur ce marché noir florissant des matériaux fissiles.


      La première fois qu’apparaît la menace de faire exploser une « bombe sale » associant du césium 137, une substance radioactive largement utilisée dans le domaine de la radiographie médicale, remonte à novembre 1996. L’instigateur de cette attaque était le leader islamiste tchétchène Chamil Bassaiev, qui ne voulait pas user de cette bombe radioactive, de façon effective et comme une arme de destruction, mais plutôt comme un terrifiant outil de chantage contre Moscou434.


      Pour ce faire, il téléphone aux journalistes d’une chaîne de télévision russe pour les informer que ses hommes ont dissimulé dans le parc Ismailov, au centre de Moscou, une bombe radioactive. En se rendant sur les lieux, la police découvrira, effectivement, une valise métallique contenant de la dynamite et du césium 137.


      Les experts affirment que si cette bombe radioactive avait explosé, elle aurait contaminé durablement plusieurs quartiers de la capitale russe. Pour donner la mesure des dégâts qu’une telle bombe pouvait occasionner, les spécialistes se référent à un accident de même nature survenu, en 1985, dans la région de Goïana au Brésil. Une bande de jeunes avait au cours d’un banal hold-up dérobé dans un laboratoire scientifique, entre autres choses, un appareil de téléthérapie fonctionnant au césium 137.


      Ne sachant pas quoi en faire, les malfaiteurs l’avaient revendu à un ferrailleur qui, en le démontant pour tenter de récupérer des pièces détachées, découvrit à l’intérieur environ 20 grammes de césium. Séduit par ces cristaux brillants de couleur bleue ayant la taille et la forme des grains de riz, il décida de les garder. Puis, il en offrit à plusieurs personnes de sa famille et de ses amis, pensant, sans doute, qu’il s’agissait d’une sorte de pierres précieuses.


      Le résultat fut catastrophique. En l’espace de quelques heures seulement, 7 personnes sont mortes, 249 hospitalisées et plus de 112 000 habitants de la région de Goïana sont touchés par l’irradiation !


      Cet effroyable précédent accidentel fait craindre le pire aux spécialistes de la lutte antiterroriste. D’autant plus que le vol de ce genre de matériaux radioactifs n’a cessé de croître, en dépit de toutes les restrictions et les mesures de sécurité prises, notamment depuis les attaques du 11 septembre435.


      Ainsi, en mai 2002, le jour même de l’arrestation de José Padilla à Chicago, une délégation composée de 80 experts de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) a été dépêchée en Géorgie pour mener une enquête au sujet de deux petits cylindres radioactifs, dont la longueur ne dépasse pas quinze centimètres, qui venaient d’être dérobés près d’un ancien aérodrome militaire.


      Utilisés du temps de l’Armée Rouge soviétique pour l’alimentation des balises de guidage des avions militaires, ces cylindres fonctionnent au strontium 90, dont la radioactivité équivaut à 200 fois la puissance du césium 137.


      Sachant les dégâts monstrueux causés dans la région brésilienne de Goïana par l’exposition de 20 grammes seulement de césium 137, dont la radioactivité ne dépassait pas 200 curies, les experts présagent le pire des scénarios, si ces deux cylindres de strontium 90, disparus en Géorgie, arrivent dans les mains d’al-Qaida. On estime leur capacité de radiation à plus de 40 000 curies !


      En mars 2002, un contrôle inopiné a révélé un taux de radioactivité cent fois supérieur à la normale à l’intérieur d’un bus près de Moscou. Les fouilles ont conduit à la découverte de 10 kilos de thorium 232, dissimulés dans un bagage dont le propriétaire n’a pas pu être identifié. Ainsi aucune information fiable n’a pu être recueillie concernant l’origine ou la destination de ce colis.


      En août 2002, l’arrestation, en Thaïlande, de Hambali, le principal responsable des réseaux d’al-Qaida et de la Jamaah Islamiyah de l’Asie du Sud-Est436, a révélé une énorme affaire de trafic de césium 137.


      Hambali a rapidement gravi les échelons au sein de la hiérarchie d’al-Qaida à partir de 1998, grâce notamment à une audacieuse opération au cours de laquelle il a réussi à recruter des dizaines de kamikazes se portant volontaires pour subir des expérimentations chimiques ou se faire injecter des virus dans le cadre des recherches NRBC d’al-Qaida437.


      L’ultime mission de Hambali dans ce domaine lors de son séjour en Thaïlande, où il fut appréhendé, le 11 août 2002, était liée à un trafic radioactif d’une ampleur sans précédent. Celui qui a conduit à son arrestation était un trafiquant thaïlandais, Narong Renanam, interpellé le 13 juin 2003 dans le parking souterrain du Royal Pacific Hotel, à Bangkok. Dans le coffre de sa voiture, les enquêteurs de la Royal Thaï Police et de l’US Bureau of Immigration and Customs Enforcement ont saisi 30 kilos de césium 137 !


      Selon les experts, la simple exposition à l’air libre d’une telle quantité de césium, dont la puissance radioactive s’élève à plus de 2,5 millions de curies, aurait causé une catastrophe de l’ampleur de celle provoquée par l’accident de Tchernobyl.


      Les nombreuses affaires de ce genre inquiètent au plus niveau les experts de la lutte antiterroriste. Ils redoutent la naissance de ce que l’on pourrait appeler la « bombe atomique des pauvres ».


      Des bombes de ce genre, jumelant des charges explosives conventionnelles et des matières à forte radiation, sont nettement plus faciles à confectionner et à manier que les véritables engins nucléaires. Et elles sont tout aussi dévastatrices.


      Même si les dégâts qu’elles peuvent occasionner ne peuvent être comparés – en nombre, du moins – aux effets d’une véritable bombe A, la terreur psychologique qu’elles peuvent provoquer au sein des populations civiles, ainsi que les mouvements de panique et les contaminations radioactives durables nécessitant l’évacuation de zones urbaines entières pour de longues années, en font un outil de terreur inégalé et sans précédent.


      Dans le chaos qui suivit la chute du régime Saddam Hussein, les pillages n’ont pas épargné les sites nucléaires438. Ainsi, sur celui d’Al Tuwaitha, non loin de Bagdad, des fûts vides ont été retrouvés par des experts de l’ONU. Nous pouvons rendre public que des analyses effectuées sur ces récipients ont montré qu’ils venaient d’être vidés de leur contenu radioactif par les pilleurs. Selon un rapport secret auquel les auteurs ont eu accès, il s’agissait de 5 types de fûts :


      – Fûts d’un volume de près 100 litres, ayant contenu du tétrachlorure d’uranium (UC14).


      – Fûts contenant des déchets nitratés d’uranium.


      – Fûts d’un volume de 200 litres contenant du concentré d’uranium.


      – Grands fûts contenant du yellow-cake439.


      – Fûts contenant de l’oxyde d’uranium.


      Ces pillages font craindre le pire, car les matériaux radioactifs dérobés par les pilleurs peuvent être utilisés à des fins terroristes, pour fabriquer des « bombes sales ». En effet, le groupe al-Zarkaoui est soupçonné d’être l’instigateur de ces vols440.


      D’ailleurs, le recours à ce genre de bombes radioactives artisanales est dû essentiellement au fait que la technologie de l’arme atomique reste hors de portée de tous les groupes terroristes, y compris al-Qaida. Même si l’organisation Ben Laden a réussi, au cours des dix dernières années, à se procurer de l’uranium et du plutonium, elle ne peut les utiliser que sous forme de charges artisanales les associant à des explosifs conventionnels, autrement dit des « bombes sales ».


      Sans minimiser les risques que peut engendrer l’utilisation par al-Qaida des matériaux fissiles qu’elle a pu se procurer, les experts affirment que cela ne peut pas aboutir à la fabrication de véritables armes de destruction massive.


      En l’absence des compétences technologiques indispensables et des infrastructures complexes nécessaires à la fabrication des bombes nucléaires, les charges confectionnées par al-Qaida en utilisant les matériaux fissiles dont elle dispose ne pourront en aucun cas s’apparenter à des armes atomiques, au sens militaire strict, c’est-à-dire des charges nucléaires disposant d’un détonateur et d’un système d’armement qui permet leur dispersion. C’est la raison pour laquelle Ben Laden avait, avant le 11 septembre 2001, un plan de contrôle du nucléaire pakistanais, grâce aux complicités dont il disposait dans ce pays.


      Cependant, l’échec de toutes les tentatives entreprises par les réseaux Ben Laden pour acquérir les technologies nécessaires pour développer des armes nucléaires n’est pas pour autant un facteur rassurant. Très vite, les chefs d’al-Qaida se sont tournés vers d’autres objectifs qui consistent à se procurer, auprès des mafieux, des bombes ou des têtes de missiles nucléaires « clé en main ».

    


    
      
    

  


  
    
      Où sont passées les supposées valises nucléaires du KGB ?


      Selon des informations recueillies en novembre 2001 dans les milieux islamistes proches d’al-Qaida, à Londres et au Pakistan441, des membres de l’organisation Ben Laden ont prétendu être parvenus à acheter auprès des mafieux russes 48 valises nucléaires produites par les scientifiques du KGB sous l’ère soviétique.


      Cependant, les services occidentaux restent plus que sceptiques à ce sujet. Ils considèrent que les informations recueillies sont trop contradictoires, peu fiables442 et pourraient relever de la propagande, élément-clé de la stratégie d’al-Qaida.


      Même si l’Académie américaine des sciences a confirmé, suite aux menaces proférées par Oussama ben Laden, en novembre 2001, lorsqu’il affirmait détenir des armes de destruction massive qu’il pourrait utiliser dans le cadre d’un « djihad défensif »443, qu’al-Qaida avait effectivement entrepris des démarches pour se procurer des valises nucléaires soviétiques.


      Selon les estimations de cette entité scientifique américaine reconnue, chacune de ces valises nucléaires pèse environ 74 kilos et a une puissance de 10 kilotonnes. Ce qui lui donne la capacité de tuer, instantanément, plus de 2 000 personnes, si elle vient à exploser en zone urbaine.


      Le général russe Alexandre Lebed avait été le premier à révéler, en septembre 1997, devant une commission du Congrès américain et alors qu’il était encore président du Conseil de sécurité russe, que 84 valises nucléaires, sur un total de 132 valises secrètement fabriquées par le KGB durant la Guerre Froide, étaient portées disparues depuis la chute de l’URSS.


      Quelques semaines plus tard, un scientifique russe, le Pr. Alexis Yablokov, a confirmé, devant la même commission du Congrès, les propos de général Lebed, en affirmant avoir connu dans les années 70 des scientifiques ayant participé à la conception et à la fabrication de ces valises nucléaires.


      Puis, au début de l’année 1998, Stanislav Lunev, ex-colonel du GRU444, passé à l’Ouest depuis 1992, a parlé pour la première fois de l’existence de ces valises nucléaires. Selon lui, elles ont été conçues par le GRU à partir de 1968 pour le compte du fameux « O. O »445, qui s’est chargé de les répartir à travers toute l’Union soviétique, et même d’en introduire un certain nombre sur le sol américain et dans les pays de l’Europe occidentale, pour assurer une riposte par petits attentats nucléaires au cas où l’URSS serait attaquée à l’arme atomique.


      Du côté des États-Unis, il fallut attendre 1999, pour qu’un haut responsable militaire américain reconnaisse, pour la première fois, que ces valises du KGB avaient réellement existé.


      Une enquête supervisée par Curt Eldon, président à l’époque de l’US House Armed Services Subcommittee on Military Research and Development446, est parvenue à établir un schéma reconstituant le contenu et le mode de fonctionnement de ces valises447.


      Cette enquête américaine a, elle aussi, confirmé que les services secrets soviétiques avait développé 132 « valises nucléaires » au total, d’une puissance de 10 kilotonnes chacune, dont la moitié – au moins – se serait volatilisée. Cependant, cette information n’a pas encore été formellement recoupée par les services de renseignement occidentaux.


      Preuve de l’obsession dévastatrice d’al-Qaida, une de ces supposées valises nucléaires perdues a fait son apparition en décembre 2003 sur une bande vidéo diffusée par un site Internet proche d’al-Qaida, très vite bloqué par le FBI.


      Sur cette vidéo448, on pouvait voir cette valise nucléaire ouverte de façon à ce que ses composantes soient visibles, ainsi qu’un schéma qui ressemble étrangement à la reconstitution établie par l’US House Armed Services Subcommittee on Military Research and Development, en 1999. On y voyait aussi des images de la ville de New York et une minuterie sur laquelle apparaissait un compte à rebours qui devait arriver à échéance le 2 février 2004 !


      Cette bande vidéo a donné des sueurs froides aux responsables américains de l’antiterrorisme, qui ont aussitôt élevé l’indice d’alerte de New York à son niveau le plus haut.


      Finalement, la date butoir du 2 février 2004 est passée, sans qu’un incident nucléaire n’ait lieu, ni qu’aucun engin atomique ne soit découvert à New York ou ailleurs.


      À ce jour, le mystère reste entier sur cette étrange et inquiétante affaire ! D’autant qu’al-Qaida pratique une guerre psychologique destinée à semer la panique dans les services de sécurité mondiaux.
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    Les plans secrets du djihad maritime


    Le risque décrit par les célèbres romanciers Dominique Lapierre et Larry Collins, dans leur récent best-seller New York brûle-t-il ?449, de voir les réseaux alQaida introduire par la voie maritime un engin explosif ou même une bombe nucléaire sur le sol américain ne relève pas seulement de la fiction littéraire. Les plans secrets de la section djihad maritime d’alQaida constituent le plus grand casse-tête des services de renseignement et des responsables de la lutte antiterroriste, depuis les attaques du 11 septembre 2001.


    L’ampleur et l’imminence de ce risque terroriste sont dues, à la fois, à l’immensité de l’espace maritime et au gigantesque flux de transport qui voit plus de 50 000 navires emprunter chaque jour les mers et les océans.


    Ainsi, plus de 80 % du commerce mondial transite par voie maritime. Et plus des trois quarts de ces échanges sont contraints d’emprunter cinq passages stratégiques, étroits et incontournables, qui sont le détroit de Malacca, en Asie du Sud-Est, par lequel transitent 35 à 50 000 bateaux par an, dont 13 % du ravitaillement mondial de pétrole, soit plus de 10 millions de barils par jours ; le canal de Suez, en Égypte et sa continuité vers la corne africaine, via le détroit de Bab El Mendeb, au débouché de la mer Rouge, qui constituent, chaque année, un passage obligé pour plus de 20 000 bateaux quittant la Méditerranée orientale ; le détroit d’Ormuz, dans le golfe arabo-persique, par lequel transite la quasi-totalité de la production pétrolière et gazière moyen-orientale, soit plus de 80 % de la consommation mondiale d’énergie ; et enfin le détroit de Gibraltar et le canal de Panama, qui sont empruntés par plus de 10 000 bateaux par an, et qui, de part leur situation causeraient, en cas de fermeture ou de dangers, des détours de plusieurs millions de nœuds marins pour le trafic maritime international, synonymes de centaines de milliards de dollars de pertes pour l’économie mondiale450.


    Face à cette situation à hauts risques, le chef d’état-major de la Royal Navy britannique, l’amiral Alan West, est on ne peut plus alarmiste. Il considère que la question de savoir s’il y aura ou non des actes de terrorisme maritime ne se pose plus. « C’est une menace sérieuse et un pro-blème majeur, affirme-t-il, car nous sommes en face de terroristes en quête d’opérations aussi spectaculaires et à aussi forte résonance politico-médiatique que les attaques du 11 septembre 2001. »3


    Cependant, les plans terroristes d’alQaida dans le domaine maritime ne datent pas de la période post-11 septembre. La section djihad maritime parrainée par Abou Zoubeida, le responsable des opérations extérieures de l’organisation, et dirigée par un « Afghan yéménite », Khaled Taoufik al-Attach, est née en 1998. Deux camps d’entraînement situés près de Khost en étaient spécialisés. Les experts estiment le nombre de kamikazes sortis de ces deux camps à environ 2 000.


    
      
    

  


  
    
      La fulgurante ascension de Ramzi Binalshibh


      Par ailleurs, l’importance stratégique accordée par alQaida à cette section de djihad maritime s’est traduite par un volume entier consacré aux opérations maritimes dans L’encyclopédie du djihad.451


      Cette ambition de porter le djihad sur mer avait recueilli, dès le début, l’attention toute particulière d’Oussama ben Laden. En témoigne la fulgurante ascension qui a permis au Yéménite Ramzi Binalshibh de court-circuiter l’organigramme hiérarchique d’alQaida pour atteindre en moins de trois ans – un temps record – le premier cercle d’Oussama ben Laden.


      Ramzi Binalshibh était un simple volontaire arrivé, durant l’été 1998, dans les camps d’entraînement afghans, parmi plusieurs centaines de candidats au djihad, recrutées en Europe par la section des opérations extérieures d’alQaida.


      Né le 1er mai 1972 à Hadramaout452 au Yémen, il a travaillé pendant quelques mois comme comptable dans une banque privée locale, avant d’obtenir un visa pour l’Allemagne, début 1997. Arrivé à Hambourg, il entame des études de commerce international et travaille à mi-temps pour une société d’informatique. Il est recruté, moins d’une année plus tard, par le réseau allemand d’alQaida dirigé par un activiste syrien de Mohamed Zammar453.


      Au début du printemps 1998, Binalshibh emménage dans un appartement de 3 pièces, situé 54 Marienstrasse à Hambourg, baptisé « la maison des partisans ». Parmi ses colocataires figurent trois des 19 kamikazes du 11 septembre: Mohamed Atta, Ziyad Jarrah et Marouane al-Shihi, ainsi que Said Bahadji et Zacaria Essaber, deux Marocains appartenant à cette même « cellule de Hambourg », en fuite depuis le 11 septembre.


      C’est en compagnie de Mohamed Atta et de Marouane al-Shihi que Binalshibh effectue son premier séjour dans les camps d’alQaida en Afghanistan. Il est très vite remarqué par le responsable du djihad maritime, Khaled Taoufik al-Attach, avec lequel il noue des relations privilégiées 454.


      De retour en Allemagne, il prend progressivement l’ascendant sur les autres membres de la « cellule de Hambourg ». Ainsi, il fut le seul parmi ses « colocataires » à être convié, en janvier 2000, à une importante réunion de la direction des opérations extérieures d’alQaida, en Malaisie.


      Au cours de cette réunion destinée, à l’origine, à dresser le bilan des attentats contre les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie, Khaled Taoufik al-Attach présente Ramzi Binalshibh à Abou Zoubeida, le patron des opérations extérieures, qui approuve la désignation de Binalshibh pour diriger l’attentat maritime, planifié par al-Attach, contre le destroyer USS Cole, dans le port d’Aden, le 12 octobre 2000.


      Cet attentat perpétré par un commando restreint de six « Afghans yéménites » dirigés par Ramzi Binalshibh a été reçu avec le plus grand enthousiasme par Oussama ben Laden, le considérant comme « la plus grande victoire remportée contre les troupes américaines qui souillent la terre sainte d’Arabie ».


      L’enthousiasme du chef d’alQaida ira jusqu’à composer un poème dans lequel il salue le courage du groupe de Binalshibh qui a « écrit les lignes de cette glorieuse épopée, en lettres de sang ».


      Cet hommage d’Oussama ben Laden, en personne, a permis à Ramzi Binalshibh de faire son entrée dans le premier cercle de ses plus proches collaborateurs et hommes de confiance. Une confiance renforcée, sans doute, par les considérations tribales, car la famille Ben Laden, émigrée en Arabie Séoudite, est, comme les Binalshibh, originaire de Hadramaout.


      Ainsi, lorsque l’idée des attaques du 11 septembre a germé dans la tête de Mohamed Atta, il en fait part à Binalshibh qui s’est enthousiasmé pour le projet au point de décider de partir, sur-le champ, en Afghanistan, pour soumettre le dossier élaboré par Atta à Oussama ben Laden, en personne.


      En faisant jouer la carte de l’estime particulière dont il bénéficie auprès d’Oussama ben Laden, depuis l’attentat de l’USS Cole, Binalshibh parvient à obtenir son aval, sans passer par la hiérarchie habituelle de la section des « opérations extérieures »455.


      Encouragé par le succès obtenu par Binalshibh, lors de l’attentat contre l’USS Cole, Oussama ben Laden n’hésite pas à approuver le dossier qu’il lui présente au sujet des attaques du 11 septembre. Il ordonne à Khalid Cheikh Mohamed, responsable des finances d’alQaida, de mettre à disposition de Binalshibh les fonds nécessaires pour le financement de ces attaques, sans mettre personne d’autre dans la confidence. Cela explique le caractère très secret de l’opération456.


      Après le 11 septembre, l’ascension de Binalshibh au sein de l’organigramme d’alQaida s’accélère davantage. Sa rigueur dans la coordination des attaques du 11 septembre lui a valu d’être nommé au poste de responsable des finances au sein de la section des « opérations extérieures », après la mort, sous les bombardements américains, en décembre 2001, de l’Égyptien Nasr Fahmi Nasr, alias Mohamed Salah, qui était à ce poste depuis 1998.


      En mars 2002, lorsque le responsable des opérations extérieures, Abou Zoubeida, est arrêté à Karachi. Ce dernier est remplacé par Khalid Cheikh Mohamed, qui avait étroitement collaboré avec Binalshibh dans le cadre des attaques du 11 septembre.


      Khalid Cheikh savait qu’il était redevable de cette importante promotion au « succès » remporté par Binalshibh et par ses colocataires de la « cellule de Hambourg ». Reconnaissant, il décide de récompenser Binalshibh en lui confiant la direction de la section du djihad maritime, au sein de laquelle ce jeune Yéménite avait fait ses débuts.


      Cumulant ce nouveau poste avec celui de responsable financier des opérations extérieures, Binalshibh décide de faire de la section djihad maritime la colonne vertébrale des opérations extérieures d’alQaida.


      En mai 2002, il met en place un plan d’attaque contre les navires de guerre de l’OTAN à Gibraltar. Mais cette opération, qui devait être dirigée par Abdulrahim al-Nashiri, alias mollah Billal, a été déjouée, in extremis, par la CIA et la DST marocaine, exploitant les aveux faits par « l’ours » aux Moukhabarat syriennes.


      Cette attaque avortée ne devait être qu’un début. Ramzi Binalshibh se préparait à remettre à l’ordre du jour un ancien plan d’attaque hérité de son prédécesseur à la tête de la direction du djihad maritime, Khaled Taoufik al-Attach, qui consistait à perpétrer une série d’attentats maritimes dans le Golfe Arabo-Persique ou en mer d’Oman, dans le but de bloquer la circulation des pétroliers dans cette région, pour porter un coup dur à l’économie mondiale, en provoquant une flambée sans précédent des prix du pétrole457.

    


    
      
    

  


  
    
      La vengeance du djihad maritime


      L’arrestation de Binalshibh, à Karachi, dans la nuit du 11 septembre 2002, n’a fait qu’accentuer ces risques. Car lorsque la nouvelle de l’arrestation du Yéménite lui a été confirmée, Oussama ben Laden, très affecté, aurait réagi en disant à des proches458 : « Ils [les Occidentaux] ont marqué un point. La guerre est ainsi, un jour pour et un jour contre. C’est un grand coup pour eux. Le prochain sera pour nous ».


      Cette réplique du chef d’alQaida a aussitôt été perçue par les experts comme une menace de représailles. D’autant plus que l’arrestation de Ramzi Binalshibh était considérée comme la plus grande prise réalisée par la coalition internationale contre le terrorisme depuis les attaques du 11 septembre.


      Al-Qaida se devait de venger son jeune « héros » yéménite tombé entre les mains du « grand Satan » américain. La menace de représailles lancée par Ben Laden ne tardera pas à être mise à exécution, trois semaines plus tard, le 6 octobre 2002, lorsque le superpétrolier français Limburg est percuté, à l’aube, par une petite barge bourrée d’explosifs, alors qu’il se dirigeait vers le terminal pétrolier d’Al Dhaba, au Sud-Est du Yémen459.


      Malgré la prudence des officiels français et le démenti zélé des Yéménites, l’ombre de la section du djihad maritime d’alQaida qui planait sur cette opération a très vite été confirmée. Car l’attaque intervenait à moins de trois milles nautiques de Hadramaout, la ville natale de Ramzi Binalshibh, et à 6 jours seulement du deuxième anniversaire de l’attentat contre l’USS Cole, attaqué de la même façon, par une barque-kamikaze, le 12 octobre 2000 dans le port d’Aden.

    


    
      
    

  


  
    
      50 000 bombes flottantes aux abords des ports américains !


      Depuis, le cauchemar des attaques terroristes n’a cessé de hanter les services de renseignement occidentaux. D’autant plus que l’arrestation de Binalshibh n’a permis d’opérer aucune autre arrestation au sein du djihad maritime, considéré comme la plus secrète et la plus cloisonnée des sections terroristes d’alQaida. C’était déjà le cas auparavant dans l’affaire de l’attaque contre l’USS Cole. Toutes investigations visant à se saisir des têtes du djihad maritime étaient restées vaines, en dépit de la minutieuse enquête menée, pendant de longues années, par John O’Neil, considéré dans les milieux du renseignement comme le meilleur expert occidental sur alQaida460.


      Ainsi, le Département d’État américain a émis, le 26 septembre 2003, un avis d’alerte de niveau rouge, alerte maximum, concernant une attaque maritime imminente visant un port américain. Ces craintes ont été confirmées, quelques jours plus tard, par un rapport élaboré par la Rand Corporation461 qui mettait à l’index le laxisme qui caractérise les contrôles effectués sur les quelque 50 000 porte-conteneurs qui débarquent chaque jour dans les grands ports américains en provenance de pays ou de ports étrangers classés à hauts risques.


      Par ailleurs, nous pouvons affirmer, sur la base de révélations de chefs terroristes arrêtés au Yémen et au Pakistan, qu’alQaida a mis au point des plans d’attaque de navires commerciaux, notamment des pétroliers ou des cargos transportant des matières dangereuses. Al-Qaida a aussi élaboré des projets de détournement de navires de croisière occidentaux avec prise d’otages pour exercer un chantage à l’échelle mondiale.


      Les craintes ne se limitent, cependant, pas au risque de voir un engin explosif conventionnel ou NRBC introduit, par voie maritime, dans le port d’une grande métropole occidentale. Les analystes redoutent, aussi, de voir des cargos transportant des produits explosifs ou à haute toxicité transformés par les réseaux terroristes en gigantesques bombes flottantes.


      Ainsi, les pétroliers, les méthaniers et autres cargos dangereux transportant des matériaux chimiques ou radioactifs sont, désormais, perçus par les experts comme des cibles privilégiées pour les attaques terroristes.


      Le responsable du bureau maritime international dans la région à haut risque de l’Asie du Sud-Est, Noël Chang, explique que les craintes concernant ce genre d’attaques sont d’autant plus grandes qu’elles ne nécessitent pas un grand financement ni même des commandos-suicides. « Vous n’avez pas besoin de fonds, mais seulement du courage nécessaire pour monter à bord d’un cargo, placer une arme sur la tempe du pilote afin de le forcer à enclencher le pilote automatique dans la direction choisie, puis enfermer l’équipage et quitter le bateau ! »462


      Un scénario qui fait froid dans le dos, surtout depuis le précédent inquiétant relevé par les services de renseignement britanniques, en juin 2003. Un ingénieur anglais en exploitation offshore s’était fait kidnapper par d’énigmatiques ravisseurs qui ne l’avait relâché qu’après plusieurs semaines de détention au cours desquelles ils l’avaient forcé à leur dis-penser des cours accélérés concernant les techniques de travail sous l’eau.


      Cet ingénieur pense que ses ravisseurs étaient des terroristes cherchant à apprendre comment poser des explosifs ou des mines en profondeur contre les coques des bateaux dans le cadre d’attentats-suicides463. Il a relevé qu’ils voulaient apprendre à plonger et à travailler sous l’eau, mais ne s’intéressaient guère aux règles de sécurité permettant de regagner la surface.


      Une remarque qui n’est pas sans rappeler celle signalée au FBI, trois semaines avant les attaques du 11 septembre, au sujet de Moussaoui qui se désintéressait des procédures d’atterrissage !
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    Bombes miniatures et missiles sol-air : les nouveaux cauchemars de l’aviation civile


    Depuis le choc du 11 septembre 2001, les mesures de sécurité en matière d’aviation civile n’ont cessé d’évoluer pour s’adapter aux nouvelles formes de menaces terroristes. Personne ne voulait croire avant le célèbre « mardi noir » que des avions de ligne détournés par des terroristes pouvaient être transformés en armes de destruction massive464.


    De ce fait, le 11 septembre a marqué un virage radical dans l’orientation des recherches portant sur la sécurité aérienne. Jusque-là, le souci principal des experts était de parer aux actes de piratage aérien de type classique, qui consistaient à détourner des avions de ligne, dans le but d’attirer l’attention sur des revendications politiques ou nationalistes, comme ce fut le cas lors de la célèbre vague de détournements opérée par Carlos et ses camarades palestiniens du FPLP,465 dans les années 70, ou par actes de représailles, comme dans le cas du détournement de l’Airbus d’Air France par un commando du GIA algérien, en décembre 1994.


    À ces risques de détournements, dont les objectifs varient de la simple revendication médiatico-politique à l’action kamikaze, s’est ajouté, depuis le début des années 80, le risque d’attentats à l’explosif visant des avions civils, comme ce fut le cas dans l’attentat de Lockerbie466 ou celui du DC-10 d’UTA467.


    Ainsi, les recherches en matière de sécurité aérienne ont longtemps porté sur les techniques de détection des armes et des explosifs à l’embarquement et sur les méthodes de neutralisation des bombes déjà embarquées sur des avions en vol. Mais les attaques du 11 septembre, opérées au moyen de simples cutters, ont bouleversé radicalement la tendance.


    Dans un premier temps, des mesures draconiennes ont été instaurées pour parer à ce nouveau type de risques terroristes s’attaquant à des avions de ligne, non pas comme des cibles, comme ce fut le cas auparavant, mais pour les transformer en armes ou projectiles permettant de détruire d’autres cibles.


    Parmi ces nouvelles mesures imposées depuis le 11 septembre, le renforcement des fouilles et des contrôles dans les aéroports, le blindage des cockpits et l’embarquement d’agents de sécurité en civil sur les vols classés à hauts risques.


    Puis, avec l’attentat avorté perpétré contre le vol Paris-Miami d’American Airlines, le 22 décembre 2001, par Richard Reid, surnommé « l’homme aux chaussures explosives »468, les recherches ont encore pris une nouvelle orientation, en vue de renforcer les capacités des avions à encaisser les chocs dus à l’explosion de micro-bombes indétectables à l’embarquement.


    Ces nouveaux risques sont d’autant plus redoutables que de nombreux documents retrouvés dans les camps abandonnés d’al-Qaida, en Afghanistan, font craindre aux experts de la lutte antiterroriste d’autres genres d’attentats aériens qui viendraient frapper des avions civils en utilisant des moyens d’attaques encore plus imprévisibles et plus indétectables que ceux du 11 septembre.


    Ces documents ont apporté la preuve que, pendant de longues années, les artificiers d’al-Qaida ont travaillé dans des centres de recherches spécialisés, situés dans deux camps d’entraînement, près de Kandahar et de Jalalabad, sur des programmes clandestins dédiés au développement de nouveaux types de bombes indécelables par les dispositifs antiexplosifs classiques des aéroports.


    Le but recherché était de fabriquer des bombes de plus en plus miniaturisées, qui passeraient inaperçues, en utilisant des explosifs ayant les caractéristiques d’être, à la fois, stables et très puissants469.


    Ainsi, le C4, un explosif maniable comme de la pâte à modeler, a été expérimenté par les artificiers d’al-Qaida pour fabriquer des mini-bombes dissimulées dans des jouets pour enfants. D’autres explosifs solides, se présentant sous forme de poudre ou de pâte, comme le semtex ou le pentrite, dont quelques dizaines de grammes seulement suffisent pour briser la carlingue d’un avion en vol, ont été expérimentés, pour mettre au point un nouveau type de charges miniatures pouvant être dissimulées dans les doubles fonds des chaussures, comme ce fut le cas de Richard Reid qui avait caché dans ses souliers 250 grammes de pentrite, ou dans les doublures des vêtements des éventuels kamikazes.


    Un autre plan élaboré par les artificiers d’al-Qaida a donné des sueurs froides aux services chargés de la lutte antiterroriste. Il consistait à dissimuler une petite quantité d’un puissant explosif liquide, à base de nitrométhane, dans un gobelet de café qu’un terroriste pouvait faire passer sans difficultés lors des contrôles en aéroport, en le tenant tout simplement dans la main.


    Des vérifications effectuées par les experts de l’antiterro-risme ont montré qu’un tel explosif liquide, séparé de son détonateur, est effectivement indétectable par les portiques magnétiques des aéroports.


    Face à ce genre de ruses, seuls les contrôles avec des chiens capables de renifler les traces infimes de composants volatiles qui s’échappent de ces explosifs, sont susceptibles de détecter ce type de bombes. Le problème est que ce genre de contrôles utilisant des chiens renifleurs ne peuvent pas être effectués de façon systématique, à tout moment et dans tous les aéroports, car ils sont coûteux, encombrants et très complexes à mettre en œuvre.


    C’est pourquoi, la recherche s’oriente de plus en plus vers le développement d’appareils renifleurs électroniques avec des performances qui commencent à égaler celles des chiens les mieux dressés. Les derniers modèles de ces engins renifleurs, dont quelques exemplaires ont été commandés, en 2002, par l’aéroport de Paris-Charles De Gaulle, seraient capables de détecter, en quelques secondes seulement, les huit composés de base à partir desquels sont produits tous les explosifs connus à ce jour470.


    
      
    

  


  
    
      Cent cinquante mille missiles sol-air accessibles aux terroristes


      Quatorze mois après le 11 septembre, un autre type de risque, beaucoup plus préoccupant encore, est venu s’ajouter à cette panoplie des nouvelles menaces qui pèse sur l’aviation civile. Les nombreuses tentatives d’attaques, enregistrées ces derniers mois, pour abattre des avions de ligne avec des missiles sol-air portatifs, mettent les experts antiterroristes devant une situation des plus préoccupantes.


      Tout a commencé, début novembre 2002, lorsqu’une enquête menée par le FBI, à Hong Kong, a permis de confondre, trois trafiquants arabes en relation avec al-Qaida qui tentaient d’acheter des missiles Stinger auprès de marchands locaux qui n’étaient, en réalité, que des agents du FBI.


      Cette arrestation a mis les Américains sur la piste d’un plan secret d’al-Qaida visant des avions civils par des tirs de missiles sol-air. Cependant, les aveux des trois acheteurs interpellés à Hong Kong n’ont pas permis d’empêcher la première attaque de ce genre, perpétrée moins de trois semaines plus tard, lorsqu’un avion de la compagnie israélienne El Al fut visé par deux missiles SA-7, le 28 novembre 2002, alors qu’il décollait de l’aéroport de Mombassa, au Kenya.


      Un rapport établi par le Département d’État américain, suite à cette attaque, a indiqué que les organismes occidentaux chargés de la sécurité de l’aviation civile avaient relevé de « nombreux plans et projets d’attaques au cours desquels des terroristes d’al-Qaida ont examiné, de façon minutieuse, la possibilité d’attaquer des avions de ligne au moyen de missiles sol-air ».


      Le rapport s’attend à une recrudescence de ce genre d’attaques, en raison du fait que les gouvernements ont considérablement renforcé leurs dispositifs de défense en matière de lutte antiterroriste, depuis le 11 septembre 2001. Cela oblige les terroristes à s’orienter vers de nouvelles cibles plus vulnérables.


      « Quand vous ne pouvez pas, explique le rapport, combattre votre ennemi sur le champ de bataille, vous vous attaquez à ses ambassades. Si vous constatez qu’elles sont hautement protégées par des dispositifs de surveillance électronique et renforcées par des remparts en béton armé et en verre résistant aux balles, vous essayez, alors, de frapper ses avions de ligne. Et comme vous ne pouvez plus vous introduire à bord des ces avions, vu le renforcement considérable des mesures de sécurité, vous décidez, donc, de les cibler de l’extérieur, avec des missiles sol-air. »


      L’attaque de Mombassa a été le premier événement au cours duquel le risque terroriste lié aux missiles sol-air a été largement médiatisé. Cet intérêt était notamment dû au fait que cette attaque portait clairement la signature d’al-Qaida471. C’était également la première fois que l’organisation Ben Laden s’en prenait à des objectifs israéliens472. Elle n’était, cependant, pas la première attaque du genre. Un missile SA-7 avait déjà été tiré, en mai 2002, sur un avion américain qui décollait de la base militaire Prince Sultan, au sud de Riyad.


      Le missile ayant raté sa cible, l’attaque de Riyad n’a pas été révélée dans l’immédiat. Mais la découverte d’un autre missile SA-7, trois semaines plus tard, dans une cache située non loin de la base Prince Sultan, a ravivé les craintes473. D’autant plus que les recoupements effectués lors des enquêtes concernant cette attaque de Riyad et celle de Mombassa ont établi que les missiles SA-7 utilisés dans les deux cas provenait d’un même lot.


      Selon un rapport confidentiel interne, établi en juillet 2003, par le groupe d’experts de l’ONU474, les enquêtes sur la provenance de ce lot de missiles SA-7 ont établi qu’il avait été acheminé vers le Yémen par voie maritime et que les deux missiles destinés à l’Arabie Séoudite y avaient été transportés par voie terrestre, via la zone frontalière de Jazan475. Quant aux missiles utilisés dans l’attaque de Mombassa, ils auraient été convoyés, par bateau, du Yémen vers la Somalie, puis acheminés par route vers le Kenya476.


      Les statistiques concernant le nombre de missiles sol-air déployés à travers le monde sont très contradictoires. Selon le groupe d’experts de l’ONU, il en existerait 500 000. 350 000 seraient stockés dans les arsenaux légaux des armées régulières de 75 pays à travers le monde, et 150 000 seraient en cours d’utilisation par une trentaine d’« acteurs, autres que les États », selon la terminologie du groupe d’experts, donc probablement des terroristes.


      Cependant, une récente étude réalisée par le Congre-sionnal Research Service américain a estimé le nombre de missiles sol-air en circulation entre 500 et 700 000. Mais cette étude, citant des statistiques de la Coalition of Airline Pilot’s Association, a estimé que moins de 30 000 missiles seulement échappent aux contrôles et sont, donc, probablement entre les mains de terroristes.


      Cet écart statistique est, sans doute, dû à la multitude des modèles de missiles sol-air existant et aux nombreux pays qui en fabriquent. Les plus connus et les plus répandus sont les Stinger américains, qui se sont rendus célèbres durant la guerre anti-soviétique en Afghanistan477, et les missiles Strela soviétiques, dont il existe plusieurs variantes (SA-7, SA-14, SA-16, SA-18). Il y a aussi les Blowpipe britanniques, les Mistral français et les Oerlikon suisses. À cela s’ajoute une multitude de copies développées, pour la plupart, à partir du modèle SA-7 soviétique modernisé. Les plus connues sont les copies HN-5 produites par la Chine, les Azna pakistanaises et les Ayn Al Saqr égyptiennes.


      Tous ces modèles sol-air portatifs se caractérisent par le fait qu’ils sont faciles à manier et à dissimuler : ils n’excèdent pas 2 mètres de long, 50 millimètres de diamètre et 20 kilos. Cela explique pourquoi ils ont toujours été très prisés par les groupes terroristes.


      Une récente étude réalisée par le Pentagone a estimé que le nombre d’attaques contre des avions civils avec des missiles sol-air étaient de 40 depuis 1975 et qu’elles avaient fait, au total, 760 victimes478. Le FBI, lui, avance le chiffre de 29 attaques ayant fait 550 victimes. Une statistique qui recoupe celle de la Coalition of Airline Pilot’s association qui parle de 42 attaques dont 29 seulement ont pu atteindre leurs cibles, causant la mort de 550 personnes.

    


    
      
    

  


  
    
      Une menace sans précédent contre l’aviation civile


      Les missiles sol-air ont fait leur apparition dans de nombreuses guérillas en Afghanistan, au Costa Rica, au Soudan, en Angola, au Mozambique, en Somalie, en Bosnie, en Algérie, en Géorgie, en Tchétchénie. Mais leur utilisation s’est toujours limitée aux seuls objectifs militaires.


      En dépit des quelques exemples que nous venons d’évoquer, les attaques aux missiles visant des avions civils n’ont jamais été érigées, par aucun groupe terroriste avant al-Qaida, en stratégie de guerre systématique et généralisée.


      Le groupe d’experts de l’ONU est très alarmiste à ce propos. Il considère que la plus grande difficulté rencontrée par le programme d’embargo sur les armes décrété contre al-Qaida concerne la facilité avec laquelle cette organisation a accès à des missiles sol-air.


      Le rapport attire l’attention sur le fait que cette situation est d’autant plus préoccupante qu’il est très facile de transporter ce genre de missiles dissimulés dans de petits conteneurs maritimes de moins de 50 centimètres. 200 millions de mouvements de ce type sont enregistrés chaque année, à travers le monde, parmi lesquels 48 millions transitent par les grands ports internationaux.


      De ce fait, les services secrets français estiment également que le risque de voir al-Qaida perpétrer des attentats au moyen des missiles sol-air contre des avions de ligne est persistant et très élevé et fait peser sur l’aviation civile une menace d’un degré sans précédent.


      En effet, depuis l’attaque de Mombassa, toutes les informations recueillies par les enquêteurs, lors de nombreuses affaires impliquant des commandos d’al-Qaida préparant des attaques aux missiles sol-air contre des avions de ligne, en Grande-Bretagne, en Arabie Séoudite, au Yémen, en Russie et aux États-Unis, indiquent que l’organisation Ben Laden cherche à faire de ce genre d’attaque le nouveau cauchemar de l’aviation civile.


      En mars 2003, le gouvernement britannique avait décrété l’alerte maximum, le niveau rouge, dans l’aéroport d’Heathrow, à Londres, et avait déployé 400 soldats des forces spéciales, suite à une information émanant des services secrets, au sujet d’un groupe d’al-Qaida qui s’apprêtait à perpétrer une attaque aux missiles sol-air contre des avions de la British Airways.


      Une menace similaire a donné, selon nos informations, des sueurs froides aux responsables britanniques de la lutte antiterroriste, moins de 4 mois plus tard, lorsqu’une cargaison de missiles SA-7 a été saisie par la police séoudienne, en août 2003, à bord d’une camionnette qui circulait près du port maritime de Djeddah.


      Des documents découverts lors de cette interception ont montré qu’un commando d’al-Qaida avait effectué des repérages dans les zones proches de l’aéroport de Riyad, et avait établi des plans détaillés du dispositif de sécurité et des emplacements exacts des points de contrôle dans la région. L’un des suspects interpellés a révélé aux enquêteurs séoudiens que l’objectif était d’abattre un avion de la British Airways.


      Aussitôt informée de cette menace, la compagnie britannique décida de suspendre ses vols vers l’Arabie Séoudite, de crainte que d’autres commandos d’al-Qaida n’essaient de renouveler cette tentative.

    


    
      
    

  


  
    
      L’attaque qui a failli faire trembler l’Air Force One


      À cette situation extrêmement inquiétante, est venu s’ajouter le désastre sécuritaire en Irak. Ainsi, dans le chaos qui a suivi la chute du régime de Saddam Hussein, en avril 2003, les pillages des dépôts militaires irakiens se sont multipliés. Selon une estimation du groupe d’experts de l’ONU, environ 3 500 missiles sol-air portatifs ont été dérobés.


      Une information d’autant plus préoccupante qu’il ne s’agissait pas de missiles anciens ayant 20 à 30 ans, du type SA-7 ou équivalent. Ce genre de missiles étaient les seuls accessibles aux groupes terroristes jusque-là. Mais là il s’agit de missiles beaucoup plus modernes, parmi lesquels des SA-16 et des SA-18 de fabrication russe, considérés comme des engins ultra précis qu’aucun système de protection ne peut leurrer s’ils sont utilisés contre de grands avions de ligne.


      D’ailleurs, la plus grande alerte jamais enregistrée en matière de menace terroriste relative aux missiles sol-air concerne un lot de 50 missiles SA-18 négocié pour le compte d’al-Qaida, en avril 2003 justement, par un trafiquant ayant un passeport britannique, du nom Hekmet Lokhani.


      Une information révélée aux Américains par un service de renseignement moyen-oriental, au sujet de ce lot de missiles que Lokhani venait d’acquérir, a aussitôt déclenché une opération de traque sans précédent, à l’échelle planétaire.


      Les contre-espionnages américain, britannique, français, australien et russe ont pris part à cette chasse, ainsi que des services de renseignement qui n’auraient jamais envisagé, auparavant, de coopérer, comme le Mossad israélien, l’ISI pakistanais ou les Moukhabarat syriennes.


      Cependant, malgré tous ces services de renseignement lancés à ses trousses, depuis plus de quatre mois, Lokhani a réussi, avec l’aide d’un complice malaisien du nom de Moinudden Ahmad Hameed, peu avant son arrestation, le 11 août 2003, à faire convoyer, par voie maritime, vers un grand port américain, un de ces missiles SA-18, pour le compte d’un commando d’al-Qaida qui était déjà sur place.


      Les recherches du FBI ont montré que ce missile aurait passé, sans difficultés, les contrôles maritimes américains, si l’affaire n’avait pas été révélée par l’arrestation de Lokhani. Auquel cas, les enquêteurs du FBI pensent qu’il aurait été utilisé pour attaquer des cibles stratégiques de premier plan, parmi lesquelles figure l’Air Force One, l’avion présidentiel américain !
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    Les kamikazes islamistes : une nouvelle arme de destruction massive


    Quand le Hamas et le Djihad islamique ont introduit les attentats-suicides dans le conflit israélo-palestinien, au début des années 80, ces opérations étaient très controversées. Le suicide est en effet strictement proscrit par le Coran.


    Les deux principales autorités religieuses sunnites, le mufti d’Arabie, Abdulaziz al-Cheikh, et le recteur de la mosquée Al Azhar en Égypte, cheikh Mohamed Sayed Tantawi, ont ainsi émis des fatwas qui s’opposaient à ces actions-suicides, surtout si elles étaient dirigées contre des civils479.


    Mais, en riposte, les oulémas des Frères musulmans et des mouvements djihadistes ont répliqué qu’il n’existait pas de civils innocents en Israël. Selon eux, « Chaque citoyen de l’État hébreu participe, à tout instant, à l’oppression du peuple palestinien et au viol de ses terres. Ils sont donc tous considérés comme des soldats en état de guerre »480.


    Pour justifier davantage le recours aux opérations-suicides, le Hamas et le Djihad islamique ont établi une fatwa collective, sous la forme d’une pétition signée par 85 imams et oulémas regroupés au sein de la Ligue des oulémas de Palestine481.


    
      
    

  


  
    
      Les théoriciens djihadistes de l’économie de la terreur


      Malgré les résistances religieuses et le sentiment d’horreur suscités par les attentats-suicides perpétrés dans les bus et les restaurants israéliens, très vite, les istichadiyin482 du Hamas ont pris le dessus sur les fedayin de l’OLP.


      Les auteurs des attentats-suicides palestiniens ont toujours bénéficié d’une certaine complaisance intellectuelle, même en Occident. En mettant l’accent sur le fait qu’il s’agit de jeunes issus des milieux les plus pauvres, qui sont psychologiquement désespérés de n’entrevoir aucun avenir à cause de l’occupation des armées de Tel Aviv, beaucoup de chercheurs ont tenté d’expliquer la candidature au martyr des kamikazes par cette seule misère sociale483.


      Or, on ne peut objectivement pas comprendre ce phénomène, sans tenir compte du processus d’endoctrinement et de fanatisation qu’exercent les mouvements islamistes sur les candidats kamikazes.


      Les attentats-suicides perpétrés par al-Qaida, notamment depuis le 11 septembre, ont montré que le moteur des kamikazes islamistes n’est pas le désespoir ni l’aliénation sociale, mais bel et bien le désir de faire le maximum de victimes parmi les « Infidèles »484.


      Pour justifier le recours à ce genre d’attentats, al-Qaida a émis deux fatwas. La première émane du théoricien londonien, Abou Qotada485, qui considère que « l’interdiction du suicide en islam est due au fait qu’il s’agit d’une sorte de lâcheté devant les épreuves de la vie, qui témoigne d’un manque de patience et de foi en Dieu. C’est cela qui est proscrit et non pas le caractère volontaire de se donner la mort, en lui-même. Ainsi, même si une personne ne se donne pas la mort d’elle-même et demande à un tiers de le faire, elle est considérée comme suicidaire. Mais, si quelqu’un se donne la mort volontairement, non pas par lâcheté, mais pour servir le djihad et atteindre les ennemis, il ne s’agit pas d’un suicidé, mais d’un martyr. Car ce qui compte n’est pas l’apparence, mais l’objectif et l’intention qui motive l’action »486.


      La seconde fatwa a été émise par cheikh Hamed al-Alie, l’un des principaux prédicateurs salafistes koweitiens. Pour lui, « si un moudjahid se donne la mort volontairement, pour réaliser un intérêt important qui sert les musulmans et contribue à accélérer leur victoire contre les Infidèles, et non pas par désespoir de la vie, alors ce qu’il a fait est conforme aux principes du djihad et n’est donc pas illicite »487.


      Mais au-delà de ces justifications religieuses, le document le plus édifiant sur les motivations des kamikazes islamistes est un ouvrage d’Ayman al-Zawahiri, intitulé Chevaliers sous la bannière du prophète, dans lequel le numéro 2 d’al-Qaida explique aux candidats djihadistes qu’il faut « concentrer les efforts sur la méthode des opérations-suicides, car ce sont ces opérations qui font le plus de mal à l’ennemi, tandis que les dégâts dans les rangs des moudjahidin restent minimes ».


      Quant aux objectifs de ces actions, Zawahiri recommande de « choisir les cibles de façon à toucher les points d’articulations de l’adversaire, d’infliger les plus grands dégâts et le plus grand nombre de morts et de blessés parmi les populations de l’ennemi, car c’est la seule langue que comprend l’Occident »488.


      Il ne s’agit donc pas de l’expression d’un quelconque désespoir, ni d’une pratique inspirée par la foi et la passion du martyr, mais d’un choix militaire rationnel dicté par des considérations pragmatiques relevant de l’économie de la terreur : faire le maximum de dégâts, en subissant le moins de pertes.

    


    
      
    

  


  
    
      Le « vieux de la montagne » et les nouveaux « assassins »


      La terreur créée par les kamikazes n’est pas seulement matérielle. Elle est aussi, et surtout, psychologique. En utilisant le corps humain comme une arme ultime, al-Qaida pousse en effet à l’extrême le caractère asymétrique de la guerre terroriste et fait des kamikazes, candidats au martyr, une nouvelle arme de destruction massive.


      À travers les attaques du 11 septembre, et au-delà des 3 000 victimes faites parmi les Infidèles, al-Qaida a surtout voulu frapper les esprits et terroriser l’opinion occidentale. Comme si elle avait voulu lui dire : Vous avez vos armes de destruction massives, nous avons désormais les nôtres. Voyez l’ampleur des dégâts que nous pouvons vous infliger, rien qu’avec 19 moudjahidin armés de simples cutters !


      Cette doctrine de la terreur psychologique trouve ses origines dans les méthodes de la secte des Assassins, dont le leader Hassan Ibn Sabbah, disait, au XIe siècle : « Il nous faut devenir la terreur des puissants et des tyrans étrangers, quels qu’ils fussent, car la suprématie appartient à celui qui tient tous les souverains du monde enchaînés par la peur ! »489.


      Les similitudes entre les Assassins et al-Qaida sont multiples.


      Elles commencent, déjà, par leurs noms qui pourraient être synonymes. La majorité des chercheurs occidentaux pensent que le mot « assassin » est issu de l’arabe hashashin, qui signifie : les consommateurs de haschish. Mais aucun ouvrage original dans les archives historiques islamiques ne fait référence à ce qualificatif ni n’évoque le recours au haschish par les Assassins.


      Les chercheurs du monde musulman, comme Hassan Amin, auteur d’un livre de référence intitulé les Ismaélites et mongols, ou même Amin Malouf, dans les Croisades vues par les Arabes490, pensent que l’origine d’« assassin » vient plutôt du terme arabe assassiyin, pluriel d’assas, qui signifie la base.


      Or, al-Qaida signifie aussi la base !


      On ignore si Oussama ben Laden s’est inspiré des Assassins, pour choisir le nom de son organisation.


      Par contre, il est certain que le chef d’al-Qaida a été profondément influencé par la personnalité du leader des Assassins, Hassan Ibn Sabbah, et par ses modes opérationnels, qui se résument en trois étapes :


      
        	Se retrancher dans une citadelle imprenable, pour commanditer à distance les actions kamikazes : il s’agit de la citadelle d’Alamout sur les rivages de la Caspienne pour Sabbah, et du bastion tribal patchoun pakistano-afghan pour Ben Laden. D’où le qualificatif de « vieux de la montagne », surnom de Sabbah, qui pourrait s’appliquer, aussi, à Oussama ben Laden.


        	Sélectionner les meilleurs éléments, appelés par al-Qaida les « maillons forts », destinés à mener les opérations d’envergure. Le leader des Assassins affirmait ainsi : « Notre force ne réside pas dans le nombre, mais dans la qualité et la détermination de nos adeptes ».


        	Fanatiser les candidats kamikazes, en leur inculquant le mépris de la vie et la passion du martyre. Sabbah disait à ses disciples : « L’ensemble des musulmans ne peut aspirer au paradis que comme une faveur qu’ils doivent implorer Allah de bien vouloir leur accorder. Alors que vous, par le martyr, vous pouvez “acheter le paradis ” d’office ! ».

      

    

  


  
    

    Épilogue


    Début septembre 2004, une inquiétante information est parvenue aux services secrets occidentaux et arabes : Oussama ben Laden, qui – malgré trois années de réclusion, quelque part entre les provinces du Sud de l’Afghanistan et les zones tribales pakistanaises – demeure le guide symbolique et le chef incontesté d’al-Qaida, venait d’enregistrer une nouvelle vidéo menaçant les États-Unis.


    Selon des sources auxquelles nous avons eu accès dans les milieux radicaux islamistes, les messagers chargés de diffuser cette nouvelle déclaration du chef d’al-Qaida ont eu comme instruction de ne la rendre publique qu’à la vieille de l’élection présidentielle américaine du 2 novembre491.


    Les mêmes sources nous révèlent que la vidéo du chef d’al-Qaida , diffusée 4 jours avant l’élection américaine, constitue le premier volet d’une série de messages qu’Oussama ben Laden a enregistrés de façon simultanée, sans doute pour des impératifs de sécurité.


    Selon nos informations, ces nouvelles vidéos d’Oussama ben Laden sont destinées à annoncer et à déclencher une nouvelle vague terroriste à l’échelle mondiale. Mais quelle forme prendra-t-elle ? Quels seront ses objectifs ? Et à quel moment pourra-t-elle intervenir ?


    La décision de diffuser la première cassette de cette série à la veille des présidentielles américaines et de réserver les autres messages pour une date ultérieure, recoupe des informations que nous avons recueillies, depuis le printemps 2004, au sujet d’une « stratégie de contournement »492 à travers laquelle al-Qaida tente de multiplier délibérément les « petites opérations » terroristes perpétrées par ses réseaux décentralisés, afin de faire diversion et de masquer la nouvelle « grande opération », dont la préparation a été confiée, depuis plusieurs mois, à une poignée restreinte de kamikazes aux ordres du premier cercle d’Oussama ben Laden.


    Selon une note confidentielle des services de renseignement pakistanais, une réunion secrète s’est tenue en avril 2004, à Quetta, sous la houlette d’Ayman al-Zawahiri. Les ordres ont alors été donnés aux équipes chargées de cette opération d’envergure, décrite comme un « 11 septembre-bis », de conjuguer leurs efforts pour pouvoir passer à l’action après les élections américaines et si possible avant la prise de pouvoir du nouveau président, donc avant la mi-janvier 2005.


    Il ne s’agit donc pas de « peser » sur les élections, comme ce fut le cas lors des attentats de Madrid, le 11 mars 2004493, mais de faire pression sur le président américain, après sa réélection, pour influencer son action politique et faire en sorte que sa prise de pouvoir se déroule dans un contexte de guerre semblable à la situation post-11 septembre qui avait vu le président Bush abandonner sa stratégie initiale de « repli national » pour se lancer dans une « guerre mondiale contre le terrorisme ».


    En effet, un tel climat de tensions et d’affrontements sert les objectifs d’al-Qaida, renforce ses rangs par l’arrivée de milliers de volontaires au djihad contre les « agressions américaines » et lui fournit de nouvelles terres de djihad, comme l’Irak l’est devenu après l’invasion d’avril 2003, et comme l’Iran ou la Syrie pourraient l’être demain.


    À la mi-juin 2004, lors de l’arrestation, à Lahore et à Karachi, d’Ahmed Khalfan Ghailani et Mosâab al-Arouchi – deux des principaux cadres de la première génération d’al-Qaida – d’importantes informations avaient été recueillies par les services antiterroristes au sujet de cette « stratégie de contournement ».


    Un rapport secret remis au président pakistanais et confirmé par les services de renseignement occidentaux affirmait notamment qu’à l’occasion de ladite réunion de Quetta, une cérémonie solennelle, chapeautée par Ayman al-Zawahiri, a vu les kamikazes élus pour ce « 11 septembre-bis » faire allégeance officiellement à un émir décrit comme le « nouveau cerveau » d’al-Qaida.


    Il s’agit d’Abou Faradj al-Liby, alias Dr Taoufik, qui succédait ainsi à Khalid Cheikh Mohamed dans le rôle de superviseur de cette nouvelle « grande opération » qui se veut la concrétisation des menaces, maintes fois réitérées par le chef d’al-Qaida, de faire subir aux Occidentaux des pertes supérieures à celles du 11 septembre.


    L’enregistrement, début septembre, de ces nouvelles cassettes de Ben Laden et la mise à exécution du plan initial visant à diffuser la première d’entre elles à la veille de l’élection présidentielle américaine, sous forme d’un coup de semonce au peuple américain494, prouvent que les fuites dues à l’arrestation de Ghailani et al-Arouchi n’ont pas remis en cause les projets définis lors de la réunion de Quetta, comme certains experts de l’antiterrorisme ont pu le penser au début de l’été.


    Selon nos sources dans les milieux islamistes radicaux, une « deuxième vague » de ces messages du chef d’al-Qaida serait diffusée à une date ultérieure. Il appartiendra au « nouveau cerveau », al-Liby, de la définir, en fonction de l’avancement des préparatifs de la « grande opération » dont il a été chargé.


    D’après nos renseignements, la date probable de la diffusion de ce deuxième volet des menaces d’Oussama ben Laden se situera au cours des sept semaines qui séparent les présidentielles américaines des fêtes de la fin 2004.


    Le maintien de ce plan, malgré les arrestations de Lahore et de Karachi s’explique par l’adoption du même mode opérationnel qui avait fait ses preuves lors du 11 septembre : un strict cloisonnement des cellules participant à ce genre de « grandes opérations » qui, du fait de leur caractère inédit et complexe, nécessitent de longs mois de préparation. Ce qui impose à leurs instigateurs de maintenir le secret le plus absolu sur les informations stratégiques susceptibles de les remettre en question ou de les faire capoter, en cas de fuites ou d’arrestations intempestives495.


    Ce mode de fonctionnement implique un « train terroriste » à plusieurs compartiments strictement cloisonnés 496. L’objectif est de maintenir le secret et de restreindre au maximum la diffusion de l’information, pour faire en sorte que si une fuite se produisait, au niveau d’un quelconque compartiment, elle ne permette jamais de remonter significativement les pistes ni de remettre en cause le bon déroulement de tout le « train terroriste ».


    Le rang qu’occupaient Ghailani et al-Arouchi, parmi la toute première génération d’al-Qaida, depuis le milieu des années 90, présage que les rôles qui leur incombaient dans les préparatifs de ce « 11 septembre-bis » étaient, sans doute, de premier plan.


    Que leurs arrestations n’aient pas remis en question les plans initiaux de cette opération montre à quel point cette « stratégie de cloisonnement » est efficace et opérationnelle.


    Cependant, le 26 septembre 2004, le « nouveau cerveau », al-Liby, perdait l’un de ses plus proches lieutenants, Amjad Farooqi497, tué lors d’un accrochage avec l’armée pakistanaise à Nawabshah, au nord de Karachi.


    Les enquêtes menées, au cours des derniers mois, par l’ISI et plusieurs services antiterroristes occidentaux, au sujet d’al-Liby, ont établi que Farooqi était effectivement l’un de ses plus proches lieutenants. De ce fait, les indices et les documents recueillis dans la dernière cache où il résidait, à Nawabshah, sont – sans doute – beaucoup plus importants que ceux découverts grâce à l’arrestation de Ghailani et al-Arouchi.


    La mort de Farooqi étant postérieure à l’enregistrement des messages vidéos de Ben Laden, elle pourrait différer la diffusion de leur « deuxième volet », si les fuites occasionnées par cette mort sont de nature à mettre en danger le bon déroulement de la « grande opération » en cours.


    Par contre, si cette deuxième vague de menace est effectivement diffusée comme prévu, l’opération entrera alors dans sa dernière phase d’exécution. Ce qui signifiera que son degré de cloisonnement est tel qu’aucune fuite ou arrestation ne pourra l’entraver.


    Débutera alors un nouveau compte à rebours de l’horreur…


    Car, comme ce fut le cas lors des multiples alertes émises à la veille des attaques du 11 septembre498, de nombreux indices amassés depuis début 2004 indiquent de façon concordante qu’une opération de grande ampleur est en cours de préparation. Mais on ignore tout de la forme qu’elle prendra et de ses objectifs.


    La cinquième partie de ce livre dresse un tableau des différentes armes de la terreur d’al-Qaida : menaces nucléaires, radioactives, biologiques et chimiques, communément appelées NRBC ; attaques maritimes, classiques ou jumelées à des menaces NRBC ; attentats aériens ayant recours aux missiles sol-air, nouveau cauchemar de l’aviation civile ; programmes de recherche ayant pour but de développer des engins explosifs de plus en plus miniaturisés, pour échapper aux contrôles douaniers et aéroportuaires ; ou tout simplement des kamikazes djihadistes, bombes humaines transformées par al-Qaida en armes d’un nouveau type, et capables – comme l’ont prouvé les attaques du 11 septembre – de provoquer les catastrophes les plus effroyables, avec comme seul arme – ou presque – leur amour fanatisé du martyre.


    Tout cela pour un seul objectif: la destruction programmée de l’Occident et de ses alliés infidèles dans le monde arabo-musulman. Un rêve obsessionnel pour lequel Oussama ben Laden, fort d’une fortune personnelle et d’un charisme inégalés au sein des mouvements islamistes radicaux, n’a cessé d’œuvrer depuis plus d’une décennie.


    Détenir l’arme nucléaire était – et demeure – son vœu le plus cher. Cependant, au fil des années, le chef d’al-Qaida a fini par se résigner à orienter ses efforts de plus en plus vers le chimique et le bactériologique, pour des raisons relevant du pragmatisme et de l’« économie de la terreur ».


    Le rêve nucléaire étant trop ardu à concrétiser, malgré la mise à contribution de plusieurs savants arabes et pakistanais, cette nouvelle orientation a permis aux « cerveaux » d’al-Qaida de concilier deux données de première importance : la faisabilité et l’efficacité.


    Il s’agissait, pour eux, de développer, à chaque fois, des formes inédites de terrorisme, en ayant recours à des modes opérationnels et des moyens d’attaques inconnus jusque-là.


    Objectif : prendre un temps d’avance sur les services antiterroristes et réussir des opérations dont les dégâts ne se limitent pas seulement aux colossales pertes matérielles et humaines, mais qui marquent durablement les esprits, de par leur caractère à la fois terrifiant et surprenant.


    Le 11 septembre en est le modèle. Il annonçait non pas la fin du « djihad total » mais le début d’une nouvelle ère.


    Ainsi, parmi les opérations envisagées par al-Qaida pour réitérer cet « exploit », on peut citer des plans d’attaques bactériologiques ayant recours à des candidats kamikazes, qui acceptent de s’injecter volontairement des virus mortels avant d’embarquer par avion vers les pays occidentaux, pour y provoquer – une fois les périodes d’incubation des virus écoulées – des épidémies dévastatrices.


    En outre, de nombreux indices recueillis depuis la chute du « sanctuaire afghan » ont révélé que des kamikazes se portant volontaires pour servir de cobayes humains, en s’inoculant des virus, ont été recrutés dans le cadre de plusieurs programmes chimiques et bactériologiques lancés à partir de 1997 dans des « camps de la mort » à Mesenayak, Darunta et Kandahar.


    Après la chute des Taliban, ces programmes – dont certains étaient déjà presque aboutis – ont été transférés vers des nouveaux laboratoires secrets, notamment en Asie du Sud-est499.


    Le premier à avoir envisagé ce genre de programmes visant à provoquer des épidémies mortelles n’est autre qu’Oussama ben Laden.


    Cet intérêt pour les virus, le chef d’al-Qaida l’a cultivé dès 1993, lorsqu’il était encore au Soudan. Nous pouvons révéler qu’à cette époque, les experts avaient été intrigués par ses investissements dans la banque des ressources zoologiques soudanaise, dont il est très vite devenu le principal actionnaire.


    On découvrira plus tard que cet intérêt d’apparence caritative n’était en fait qu’une couverture pour des programmes secrets de recherches et d’expérimentations en matière de génie génétique. Le but était de parvenir à provoquer des épidémies incontrôlables, en fabriquant des souches résistantes de virus dont on aura modifié les codes génétiques.


    Objectif affiché de ce programme auquel Oussama ben Laden donna le nom de code de Saïf Allah (Glaive de Dieu) : la destruction totale des infidèles et de leurs alliés, pour permettre à al-Qaida d’étendre sa vision radicale de l’Islam à l’ensemble de la planète !
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      Document 1


      Biographie officielle d’Oussama ben Laden.


      – Document de 50 pages intitulé « biographie du cheikh moudjahid Oussama ben Laden ».


      – Le nom de l’auteur n’est pas précisé. Une vague mention en fin de texte indique que cette biographie a été écrite par le frère « moudjtahid » (sic) et publiée dans l’un des forums de dialogue (sur Internet).


      – Cependant, certains passages, notamment les parties très intimistes qui décrivent les sentiments d’Oussama ben Laden lorsqu’il avait appris l’arrivée de troupes américaines en Arabie, en 1991, laissent croire que ce texte a été écrit par Ben Laden lui-même ou qu’il l’a dicté ou inspiré à un proche confident.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Oussama ben Laden est né en l’an 1377 de l’hégire (1957), de mère syrienne de Damas. Il est le 43e parmi ses frères et sœurs et le 21e parmi les fils du célèbre entrepreneur Mohamed Awad ben Laden. […]


        [B] Contrairement aux affirmations de la presse arabe et occidentale, Oussama ben Laden n’a jamais voyagé en dehors des pays de la péninsule d’Arabie, du Pakistan, de l’Afghanistan, de la Syrie et du Soudan. Tout ce qui a été dit au sujet de prétendus voyages en Suisse, à Londres ou aux Philippines n’est que mensonge.


        Il en est de même pour les prétendues informations selon lesquelles Oussama ben Laden ne s’est tourné vers la religion qu’après une jeunesse dissolue.


        […]


        [C] À la fin des années 80, et plus précisément en 1988, Oussama ben Laden a remarqué que les mouvements des moudjahidin arabes, arrivant ou quittant les fronts du djihad afghan s’intensifiaient et que les blessures et les victimes tombant en martyrs se multipliaient, sans qu’il n’existe le moindre registre retraçant ces mouvements comme il est de règle dans le domaine d’une organisation militaire. Ce manque d’informations mettait Oussama dans l’embarras lorsque de nombreuses familles l’appelaient au téléphone ou lui envoyaient des émissaires pour s’inquiéter du sort de leurs proches qui l’avaient rejoint. Oussama était gêné par ce manque de renseignement et considérait cela comme une grave erreur administrative.
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        Partant de ce constat, il a décidé d’établir des registres concernant les frères moudjahidin arabes. L’idée a été élargie, par la suite, à tous ceux qui arrivaient en Afghanistan via le groupe du cheikh [Oussama] . Les registres ont été organisés de façon à préciser la date d’arrivée de chacun, son admission à Beit El Ansar [la maison des partisans] et les détails de son incorporation au sein des centres d’entraînement, puis son envoi au front. Ces registres sont devenus une sorte d’administration indépendante à laquelle il fallait trouver un nom. Alors, Oussama est convenu avec ses collaborateurs de l’appeler « Al Qaida » (la base), vu qu’il s’agissait d’une base de donnée incluant les composantes du Beit Al Ansar, des camps d’entraînement et des fronts.


        Voici donc ce qu’est al-Qaida, et non pas l’effrayant épouvantail décrit par les Américains, à la manière des films d’Hollywood. Bien entendu, le terme « al Qaida » a continué d’être utilisé par le groupe lié à Oussama ensuite, ce qui a donné l’impression aux Américains, et à d’autres qui ignorent les méthodes d’action des groupes djihadistes, qu’il s’agissait là du nom d’un groupe terroriste.


        […]


        [D] Dès qu’il a appris la nouvelle de l’invasion du Koweït [par Saddam Hussein] Oussama a agi d’une façon qui montre son sens des responsabilités. Ainsi, il a écrit une deuxième lettre au gouvernement [séoudien], lui exposant son point de vue concernant le moyen idéal pour mobiliser la Oumma [communauté des croyants] pour faire face à ce danger. Il a aussi offert de faire venir les moudjahidin arabes qui lui sont fidèles, pour contribuer à cette opération de défense.


        […]


        [E] Oussama a supporté avec amertume la période de guerre : « Tempête du désert ». Puis, il est arrivé à la conviction qu’il ne pouvait plus être honnête avec lui-même s’il restait en Arabie. Sa fuite n’était, cependant, pas une chose simple, car il était une personnalité connue et sa maison était constamment sous surveillance. Il pensa, alors, à une méthode plus proche d’une sortie naturelle du territoire, et il y est parvenu avec succès.


        L’un de ses frères était proche du prince Ahmed ben Abdelaziz, le vice-ministre de l’Intérieur. Oussama s’est donc adressé à son frère, lui expliquant qu’il avait de nombreux engagements financiers au Pakistan et dans d’autres régions, qu’il avait des dettes à payer aux ayants droit et des arriérés financiers qui lui étaient dus et dont il ne pouvait s’acquitter via un représentant, car il s’agissait d’affaires gérées selon la règle de la confiance et du lien strictement personnel.
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        Le frère d’Oussama a été convaincu et a promis d’expliquer la situation au prince Ahmed. À l’époque, le prince Naïf [ministre de l’Intérieur] s’apprêtait à partir en vacances. Le frère d’Oussama a attendu qu’il soit parti et s’est adressé au prince Ahmed, en lui demandant de rendre à Oussama son passeport et de l’autoriser à voyager. Le prince Ahmed a accepté, autorisant Oussama à faire un seul voyage et ordonnant aux services de surveillance de le garder à l’œil.


        C’est ainsi qu’Oussama a pu s’épargner l’épreuve de la fuite clandestine et a pu quitter naturellement le pays.


        En arrivant au Pakistan, Oussama a écrit une affectueuse lettre d’excuses à son frère. Il l’informait qu’il ne comptait plus revenir, malgré l’embarras que cela allait lui occasionner auprès du prince Naïf. Il l’assurait que, même si le prix était cher, l’objectif justifiait le recours à de telles méthodes.


        […]


        [F] Par la suite, Oussama a su que sa présence au Pakistan comportait des dangers, en raison de la coopération des services pakistano-séoudiens. Il a décidé de rejoindre l’Afghanistan de toute urgence. Son arrivée a coïncidé avec l’effondrement du régime communiste, la chute de Kaboul et le début de guerre civile qui a déchiré les différentes composantes des moudjahidin.


        […]


        [G] Durant ce séjour d’Oussama en Afghanistan, les services secrets de son pays, sous la direction de l’émir que l’on sait [le prince Turki] ont comploté avec les services pakistanais pour le tuer ou le kidnapper, mais toutes leurs tentatives ont échoué, car ses sympathisants au sein des services pakistanais et séoudiens s’empressaient de lui faire parvenir des informations le mettant en garde, afin qu’il prenne ses précautions.


        Oussama est resté plusieurs mois en Afghanistan, pour entreprendre des démarches visant à résoudre le différend [entre les moudjahidin afghans]. Mais après des échecs répétitifs, il est arrivé à la conviction que ses efforts étaient vains et que sa présence en Afghanistan n’avait pas d’utilité, alors que les conspirateurs étaient de plus en plus nombreux autour de lui, pour tenter de le tuer ou l’enlever.


        Ainsi, après avoir consulté ses proches, il a décidé de chercher un autre


        endroit où il pourrait être plus utile à l’islam qu’en Afghanistan. […]


        [H] Oussama s’est dirigé vers le Soudan, à bord d’un avion privé, par un vol secret, à la fin de l’année 1991. Lors de ce voyage, il était accompagné d’un certain nombre de ses collaborateurs. D’autres l’ont rejoint, ensuite, par d’autres moyens.
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        […]


        [I] Après les événements de Somalie et de Riyad, la présence d’Oussama commençait, à partir de 1994, à devenir embarrassante pour le gouvernement soudanais qui subissait d’importantes pressions de l’Amérique et des pays arabes, pour l’extrader ou l’obliger à quitter le pays.


        […]


        [J] Sentant que les Soudanais n’arrivaient plus à supporter sa présence, mais n’osaient pas lui demander franchement de quitter le pays, Oussama a pris, de lui-même, l’initiative de partir. Pour cela, il a repris contact avec ses anciens compagnons parmi les moudjahidin afghans. Son choix s’est porté sur cheikh Yunus Khalis et cheikh Jalaluddin Hagani qui avaient une grande influence dans la région de Jalalabad, à l’époque où le règne des Taliban était encore limité à Kandahar, tandis que le reste du pays était partagé entre les différentes fractions afghanes. Après s’être assuré une base à Jalalabad, Oussama s’est préparé à quitter le Soudan, dans le plus grand secret, en utilisant un avion privé qui le transporta, lui et ses partisans, vers l’Afghanistan où l’ont reçu les cheikhs Khalis et Hagani.


        […]


        [K] Contrairement à ce qui est dit dans de nombreux écrits, Oussama Ben Laden n’a eu aucune relation avec l’Amérique, de façon directe ou indirecte. Toutes les assertions à ce sujet ne sont que mensonges. La vérité est que Ben Laden a eu des positions anti-américaines dès son arrivée en Afghanistan. Depuis le début des années 80, et alors même que l’Amérique essayait de montrer au monde qu’elle soutenait le djihad, des déclarations authentifiées d’Oussama Ben Laden prédisaient que la prochaine guerre allait être contre l’Amérique. Ce n’était pas seulement des déclarations passagères, mais une position de principe constante, comme le prouve le fait que, depuis cette période-là, il avait ordonné aux membres de sa famille de ne pas acheter des marchandises américaines, sauf en cas de nécessité absolue.


        […]


        [L] Ben Laden bénéficie d’un grand respect parmi les simples citoyens pakistanais, au sein de l’armée de ce pays, et chez un grand nombre de ses scientifiques. Mais il n’a jamais établi des relations avec des organismes officiels pakistanais, conscient qu’ils étaient de mèche avec les Américains et les Séoudiens. De ce fait, toute relation avec des officiels pakistanais ne pouvait pas être bénéfique pour Ben Laden. Mais le respect dont il jouit auprès de l’armée et des scientifiques de ce pays lui a été d’une grande utilité, que ce soit du temps du djihad [afghan] ou actuellement. L’armée pakistanaise est en effet une institution où la religion joue un rôle important et beaucoup de ses officiers sont des sympathisants de la cause djihadiste. On peut dire que cette estime a assuré à Ben Laden une aide indirecte, durant plusieurs périodes, que ce soit sur le plan du renseignement ou du soutien logistique.
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        […]


        [M] Sur le plan financier, Oussama a subi trois chocs. Le premier fut la décision du gouvernement séoudien de geler ses avoirs, fixes ou transférables, après son départ définitif du pays. Ces avoirs étaient de l’ordre de 200 à 300 millions de dollars. Ils ont été placés sous le contrôle des autorités. Ce sont ces montants qui sont le plus souvent évoqués par les médias quand ils parlent de la fortune de Ben Laden. Quant à l’estimation de l’argent dont il dispose actuellement, c’est une toute autre affaire !


        Le deuxième choc financier fut l’incapacité du gouvernement soudanais à honorer les factures des projets réalisés par Oussama, dont le plus célèbre est la « route du défi » qui relie Port Soudan à Khartoum. Ben Laden a encaissé moins de 10 % de l’argent que lui doit le gouvernement soudanais et qui dépasse 200 millions de dollars.


        Le troisième choc fut dû au fait qu’Oussama a été obligé de fermer un certain nombre de ses sociétés, suite à des fuites qui ont permis au gouvernement séoudien de les démasquer.


        Tout cela a eu lieu avant qu’il n’entre en conflit ouvert contre l’Amérique. Il n’est pas étonnant que ses conditions de vie actuelles ne soient pas propices à l’activité commerciale.


        Mais l’affaire ne s’arrête pas là, car la situation sociale et économique dans le Royaume [séoudien] est complexe et emmêlée, si bien que ces chocs n’ont pas été suffisants pour étrangler Oussama financièrement. Il ne serait pas sage d’entrer dans les détails de cette situation, pour ne pas mettre dans l’embarras certaines personnes. Mais pour donner une idée générale, on peut dire que chaque rial [monnaie séoudienne] considéré comme appartenant au roi Fahd ou au prince Sultan, peut trouver son chemin vers Ben Laden, contre le gré du roi Fahd et du prince Sultan.


        L’intelligent comprendra.
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      Document 2


      Compte-rendu des négociations secrètes entre l’Administration Clinton et les Taliban avant le 11 septembre 2001


      – Durant l’été 2001, l’Administration Clinton avait prétexté des violations des droits de l’Homme commises par les forces de Massoud, quand elles étaient les maîtres de Kaboul dans la première moitié des années 90, pour justifier le refus de collaborer avec ces dernières. En réalité, les services de renseignement américains menaient alors en sous-main des négociations secrètes avec les Taliban pour tenter d’obtenir l’extradition d’Oussama ben Laden en contrepartie d’une reconnaissance officielle américaine du régime taliban.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Par exemple, le secrétaire d’État Christopher a écrit en 1996 au ministre des Affaires étrangères taliban que « nous souhaitons travailler en collaboration avec vous afin d’expulser tous les terroristes et leurs sympathisants… »


        [B] En octobre 1999, les Taliban ont proposé plusieurs « solutions », notamment la possibilité de faire juger Ben Laden par un jury composé de lettrés islamistes ou bien de placer Ben Laden sous le contrôle de l’OCI [Organisation de la Conférence islamique] ou des Nations unies en Afghanistan.


        [C] Le 20 janvier [1997], le ministre délégué des Affaires étrangères taliban, Jalil, a informé Poloff, l’ambassadeur américain à Islamabad que les Taliban soutenaient les États-Unis dans la lutte antiterroriste et contre le trafic de stupéfiants.


        [D] Lors de ces rencontres [les 2 et 3 mars 1997], des représentants officiels américains ont rappelé aux Taliban que les États-Unis attendaient une réponse de leur part sur le projet de visites d’inspection américaines dans les camps d’entraînement militaire que les Taliban disaient avoir fermés.


        [E] Du 21 au 25 février [1998], lors de rencontres à Kaboul avec le ministre taliban des Affaires étrangères, Haqqani, l’ambassadeur américain à Islamabad, Eastham, a insisté sur le fait que les États-Unis voulaient voir l’Afghanistan tenir ses engagements vis-à-vis de la communauté internationale dans un certain nombre de domaines, notamment la lutte antiterroriste.


        [F] Le 2 mars [1998], lors d’une rencontre avec l’ambassadeur taliban au Pakistan Dilawar, Eastham […] a exprimé les inquiétudes américaines concernant les récents appels de Ben Laden à lancer des attaques contre des intérêts américains, ainsi que la présence supposée de militants égyptiens sur le territoire contrôlé par les Taliban.


        [G] Parallèlement, lors d’une rencontre avec une équipe américaine visitant Kandahar entre les 22 et 24 mars [1998], Hasan, le gouverneur de Kandahar, et Jalil, le ministre des Affaires étrangères taliban, ont nié le fait que Ben Laden avait récemment lancé une fatwa contre les États-Unis, prétendant que le chef d’al-Qaida était placé sous le contrôle des Taliban, et que de ce fait il n’aurait pas été autorisé à se lancer dans des activités anti-américaines.


        [H] Après les attentats à la bombe contre les ambassades américaines. Le 22 août [1998], le directeur du SA/PAB a eu un entretien téléphonique avec le mollah Omar, au cours duquel celui-ci a exprimé le désir d’engager un dialogue confidentiel avec les États-Unis, par l’intermédiaire de leurs ambassades respectives à Islamabad.


        Le 23 août, suite à la conversation téléphonique du 22 avec le mollah Omar […], le ministère des Affaires étrangères américain a ordonné à l’ambassade d’Islamabad de transmettre un message officiel aux Taliban au sujet des attaques américaines du 20 août contre [les camps d’entraînement de] Khost, leur fournir des preuves de l’implication de Ben Laden, et leur demander de rester neutres dans ce conflit, tout en soulignant le désir [de l’administration américaine] d’engager le dialogue avec les Taliban.


        [I] Le 13 septembre [1998], lors d’une conversation avec un nouveau représentant des Taliban, Mujahid, Eastham a averti celui-ci que les Taliban seraient tenus directement pour responsables des actes terroristes fomentés par Ben Laden. Mujahid l’a exhorté à la patience.


        Le 3 octobre [1998], lors d’une conversation téléphonique, le directeur du SA/PAB a fait part à Wakil Ahmed, le bras droit du mollah Omar, des inquiétudes américaines concernant la présence de Ben Laden en Afghanistan.


        [J] [Le 25 octobre 1999] La seconde proposition consistait à confier à un jury de dignitaires musulmans le soin de décider du sort de Ben Laden. Un de ces dignitaires viendrait d’Afghanistan, un autre d’Arabie Séoudite et le dernier, d’un troisième pays. Inderfurth a souligné que, si cette procédure voyait le jour, les États-Unis espéraient que cela conduirait à une sentence d’extradition. Cependant, les États-Unis ne se sentiraient pas tenus de respecter la décision prise par ce jury. La résolution du Conseil de Sécurité [ayant instauré un embargo contre le régime taliban] serait maintenue jusqu’à ce que Ben Laden soit traduit en justice.
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        [K] Le 27 mai [2000], à Islamabad, le sous-secrétaire Pickering a remis au ministre délégué des Affaires étrangères taliban, Jalil, un résumé démontrant point par point les éléments qui établissaient un lien entre Ben Laden et les attentats à la bombe dirigés contre les ambassades [américaines en Afrique orientale] […] Preuves que les Taliban ont rejetées par la suite.


        [L] Le 2 juillet [2001], le ministre des Affaires étrangères, Jalil, a informé Milam, l’ambassadeur américain au Pakistan, que les preuves de l’implication de Ben Laden n’étaient pas recevables et qu’aux yeux des Taliban, il est toujours innocent.
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      Document 3


      Tract de propagande anti-al-Qaida largué par l’aviation américaine


      – Durant les bombardements américains sur les bases des Taliban et d’al-Qaida en Afghanistan, les djihadistes ont été arrosés de milliers d’exemplaires de ce tract.


      – Ce moyen de propagande fait partie de la guerre psychologique. Il vise à saper le moral des troupes ennemies et à encourager les redditions.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Traduction


        Recto


        Oussama ben Laden, ce meurtrier et ce couard, a abandonné al-Qaida. Il vous a abandonnés et s’est enfui. Rendez-vous, ne sacrifiez pas inutilement votre vie. Vous ne représentez rien à ses yeux. Épargnez à votre famille la peine et la douleur de vous perdre.


        Verso


        Oussama ben Laden, ce meurtrier et ce couard, vous a abandonnés.


        
          
            FRONT
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      Document 4


      Communiqué d’Abou Mossâab al-Zarkaoui révélant la détention d’Abou Zoubeida en Jordanie


      – Document diffusé sur Internet, le 29 avril 2004, via le forum de discussion Al Qalâa (la citadelle), sous l’intitulé « texte complet du communiqué d’Abou Mossâab al-Zarkaoui concernant le mensonge du gouvernement jordanien ».


      – Le forum indique que celui qui y a introduit ce communiqué se présente sous le pseudonyme d’« amoureux de l’islam », qu’il est « chef de brigade » et qu’il est déjà intervenu 1 303 fois sur ce même forum, depuis son adhésion, en octobre 2003.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Nous avons suivi le vacarme que les services de sécurité jordaniens ont fait retentir à travers le monde, pour faire croire que le peuple jordanien allait être victime de terroristes qui souhaitent provoquer des massacres massifs. Il s’agit d’un scénario dramatique visant à montrer que le gouvernement représente un bouclier contre l’épée qui menace la sécurité du peuple.


        C’est une vaine tentative pour masquer le visage hideux des institutions de l’État jordanien qui s’emploient becs et ongles à déchirer les cœurs des partisans de l’islam, en les torturant, les exilant, les tuant ou en les emprisonnant.


        […]


        [B] À ce propos, voici des éclaircissements : les moukhabarat jordaniennes ont menti deux fois :


        1 – Quand elles ont prétendu que nous nous apprêtions à tuer massivement des musulmans innocents en Jordanie.


        2 – Quand elles ont prétendu qu’en faisant échec à ces projets, elles ont préservé le sang des musulmans, alors qu’elles n’ont agi que sur injonction de leurs maîtres et tuteurs juifs et « nazaréens » (chrétiens).


        Nous n’aurions jamais permis de faire couler une seule goutte de sang musulman.


        […]


        [C] Ce qui a été évoqué comme chiffres imaginaires concernant une bombe chimique qui tuerait des milliers de gens n’est que pur mensonge.
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        Dieu sait que si nous avions de telles armes – et nous implorons Allah qu’il nous facilite cela – nous n’aurions pas hésité un seul instant à les utiliser pour frapper des villes israéliennes, comme Eilat et Tel Aviv.


        […]


        [D] Quant aux poisons et à la prétendue bombe chimique, ils ne sont que des falsifications inventées par les forces du mal jordaniennes. Chose d’ailleurs claire pour tous, vu les traces de tortures sur le visage et les mains du frère Djayouchi.


        Oui, notre plan était de détruire totalement le siège des moukhabarat qui sont une source de mal absolu pour notre pays. Et ce pour les raisons suivantes :


        1 – Le gouvernement jordanien a ouvertement exprimé son apostasie et ne cache pas le fait qu’il mène ouvertement la guerre aux préceptes d’Allah et de son prophète.


        […]


        2 – la Jordanie a été et est encore une base de ravitaillement logistique pour les troupes d’occupation américaines en Irak, dépassant en cela même le Koweït.


        […]


        Les moukhabarat jordaniennes ont déployé (sic) leurs yeux et leurs oreilles, en mettant tout en œuvre pour traquer les cavaliers de l’islam sur les différents fronts du djihad, à tel point que les prisons de ces moukhabarat sont devenues un Guantanamo arabe. Tous ceux qui résistent aux interrogatoires américains au Pakistan et en Afghanistan sont transférés en Jordanie afin d’y subir des tortures en tous genres. Il y a des frères d’Arabie, du Yémen, de Tchétchénie, d’Irak et d’Égypte détenus depuis plus de 2 ans et demi dans les geôles des moukhabarat jordaniennes. Parmi eux figure le frère moudjahid Abou Zoubeida. Que Dieu les libère tous !


        Les dossiers des services jordaniens sont devenus la base de donnée principale et référentielle pour tous les ennemis cherchant à liquider les moudjahidin et les cavaliers de l’islam.


        4 – En ce qui concerne l’Irak, les complots et les plans d’infiltration du Mossad vis-à-vis des institutions et de la société irakiennes bénéficient d’une couverture diplomatique de la part de l’ambassade jordanienne devenue un nid d’espions israéliens cherchant à piller les trésors du pays de l’Euphrate.


        […]
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        [E] 5 – N’oublions pas aussi l’armée des interprètes jordaniens, traîtres qui guettent tous les faits et gestes des moudjahidin arabes que les Américains n’arrivent pas à repérer parmi la population locale.


        À cela s’ajoute une flotte de conteneurs qui acheminent les vivres, les matériaux divers et les maisons préfabriquées que l’armée américaine utilise pour faire la guerre aux moudjahidin.


        […]


        Nous avons avec le gouvernement jordanien des heurts de nature à blanchir les cheveux d’un bébé. Certains ont déjà eu lieu, le plus grave est à venir, avec l’aide d’Allah.

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 5


      Document du Pentagone soulignant les lacunes des services antiterroristes en matière de renseignement humain


      – Ce rapport est le compte rendu d’un débat interne organisé du 31 mai au 13 juin 2003 par le Joint Readiness Training Center, un centre d’études dépendant du Pentagone, chargé de tirer les leçons des opérations militaires passées afin d’améliorer l’efficacité des futures interventions.


      – Ce document met en exergue l’importance des effectifs humains engagés dans les opérations de renseignement en Irak et qui ont permis l’arrestation de Saddam Hussein. Il suggère d’accorder plus d’intérêt au renseignement humain en Afghanistan, afin de parvenir à réitérer cet exploit dans la traque d’Oussama ben Laden.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A]Le renseignement humain (HUMINT)


        Affaire : Irak – La gestion des ressources du renseignement humain Observation : Il y avait 69 équipes de renseignement humain tactique (THT) opérant en Irak, avec des objectifs de mission pour au moins 15 équipes supplémentaires. Avec tant d’équipes opérant dans le pays, les cellules pérationnelles de renseignement humain (HOC) s’attendaient à recevoir au moins 120 rapports d’information (IRR) par jour.


        [B] Affaire : Irak/Afghanistan – Les capacités du renseignement humain


        Observation : Les officiers, à tous les échelons, n’étaient généralement pas convaincus que le renseignement humain pouvait améliorer leurs opérations.


        Discussion : Les équipes de renseignement humain et les officiers du renseignement militaire (MI), qui ont été déçus par la mauvaise utilisation du renseignement humain par les responsables des opérations, ont abordé ce sujet avec nous. Le personnel du renseignement militaire croyait que les officiers sur le terrain n’avaient pas compris comment profiter du potentiel du renseignement humain, particulièrement quand les équipes avaient un rôle de soutien direct (DS), et que c’était du ressort de la « Grande armée » que de les instruire.


        Leçons à tirer : Le personnel du renseignement militaire a raison lorsqu’il relève que le renseignement humain a été sous-exploité à cause du manque de compréhension de leur mission par leur officier et son état-major. La mauvaise gestion des ressources du renseignement humain dans leur rôle de soutien direct est, le plus souvent, le résultat d’un entraînement insuffisant ou faible des chefs d’équipe du renseignement humain. Il est du ressort de l’équipe de renseignement humain de s’assurer que son chef connaisse ses capacités et ses limites et la manière dont il peut au mieux préparer sa mission […]


        Implications en matière de doctrine, d’organisations, d’entraînement, de matériel, de commandement et de formation, de personnel et d’équipement (entraînement, commandement). Les unités doivent essayer de profiter correctement, pendant l’entraînement, du soutien direct du renseignement humain pour optimiser leurs capacités. Les responsables doivent correctement entraîner les chefs d’équipes et les soldats du renseignement humain.
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      Document 6


      Note adressée par la CIA au président Bush pour l’alerter, 35 jours à l’avance, au sujet des futures attaques du 11 septembre.


      – Le 6 août 2001, le président des États-Unis recevait cette note d’alerte de la CIA le prévenant de l’imminence d’une attaque terroriste sur le sol américain. Ce document n’a été lu par George Bush qu’au lendemain du 11 septembre.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Traduction


        SENSIBLE


        Ben Laden a décidé de frapper le territoire américain.


        Des sources confidentielles et des informations émanant de gouvernements étrangers, ainsi que des médias indiquent que Ben Laden a l’intention de mener des attaques terroristes aux États-Unis depuis 1997. Lors d’interviews accordées à la télévision américaine en 1997 et 1998, Ben Laden a laissé entendre que ses fidèles suivraient l’exemple de Ramzi Youssef – responsable de l’attentat contre le World Trade Center – et qu’ils « apporteraient la guerre sur le sol américain ».


        Selon un service [passage censuré, on suppose qu’il s’agit d’un service secret étranger], après les frappes de missiles dirigées contre sa base en Afghanistan en 1998, Ben Laden a annoncé à ses partisans qu’il souhaitait se venger en attaquant Washington.


        À la même époque, un membre du Djihad islamique égyptien (JIE) a révélé à un service [passage censuré, on suppose qu’il s’agit d’un service secret étranger] que Ben Laden projetait d’utiliser les accès dont disposait le JIE pour monter une attaque terroriste.


        Le complot du millénaire au Canada en 1999 faisait peut-être partie d’une première tentative sérieuse de la part de Ben Laden pour déclencher un attentat sur le territoire américain. Ahmed Ressam – condamné pour actes terroristes – a informé le FBI qu’il était lui-même à l’origine du projet d’attentat dirigé contre l’aéroport international de Los Angeles mais qu’Abou Zoubeida, le bras droit de Ben Laden, l’y avait encouragé et l’avait aidé à monter cette opération. Ressam a également déclaré qu’en 1998 Abou Zoubeida préparait sa propre attaque terroriste contre les États-Unis.


        Ressam déclare que Ben Laden était au courant de l’opération de Los Angeles.
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        Bien que les projets de Ben Laden n’aient pas encore abouti, ses attentats contre les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie en 1998 prouvent que ses opérations terroristes sont préparées des années à l’avance et qu’il ne se laisse pas décourager par les contre-temps. Les complices de Ben Laden avaient commencé à surveiller nos ambassades de Nairobi et Dar es-Salaam dès 1993 et certains membres de la cellule de Nairobi, qui préparaient les attentats, ont été arrêtés et expulsés en 1997.


        Des membres d’al-Qaida – dont certains ont la nationalité américaine – résident aux Etats-Unis ou s’y rendent depuis des années, et le groupe [al-Qaida] semble conserver un réseau de soutien qui pourrait l’aider à mettre en place des attaques terroristes. Deux membres d’al-Qaida qui ont été condamnés pour leurs attentats contre nos ambassades d’Afrique de l’Est avaient la nationalité américaine et un des responsables du JIE vivait en Californie au milieu des années 90.


        Une source confidentielle a déclaré en 1998 qu’une des cellules de Ben Laden, implantée à New York, était en train de recruter de jeunes musulmans américains en vue de perpétrer des attentats.


        Nous n’avons pas été en mesure de corroborer certains des témoignages les plus spectaculaires concernant cette menace, notamment celui émanant d’un service [passage censuré, on suppose qu’il s’agit d’un service secret étranger] qui affirmait en 1998 que Ben Laden voulait détourner un avion américain afin d’obtenir la libération du « cheikh aveugle » Omar Abdel Rahmane, ainsi que d’autres extrémistes qui se trouvaient aux mains des Américains.


        Néanmoins, des informations obtenues depuis lors par le FBI signalent des activités suspectes dans ce pays [il s’agit probablement du pays dont dépend le service de renseignement en question] notamment une récente mise sous surveillance de bâtiments fédéraux à New York qui pourraient indiquer que des détournements d’avions et autres attaques terroristes sont en préparation…


        Le FBI estime qu’environ 70 enquêtes de terrain menées actuellement sur le territoire américain ont un lien avec Ben Laden. La CIA et le FBI procèdent en ce moment à une enquête à propos d’un appel adressé en mai à notre ambassade aux Emirats arabes unis qui annonçait que des partisans de Ben Laden se trouvaient aux Etats-Unis où ils préparaient des attentats à la bombe.


        Pour le Président seulement

        6 août 2001.


        
          leaders of TANZEEM TALA-UL-FATEH, blouging to Egyptian extremists based in Sudan.


          

          g) According to the investigation carried out by the Egyptiau team at horne, Abu Bakar Aqeeda, Abu Masa‘ab Writer, Abu Masa’ab Sohagi, Abu Khabab (Midhat Marsi) Abul Bana, Majid Azzam, Patestiman belonging to Hizbullah, Lebenon and Khalid are explosive experts. According to the team, these elements were hiding in Pakistan and reportedly Abn Khabab, the most dangerous persons, is in Khost, Afghanistan. Therefore. the makers of the bombs used by the suicidal squad were also Egyptians who have either gone undergound or fled to Afghanistan.

        

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 7


      Rapport de l’ISI pakistanais : Abou Khabab est le plus dangereux des djihadistes égyptiens.


      – Ce rapport a été rédigé par une équipe de l’ISI pakistanais chargé du dossier islamiste égyptien. Il a été élaboré au lendemain de l’attentat-suicide contre l’ambassade d’Égypte à Islamabad le 19 novembre 1995.


      – Le futur responsable du programme chimique était déjà mentionné comme le « plus dangereux » des experts en explosifs de l’organisation égyptienne Talaie al-Fath.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extrait


        Selon l’enquête menée par « l’équipe égyptienne » sur son territoire, Aboubaker Aqaida, Abou Mossâab l’Écrivain, Abou Mossâab Sohagi, Abou Khabab (Medhat Mursi) Abou al-Barra, Madjid Azzam, un Palestinien appartenant au Hezbollah libanais ainsi que Khalid sont des experts en explosifs.


        D’après cette équipe, ces personnes étaient cachées au Pakistan et Abou Khabab, le plus dangereux, se trouve à Khost, en Afghanistan. Par conséquent, ceux qui ont fabriqué les bombes utilisées par le commando-suicide étaient également des Égyptiens devenus clandestins ou réfugiés en Afghanistan.

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 8


      Message envoyé par Abou Mohamed al-Abladj, l’un des porte-parole d’al-Qaida sur Internet, à la revue Al Majalla, au sujet des « émirs aux yeux bleus ».


      – Ce document a été adressé, via Internet, au journaliste émirati Mahmoud Khalil, directeur du bureau de la revue Al Majalla à Doubaï.


      – Al-Abladj y répond à un questionnaire qui lui a été adressé par Al Majalla, début août 2003, dans le cadre d’un dossier consacré aux combattants étrangers d’al-Qaida.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits :


        [A] – Question : Est-ce que les étrangers qui adhèrent à al-Qaida le font pour les mêmes objectifs djihadistes qui sont les vôtres ou ont-ils d’autres objectifs qui recoupent vos intérêts, notamment la lutte anti-américaine ?


        [B] – Réponse : la question, mon frère, est une question de foi. Tout le monde connaît l’organisation, ses objectifs, ses intentions, ses principes et ses espérances. Tout cela est connu à travers la littérature de l’organisation diffusée sur le site « dirassate » (études) et les communiqués de son leader Abou Abdallah (Oussama ben Laden), qu’Allah le protège, ou encore les livres du martyre – puisse Allah l’accepter comme tel – Abdallah Azzam.


        […]


        [C] Quand Abou Abdallah a lancé son appel au peuple américain pour qu’il épouse l’islam, il ne l’a pas fait pour rien, mais bien parce qu’il sait que le peuple américain vit une vie matérialiste et quasi animalière qui le rend malheureux, car il souffre d’un grand vide spirituel. Vous pouvez questionner à ce propos n’importe quel Américain ou vous en assurer à travers les études et les sondages d’opinion réalisés sur la psychologie de ce peuple.


        Ceux qui nous rejoignent, qu’ils soient de nationalités européennes, américaines ou autres, le font sur la base d’une foi sincère en notre religion et notre cause djihadiste qui vise à établir la justice et à combattre les malfaiteurs.


        Ce sont, pour eux comme pour nous, ces principes religieux que nous défendons, non pas pour un quelconque intérêt en cette vie, mais pour le paradis promis par Allah, le tout-puissant.
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        Quant à ceux avec qui nous avons des intérêts qui se recoupent et ceux qui cherchent le gain matériel, comme les instigateurs des marchés noirs, ceux-là sont des gens intéressés qui ne sont motivés que par leurs intérêts. Nous nous comportons envers eux avec prudence.


        Les ennemis de l’Amérique sont nombreux, surtout dans le bloc de l’Est. Nous ne voulons pas donner plus de détails, pour ne pas fournir aux Américains des informations qui peuvent servir à consolider leur coalition fragile contre le terrorisme. Nous laissons cette tâche aux services de renseignement américains. Mais que l’Amérique sache la chose suivante : les gens du bloc de l’Est ne reculent devant rien pour nous aider à évincer l’ennemi commun américain qui les a nanisés, a frappé leurs intérêts, les a marginalisés sur la scène mondiale et cherche à les mettre à genou devant les maîtres occidentaux.

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 9


      Communiqué des Brigades « Abou Hafs al-Masri » revendiquant les attentats de Madrid


      – Document intitulé « l’opération des trains de la mort », daté du 11 mars 2004 et envoyé le lendemain au journal Al Quds Al Arabi, à Londres. Il est signé : les Brigades Abou Hafs al-Masri (al-Qaida).


      – Le communiqué débute par trois sourates du Coran justifiant le djihad. Elles évoquent toutes la loi du Talion, une allusion au fait que les attentats de Madrid étaient perpétrés en représailles à la présence militaire espagnole en Irak.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Les Brigades Abou Hafs al-Masri ont promis dans leur précédent communiqué, daté du 11 Muharem 1425 (2 mars 2004), concernant la revendication au nom d’al-Qaida des explosions de Karbala et de Bagdad, qu’elles préparaient de nouvelles opérations. Et voici que cette promesse se réalise, car la section al-Mawt (la mort) a réussi à s’introduire dans la profondeur euro-croisée, pour frapper l’un des piliers de la coalition croisée [l’Espagne], lui portant un coup douloureux. Cela s’inscrit aussi dans le cadre du règlement du vieux contentieux avec l’Espagne croisée qui se retrouve aujourd’hui l’alliée de l’Amérique dans sa guerre contre l’islam… Où est l’Amérique d’Aznar ? Qui vous protégera vous, les Britanniques, les Japonais, les Italiens et autres traîtres ? Quand nous avions frappé les forces italiennes à Nassiriya, en vous adressant un avertissement, à vous et à tous les traîtres alliés de l’Amérique, vous demandant de vous retirer de la coalition anti-islamique, vous n’aviez pas compris le message. À présent nous remettons à nouveau les points sur les « i », en espérant que cette fois vous comprendrez.


        Nous, aux brigades Brigades Abou Hafs al-Masri, nous ne sommes pas tristes de la mort de ceux qu’on appelle des civils. Est-il licite pour eux de tuer nos enfants et nos femmes, nos jeunes et nos vieillards, en Afghanistan, en Irak, en Palestine et au Cachemire, et illicite pour nous de les tuer ? Allah, le tout-puissant a dit : « Quiconque transgresse contre vous, transgressez contre lui au niveau de transgression égale ».


        Levez votre mainmise sur nous, libérez nos prisonniers, quittez nos terres, alors nous cesserons de vous attaquer. Les peuples des gouvernements alliés de l’Amérique doivent faire pression sur leurs gouvernants, afin qu’ils se retirent immédiatement de la coalition pro-américaine contre le terrorisme (l’islam). Et si vous nous agressez à nouveau, nous reviendrons. Nous vous mettons en garde que la section de la « fumée de la mort » arrivera bientôt chez vous. Ce jour-là, inch’allah, vous verrez que vos victimes se compteront en milliers. Ceci est un avertissement.
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        […]


        [B] Nous annonçons aux musulmans à travers le monde la bonne nouvelle suivante : l’opération « les vents noirs de la mort », qui sera la prochaine frappe contre l’Amérique, a atteint sa phase finale à 90 %. Bientôt, inch’allah, au moment propice pour les moudjahidin, les croyants vont être contents de la victoire d’Allah.


        Avertissement à la Oumma : n’approchez pas les institutions militaires ou civiles de l’Amérique croisée et de ses alliés.


        Allah Akbar, l’islam vaincra.

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 10


      Fatwa du cheikh Nasser Bin Hamd al-Fahd autorisant al-Qaida à utiliser les armes de destruction massive.


      – Document de 26 pages, daté de rabie al awwal 1424 (mai 2003), intitulé « lettre concernant l’avis de la charia sur l’utilisation des armes de destruction massive contre les infidèles ».


      – Son auteur, cheikh Nasser Bin Hamd al-Fahd, est l’un des trois principaux prédicateurs salafistes séoudiens interpellés au lendemain des attentats de mai 2003, à Riyad.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] L’un des frères respectables – qu’Allah guide ses pas – m’a écrit, via Internet, en se donnant le pseudonyme de « frère de ceux qui obéissent à Allah », pour me demander l’avis de la charia concernant l’utilisation des armes de destruction massive.


        Voici l’énoncé de sa question :


        Salam Alaykoum…


        Vous n’ignorez certainement pas ce que les médias ont publié concernant l’intention d’al-Qaida de frapper l’Amérique avec des armes de destruction massive. Ces armes sont des inventions des temps modernes, mais aucun des oulémas contemporains ne les a, à ce jour, évoquées.


        Ainsi, nous voulons vous questionner :


        Quelle est la position de la charia sur l’utilisation de ces armes par les moudjahidin ?


        Si leur utilisation est autorisée, est-ce une autorisation absolue ? Ou ne doit-on les utiliser qu’en cas de nécessité, dans le cas où le mal généré par l’ennemi ne peut être évité que par ce moyen ou si l’on craint que l’agresseur n’use de ces armes en premier ?


        L’utilisation de ces armes de destruction massive est-elle contraire à l’objectif défini par Allah à savoir que l’homme doit coloniser et fertiliser la terre et non pas la détruire ?


        […]


        [B] Réponse :


        Salam Alaykoum…


        Cette question que vous venez d’évoquer, cher frère, mérite un ouvrage entier qui détaille les faits et les avis des oulémas, afin d’éclaircir notamment les concepts de : la maison de la guerre, les moyens de repousser l’agresseur, le djihad défensif, le précepte de non-destruction des récoltes et de la progéniture, etc.
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        C’est ce que je vais tenter de réunir ici, si Allah me facilite cette tâche. Sache, cher frère, que le concept d’« armes de destruction massive » n’est pas innocent. Ils [les Infidèles] l’utilisent pour désigner les armes nucléaires, chimiques ou biologiques uniquement. Si quelqu’un utilise ce genre d’armes et tue mille personnes, ils lanceront contre lui une guerre médiatique l’accusant d’utiliser des armes « internationalement interdites ». Mais si la même personne utilise des bombes à forte explosion, dont certaines pèsent plus de 7 tonnes, et tue trois mille personnes ou plus, ils diront qu’elle utilise des armes internationalement autorisées.


        Sache que l’effet de quelques kilos de TNT peut apparaître comme une arme de destruction massive, comparé aux catapultes des siècles passés. Un RPG ou un mortier provoquent une destruction massive, comparé à l’arc.


        Sache aussi que les Infidèles, durant la période contemporaine, ont fait de ces armes dites de destruction massive des « armes de dissuasion » pour faire peur aux autres. Récemment, l’Amérique a menacé l’Irak d’utiliser contre lui des armes de destruction massives, s’il s’attaquait à Israël.


        Or, qu’est-ce qui justifierait d’interdire ces armes aux musulmans, alors qu’elles sont autorisées pour les Infidèles ?


        Si un groupe de musulmans se rendait coupable d’agressions contre des vies humaines ou contre l’honneur, et qu’il n’existe pas d’autre moyen de faire cesser cela autrement qu’en tuant tous les membres de ce groupe, la charia dit qu’il faut les tuer tous. Les oulémas sont d’accord sur ce point.


        S’il en est ainsi envers un groupe de musulmans, que dire des Infidèles qui agressent notre religion et s’attaquent à nos vies, notre honneur, notre conscience et notre patrie ?


        Si les agressions des Infidèles ne peuvent être arrêtées autrement qu’en utilisant des armes de destruction massive, alors il est licite d’utiliser ces armes même si cela peut conduire à les exterminer tous et à détruire leurs récoltes et leur progéniture.
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      Document 11


      Lettre manuscrite de Saddam Hussein adressée au gouverneur de la Banque centrale irakienne ordonnant la remise, à l’un de ses fils, de fortes sommes d’argent en euros et en dollars.


      – Document daté du 19 mars 2003, rédigé de la main de Saddam Hussein, sur simple papier libre, sans aucun en-tête.


      – Il est signé : Saddam Hussein, président de la République, avec en haut de page la mention « top secret », inscrite, elle aussi, de la main du Raïs.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Traduction


        Top secret.


        Au nom d’Allah le miséricordieux


        Monsieur le Gouverneur de la Banque centrale irakienne,


        Nous autorisons, par la présente, messieurs Qoussaï Saddam Hussein et Hikmet Mazban Ibrahim à retirer les sommes suivantes :


        1 - Neuf cent vingt millions de dollars américains.


        2 - Quatre-vingt-dix millions d’euros. Dans le but de se protéger de l’agression américaine.


        Ordre de faire le nécessaire.

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 12


      Tableau récapitulatif paru dans le rapport 2004 du groupe d’experts de l’ONU, concernant les avoirs bancaires gelés dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme.


      – Document remis au conseil de sécurité de l’ONU, le 30 juillet 2004, par le groupe d’experts mandaté par l’Organisation internationale pour évaluer les menaces terroristes et effectuer un suivi périodique de l’action antiterroriste visant al-Qaida.


      – Le tableau que nous reproduisons détaille les montants gelés par les différents pays, depuis le 11 septembre 2001, dans le cadre de l’action internationale contre l’argent du terrorisme.


      – À noter l’erreur concernant la date de la lettre mentionnée pour Bahreïn : il faut lire 31 décembre 2003 et non 2004.


      – Par ailleurs, relevons le grand nombre de comptes gelés appartenant à des ONG dont la plupart sont citées dans notre chapitre sur le financement du terrorisme pour leurs liens avec al-Qaida.


      – Enfin, d’après ce tableau, quatre États membres de l’ONU ne sont pas cités dans ce tableau, car leurs rapports remis au groupe d’experts étaient classés confidentiels.


      
        
          Avoirs gels, par pays
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      Document 13


      Note du FBI de Phoenix signalant en juillet 2001 la présence de nombreux islamistes suivant des cours de pilotage aux États-Unis


      – Cette alerte adressée par l’antenne du FBI de Phoenix à sa hiérarchie signalait, dès le 10 juillet 2001, la présence d’un nombre élevé d’étudiants islamistes qui suivaient des cours de pilotage en Arizona.


      – Plus de deux mois avant les attaques du 11 septembre 2001, ce rapport soulignait clairement qu’il pouvait s’agir d’une action collective, coordonnée par Oussama ben Laden, à des fins terroristes.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        Le but de cette note est d’attirer l’attention du Bureau [c’est-à-dire le FBI] et New York sur la possibilité d’un effort coordonné par Oussama ben Laden pour envoyer des étudiants aux États-Unis afin qu’ils y suivent une formation dans les universités et écoles spécialisées dans l’aviation civile. [Le bureau de] Phoenix a remarqué un nombre anormalement élevé d’individus qui mériteraient de faire l’objet d’une enquête et qui suivent – ou ont suivi – des cours dans les universités et écoles spécialisées dans l’aviation civile dans l’État de l’Arizona.


        […]


        [Le bureau de] Phoenix pense que le fait que des individus qui soutiennent Oussama ben Laden suivent des cours d’aviation civile dans des universités/écoles dans l’État de l’Arizona ne peut être le fruit d’une simple coïncidence. Comme les services destinataires le savent, [le bureau de] Phoenix a déjà eu affaire à des complices/agents importants d’Oussama ben Laden qui ont vécu dans l’État de l’Arizona et y ont conduit des opérations de soutien à Oussama ben Laden. Wadie al-Hadj, un des lieutenants [en fait, son ancien secrétaire personnel] d’Oussama ben Laden récemment condamné pour son rôle dans les attentats contre les ambassades américaines en Afrique en 1998, a vécu pendant plusieurs années à Tucson, en Arizona, dans les années 80.
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      Document 14


      Lettre adressée par Carlos au directeur de la revue Jeune Afrique, exprimant son soutien à al-Qaida après les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam en août 1998


      – Document envoyé par le « terroriste international » Carlos au patron de Jeune Afrique, Béchir Ben Yahmed, le 30 août 1998. Trois semaines après les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam, l’ancien ennemi public n° 1, connu pour ses idées gauchistes et marxistes, y apporte son soutien aux « moudjahidin » d’al-Qaida et considère leur action, qualifiée d’antisioniste, comme la continuité historique de la sienne.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        
          [image: e9782358100861_i0024.jpg]

        

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 15


      Interview de Carlos par l’un des auteurs


      – Durant l’été 2001, Atmane Tazaghart, qui avait déjà interviewé Carlos, une première fois, en août 1999, pour le compte de la revue arabe Al Majalla, a eu l’accord de celui que les services antiterroristes du monde entier ont surnommé « Le Chacal », pour réaliser une longue interview de lui, retraçant son itinéraire de « révolutionnaire professionnel », depuis son enfance au Venezuela, jusqu’à son engagement pour la Palestine.


      – Carlos étant interdit de visite, cet entretien (80 pages environ) est le résultat de longs échanges épistolaires qui ont duré près de 4 mois. Dans le passage que nous reproduisons, Carlos évoque sa conversion à l’Islam et explique les raisons de son soutien à Oussama ben Laden.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits
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      Document 16


      Procès-verbal de l’interrogatoire de l’« émir de Tanger », Pierre Antoine Robert, par la DST marocaine.


      – Document de 23 pages établi sur la base d’un interrogatoire réalisé à Casablanca, le 7 juin 2003, à 10 heures du matin, par l’officier de police Bendaoud El Hakim.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Mon nom est Pierre Antoine Richard Robert, alias Abou Abdarah-mane alias Yakoub, de nationalité française, né le 30 janvier 1972, à Saint-Etienne, fils de Jacques et de Jeanine, marié, deux enfants, commerçant de profession, résidant au: 1, rue Denfert-Rochereau, Saint-Etienne, France, titulaire d’un passeport français numéro : 01DB65189, délivré le 19 juillet 2001, à Saint-Etienne, résident sans carte de séjour au Maroc. [B] Antécédents judiciaires :


        - incarcéré en Belgique, pendant cinq mois, en 1998, dans une affaire de braquage, puis expulsé vers la France. [C] Voyages à l’étranger :


        - 1993 : voyage en Arabie Séoudite pour effectuer le pèlerinage à La Mecque.


        - 1994 : voyages en Turquie, puis en Afghanistan, via l’Iran et le Pakistan.


        - 1995 : retour d’Afghanistan vers la Turquie.


        - 2002 : voyages en Hollande et en Allemagne pour acheter des voitures d’occasion et les revendre au Maroc.


        [D] En ce qui concerne l’enquête en cours :


        - Durant l’hiver 1991/1992, j’ai travaillé dans une usine de coton à Saint-Just – Saint-Robert, dans la banlieue de Saint-Etienne, pendant trois mois environ, et j’ai fait connaissance de deux Turcs, Can Irfane et Cumali Afci, auxquels je rachetais des marchandises. Puis, nos liens se sont consolidés, ils ont commencé à me parler de leur religion et j’ai fini par me convertir à l’islam. Ensuite, j’ai fréquenté les mosquées de la communauté turque à Saint-Just.


        […]


        [E] Pour approfondir mes connaissances de l’islam, les responsables de ces mosquées m’ont encouragé à partir en Turquie, notamment un dénommé Ihssan, qui était entraîneur de karaté au quartier Mon Plaisir, qui m’a donné 10 000 francs provenant des quêtes récoltées dans les mosquées.
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        […]


        [F] Au cours de mon séjour à Istanbul, j’ai rencontré un dénommé « Abdallah » qui, sentant que j’étais prêt à participer à des actions djihadistes, m’a encouragé à aller en Algérie ou en Afghanistan pour prendre part au djihad. J’ai choisi la destination afghane pour suivre un entraînement et une formation paramilitaire, en compagnie d’un Algérien qui s’appelait Anwar Zouadaniya, alias Mohamed.


        Pour ce faire, nous nous sommes adressés au consulat iranien à Istanbul qui nous a délivré des visas valables pour un mois.


        […]


        [G] En arrivant à Téhéran, et avec l’aide de moudjahidin pakistanais ayant combattu au Cachemire, nous avons pu obtenir un visa pour le Pakistan. Nous sommes restés 15 jours à Téhéran, puis nous avons pris le bus vers le Cachemire où nous avons passé 20 jours dans la maison d’accueil Muzafir Abbad. Puis nous avons été conduits, par un Séoudien dont j’ai oublié le nom, vers Peshawar, à bord d’un minibus. Là-bas, nous avons séjourné dans la maison d’accueil Dar Echouhada (la maison des martyrs), dirigée par un Séoudien du nom d’Abou Hudeifa. Nous avons ensuite traversé la frontière pakistano-afghane vers le camp Khaldeen où nous avons déposé nos passeports auprès de l’émir du camp Abou Bakr, un Palestinien spécialiste des explosifs.


        Durant quatre mois, j’ai suivi un entraînement au maniement des armes à feu, notamment des kalachnikov, des RPG, des mortiers et des pistolets Makarov. Abou Bakr m’a, ensuite, dispensé un entraînement supplémentaire de deux mois et demi, consacré à la fabrication et à l’utilisation des explosifs, comme le TNT, le plastic, la dynamite et les grenades.


        […]


        [H] Au Maroc, en raison de la solidité de mes relations avec les prénommés Hicham et Hassan et ayant senti qu’ils étaient acquis au djihad, je les ai informés de mon expérience de combattant en Afghanistan, notamment en matière de maniement des armes à feu et de fabrication d’explosifs, et je leur ai proposé de participer à des attentats suicides visant des sites stratégiques en France, en usant soit d’armes à feu soit d’engins explosifs.


        Les sites que je leur avais fixés étaient :


        - Une raffinerie de pétrole à Lyon.


        - Une synagogue française.
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        - Des fast-foods Mac Donald.


        - Des camions de transport de plutonium utilisé dans l’industrie nucléaire.


        […]


        [I] D’autre part, Hassan El Fassi m’a confié qu’il connaissait un militant important prénommé Abdallah. Il m’a organisé une rencontre avec lui au domicile d’Ahmed Bourouine. Lorsque je lui ai fait part de mes projets d’attentats contre ces sites en France, Abdallah m’a dit que le djihad devait en priorité commencer par le Maroc, en vue d’y instaurer un émirat islamique. Il s’est dit disposé à financer tous les attentats et les actions à entreprendre dans ce sens au Maroc.


        Il m’a également demandé si j’étais réellement capable de fabriquer des explosifs. Ce à quoi j’ai répondu positivement. Il m’a alors informé qu’il était en train de faire des recherches pour se procurer, en France justement, une matière explosive très puissante de type C4.


        […]


        [J] Un mois et demi plus tard, j’ai opté pour le djihad au Maroc, étant donné que mon projet contre la France souffrait de manque de financement, et surtout parce que j’étais désormais convaincu que le djihad doit s’opérer partout dans le monde, pour viser les intérêts des Américains et de leurs alliés, là où ils se trouvent. Cette conviction a été renforcée par une fatwa du cheikh Aabbi Al Zamzami, l’imam de la mosquée Houda Errassoul (Éclairage du Prophète), à Tanger. Cette fatwa, émise au lendemain des bombardements américains en Afghanistan, faisait du djihad un devoir pour tous les musulmans du monde, pour faire face à l’Amérique et à ses alliés.


        J’étais profondément touché quand cheikh Zamzami m’a dit : « Si tu ne peux pas faire don de ton âme au djihad, tu dois donner ton argent. Si tu ne peux pas, tu dois au moins participer en boycottant les marchandises américaines et occidentales en général ou en participant à des manifestations populaires. »


        Par ailleurs, ma foi dans le djihad au Maroc s’est davantage renforcée quand Ahmed Bourouine et Hassan Ould Fès se sont montrés prêts à participer à des attentats suicides.


        Nous avons, alors, fixé ensemble les cibles suivantes :


        - Le siège des services secrets ainsi que leurs responsables.


        - Une usine où travaille Hassan Al Khaddaoui.


        - Le casino de Tanger.


        - Les barrages routiers de la gendarmerie royale sur la route menant à Fès.
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        - Le centre commercial Mourdjane de Tanger et les véhicules de transport de fonds de ce même centre.


        […]


        [K] Au cours d’une réunion tenue en mars 2003, au domicile de Ahmed Bourouine, à laquelle a assisté aussi Hassan El Fassi, nous avons décidé la mise en place d’un camp destiné à former des éléments de la Salafiya djihadiya, surtout ceux qui sont recherchés par la justice, pour constituer une base arrière, notamment aux environs des montagnes surplombant la ville de Chechaouen, afin de mener des attaques contre les forces de l’ordre marocaines et notamment les barrages routiers de la gendarmerie et de la police et les convois militaires.


        […]


        [L] Globalement, mon programme de djihad se fondait sur la lutte armée et les opérations de commandos contre le régime marocain. Nous avons choisi les régions du Nord comme le théâtre de nos opérations afin d’inciter à la révolte les populations de ces régions connues pour leur hostilité au pouvoir central de Rabat, d’après ce que m’a dit Abdallah, avec l’espoir de parvenir à instaurer un État islamique au nord du Maroc.
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      Document 17


      Dossier secret des services de renseignement libyens sur les activités du Groupe islamique combattant libyen (GICL)


      – Dossier secret élaboré par les services de renseignement libyens. Il comporte 56 documents en arabe et en pachtoune, dont deux documents que nous reproduisons ci-contre.


      Le document n° 33 est une lettre adressée à l’émir des moudjahidin libyens à Kaboul par une société afghane d’import-export, faisant référence à des « marchandises » que l’émir a demandé d’expédier en Virginie, aux États-Unis !


      Le n° 40 est décrit sur le bordereau du dossier comme étant un rapport reçu par fax de la part d’un « informateur ».


      – Bien que ce rapport soit écrit en arabe, certaines erreurs grammaticales typiques montrent que l’informateur qui l’a rédigé est un Afghan. Lorsqu’il évoque son pays, il le désigne sous le qualificatif de « l’émirat », ce qui montre qu’il s’agit d’un partisan des Taliban. Il signe le rapport sous le pseudonyme : « votre frère en islam A.H.G ».


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        Document numéroté 33


        Trois mois sont passés et vous n’avez toujours pas transféré les sommes dues pour la marchandise que vous nous avez demandée d’expédier en Virginie aux États-Unis, en Italie, et pour d’autres matériels qui sont arrivés de Karachi à Kaboul.


        Le coût de la livraison est de 59 millions d’afghanis que nous vous prions de virer dans les plus brefs délais.


        Document numéroté 40


        [A] Une élection a eu lieu au sein du Groupe combattant [libyen], le 8 août 2001, au Centre d’information islamique à Jalalabad.


        Plus de 500 délégués libyens venus de divers pays ont pris part à ce rassemblement qui a duré trois jours, et au terme duquel l’annonce a été faite, à trois heures du matin, de l’élection du frère Abou Abdallah Al Sadek comme nouvel émir du groupe, en lieu et place de Mohamed Ben Fadhel, qui est devenu émir-adjoint et responsable militaire. Mustapha Al Mosrati a été nommé responsable de la communication islamique, Choukriya responsable de la section féminine, Chahin Farhoum responsable des relations publiques et Fateh Djamel Karkouti responsable des finances.


        […]


        [B] Des délégués représentant l’Arabie Séoudite, l’Algérie, le Soudan, le Yémen, la Syrie, la Turquie, l’Allemagne, la France, l’Italie, le Canada, les États-Unis, la Grande-Bretagne, le Qatar, les Émirats [arabes unis], le Pakistan, le Bangladesh, l’Iran, le Danemark et l’Australie ont assisté aux cérémonies organisées à l’occasion de cette élection. Étaient présents aussi Abdul Salam Rakti, chef d’état-major des forces armées dans les provinces du Sud-Afghan, et Ayman al-Zawahiri, le numéro deux de l’organisation Ben Laden, convié comme observateur lors de ces élections.


        Après l’élection et la Bayâa [prestation d’allégeance], chaque délégué est reparti vers le pays où il réside.
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      Document 18


      Communiqué du GSPC algérien : prestation d’allégeance à al-Qaida.


      – Communiqué du Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC) algérien, intitulé « déclaration de soutien ».


      – Daté du 14 radjab 1424 (11 septembre 2003), ce document porte le numéro de référence : 02/24. Il est signé : l’émir du GSPC, Abou Ibrahim Mustapha.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Le Groupe salafiste pour la prédication et le combat déclare au monde entier et aux musulmans en particulier, son allégeance à tout musulman qui témoigne qu’il n’y a de dieu qu’Allah et que Mahomet est son prophète, et à chaque moudjahid qui porte l’étendard du djihad sur le chemin d’Allah, en Palestine, en Afghanistan, sous l’émirat du mollah Mohamed Omar, au sein de l’organisation al-Qaida, sous l’émirat de cheikh Oussama Ben Laden, que Dieu le garde, en Tchétchénie et aux Philippines, ainsi qu’à tous prisonniers détenus dans les geôles des despotes.


        Nous appelons tous les moudjahidin, chacun dans sa position, à parler d’une seule voix et à resserrer leurs rangs.


        […]


        [B] À cette occasion, le GSPC déclare qu’il se rétracte au sujet des erreurs contenues dans le communiqué n° 16, du 2 radjab 1422, publié au lendemain des événements du 11 septembre 2001. Nous avons décidé de retirer ce communiqué. Qu’Allah nous pardonne nos erreurs !
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      Document 19


      Lettres de prison de Zacarias Moussaoui


      – Depuis qu’il a révoqué ses avocats, Zacarias Moussaoui, l’activiste français d’al-Qaida, accusé par le FBI d’être le vingtième homme du commando de 11 septembre 2001, a été autorisé à assurer lui-même sa défense. Pour ce faire, il adresse régulièrement à son juge, Leonie Brinkema, de longues lettres manuscrites, sous forme de « mémoire de défense ».


      – Dans ces documents inédits (environ 150 pages au total) que les auteurs ont obtenus en exclusivité, Moussaoui évoque son itinéraire d’activiste islamiste et ne cache pas son appartenance à al-Qaida et son soutien à Oussama ben Laden. Cependant, il nie formellement avoir pris part aux préparatifs des attaques du 11 septembre.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        
          
        

      

    

  


  
    
      
        
          [A]


          Allah Akbar, étant donné que la CIA a contrôlé toutes mes communications (par téléphone ou courriel) depuis au moins le printemps-été 2000, lorsque j’ai passé deux appels en Azerbaïdjan depuis Kandahar grâce à un téléphone-satellite, la CIA a dû informer le FBI de la menace que je représentais pour la sécurité nationale des États-Unis lorsque je suis arrivé sur le sol américain (et probablement avant).


          Il faut contraindre la CIA à confirmer officiellement qu’elle m’avait placé sous surveillance et transmettait toutes les informations pertinentes au FBI (qui me surveillait également parce qu’il avait organisé, avec la coopération des services de police britannique, une descente à mon domicile, dans le cadre de l’enquête concernant les attentats contre les ambassades [américaines] au Kenya et en Tanzanie).


          La CIA doit révéler quelles informations elle avait transmises au FBI, avant le 11 septembre, à mon sujet, ainsi qu’au sujet des 19 pirates de l’air et de la cellule [terroriste] allemande.


          L’esclave d’Allah.

          Abou Khaled al-Sahraoui [signé en arabe]

        


        
          
        

      

    

  


  
    
      
        
          [B]


          Motion visant à contraindre le Centre national de communication (CNC) à confirmer officiellement qu’il a intercepté des communications téléphoniques par satellite entre le bureau de Poste et Télécommunications de Kandahar et un destinataire en Azerbaïdjan, ainsi qu’entre moi, Sahraoui (à Kandahar) et une tierce personne en Azerbaïdjan au printemps-été 2000.
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          Allah Akbar, comme il est indiqué ci-dessus, le CNC doit confirmer officiellement qu’il a informé les services de sécurité concernés au FBI et à la CIA que, au printemps-été 2000, un individu (moi) a passé un appel en Azerbaïdjan, sous le nom de Sahraoui depuis le bureau de Poste et Télécommunications de Kandahar, à au moins deux reprises, afin de savoir où se trouvait la famille de Massoud al-Benin (Djaffo). Le CNC doit confirmer officiellement que des communications téléphoniques par satellite ont eu lieu entre le Commandant des Moudjahidin, Khattab (qu’Allah le protège) et une tierce personne à Kandahar, concernant les recherches qu’Abou Khaled al-Sahraoui [c’est-à-dire Moussaoui lui-même] avaient faites afin de savoir où se trouvait la famille de Massoud al-Benin (Qu’Allah leur accorde sa miséricorde, à lui et à sa famille)


          Le CNC doit confirmer officiellement qu’en décembre 1997, il a intercepté une conversation entre Abou Khaled al-Sahraoui qui se trouvait à Croydon (Londres) et le commandant Khattab en Tchétchénie.


          Le CNC doit confirmer officiellement qu’il en est de même concernant une conversation entre le moufti [des Moudjahidin arabes] de Tchétchénie le cheikh Abou Omar Saif (qu’Allah lui accorde le paradis), des contacts en Tchétchénie et moi, à Londres, en 1997 (décembre).

        


        
          
        

      

    

  


  
    
      
        
          [C]


          Ces mémoires doivent absolument être rendus publics, pour apporter la preuve que les prétendus avocats nommés pour ma défense ignorent tout de mon affaire. Pour moi, il n’y a rien dans ces mémoires qui puisse influencer de façon négative ma stratégie de défense. Car chacun sait que je suis un ennemi juré des États-Unis d’Amérique et bien sûr un ennemi de tous ses braves citoyens.

        


        
          
        

      

    

  


  
    
      
        
          [D]


          Je voudrai être franc et très clair et lui dire que je n’accepterai même plus de toucher la main de ces avocats. L’un d’eux, Dunham, m’a insulté 3 fois, et a dit des choses obscènes sur une sœur musulmane qui travaille à son bureau. Il a aussi exprimé devant moi son immense joie, suite à la défaite des Taliban [en Afghanistan], en me disant : “Nous leur avons chié dessus”.
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          [E]


          En classifiant cette affaire comme une affaire de complicité [de complot terroriste], les avocats nommés par le gouvernement ont voulu en réalité crédibiliser la théorie du gouvernement américain selon laquelle les attaques du 11 septembre sont une opération de cheikh Oussama ben Laden, que Dieu le protège.


          Qu’il s’agisse ou non d’une opération de mon frère en islam et mon père dans le djihad, il n’y a, à ce jour, aucune preuve. En fait, c’est pour cela que le gouvernement américain n’a lancé aucune inculpation officielle à ce sujet contre le “lion d’Allah”, Abou Abdallah [nom de guerre de Ben Laden], qu’Allah le récompense en lui réservant une place au paradis.

        


        
          
        

      

    

  


  
    
      
        
          [F]


          Oui, je suis un Moudjahidin, si Allah m’accepte comme tel. Oui, je suis un terroriste à vos yeux (car le terrorisme est comme la beauté : son appréciation dépend des yeux de celui qui vous regarde). Mais cela ne veut pas dire pour autant que j’ai pris part aux attaques du 11 septembre.
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      Document 20


      Rapport de l’ambassade de France à Islamabad au sujet la coopération antiterroriste franco-pakistanaise pour surveiller les « filières afghanes » d’al-Qaida


      – Ce document émanant de l’ambassade de France au Pakistan est le compte rendu d’une rencontre qui venait d’avoir lieu, le 11 novembre 1996, entre des représentants de l’ambassade et le premier ministre pakistanais de l’époque, Benazir Bhutto, en vue de renforcer la coopération franco-pakistanaise en matière de lutte antiterroriste.


      – Ce texte montre qu’à cette époque – déjà – les services antiterroristes français s’intéressaient de très près aux « filières afghanes » d’al-Qaida qui recrutaient des candidats au djihad français et maghrébins et les envoyaient dans les camps d’entraînement en Afghanistan. Comme ces filières transitaient par le Pakistan, et afin de faciliter leur surveillance, les Français ont demandé au gouvernement d’Islamabad de leur fournir la liste exhaustive de tous les ressortissants algériens, tunisiens, marocains et français ayant obtenu des visas pour le Pakistan, depuis 1994. Extraits
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      Document 21


      Lettre d’Oussama ben Laden au GSPC algérien autorisant des attentats sur le territoire français


      – Lettre d’Oussama ben Laden adressée à un cadre du GSPC algérien Abul Qassem, lui exprimant son soutien pour le djihad en Algérie et lui donnant son aval pour mener des opérations en France.


      Datée du 16 safar 1422 [10 mai 2001], cette lettre est signée de sa main, précédée de la mention « votre Frère en Islam, Oussama ben Mohamed ben Laden ».


      
        
      

    

  


  
    
      
        Traduction


        Frère Abul Qassem,


        J’ai bien reçu votre lettre, ainsi que les fatwas émanant d’oulémas dignes de respect, tant en Algérie qu’au pays des Infidèles. Avec l’aide d’Allah, il n’y a pas d’inconvénient à ce que vous comptez faire. Car ce pays avait colonisé la terre d’islam pendant de très longues années et le voici aujourd’hui soutenant la junte qui tient l’Algérie d’une main de fer. Le devoir religieux nous dicte de combattre cet ennemi même au sein de son pays, d’autant plus qu’il persécute les moudjahidin sur son territoire et dans les pays voisins, complotant par tous les moyens pour leur nuire. De plus, il est un allié avéré des Américains et des juifs. Sur la base du devoir de soutien entre musulmans, nous appelons nos frères partout dans le monde à vous apporter aide et solidarité. De notre côté, nous avons donné des instructions pour qu’on prenne contact avec vous, avec les précautions d’usage afin de se mettre d’accord sur les cibles les plus vulnérables pour l’ennemi à l’Est et dans le Sud du pays.
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      Document 22


      Lettre adressée à l’un des auteurs par Merouane Benahmed, lieutenant présumé de Menad Benchellali dans l’affaire des « filières tchétchènes ».


      – Document de février 2003 envoyé par Merouane Benahmed, détenu à Fleury-Mérogis et accusé d’être le bras droit de Menad Benchellali, alias le chimiste, dans l’affaire des « filières tchétchènes » démantelées dans la région parisienne, en décembre 2002.


      – Ne maîtrisant pas le français, Benahmed a écrit cette lettre en arabe et a demandé à un codétenu d’en faire la traduction en français. Lors d’un premier envoi, seule cette traduction a pu parvenir à destination. L’original de la lettre en arabe ayant été probablement saisi par l’administration pénitentiaire, Benahmed l’a réécrit pour nous une deuxième fois, de mémoire. D’où quelques petites différences avec la version française.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits
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      Document 23


      Manuel de guerre élaboré par les Poison Cells de Londres expliquant la fabrication et l’utilisation des poisons à des fins terroristes


      – Document saisi lors de l’arrestation des Poison Cells à Londres en janvier 2003, expliquant aux djihadistes comment fabriquer et utiliser des poisons.


      – Ce texte de 180 pages a été traduit de l’arabe par les services antiterroristes britanniques. Nous reproduisons ici la couverture originale en arabe et des extraits de la traduction anglaise relatifs à l’utilisation des poisons, notamment la ricine.


      – Sur la page de garde en arabe, on peut lire : en haut à droite, Déclaration du djihad contre les tyrans du pays [Grande-Bretagne] – Collection militaire – Vol. 2 ; et, au centre de la page, au cœur de l’illustration représentant un globe terrestre transpercé par une épée, Leçons militaires concernant le djihad contre les tyrans.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        
          
        

      

    

  


  
    
      
        
          [A] Seizième leçon :


          Assassinats avec des poisons et des armes blanches


          […]

        


        
          
        

      

    

  


  
    
      
        
          [B]


          Assassinats avec des poisons : nous limiterons [la discussion] aux poisons que le moudjahid peut préparer et utiliser sans mettre en danger sa propre santé.


          Premièrement : les poisons à base d’herbes : A – Graines de ricin


          La ricine est une substance extraite à partir des graines de ricin. Elle est considérée comme l’un des poisons les plus mortels. 0,035 milligrammes suffisent pour tuer une personne par inhalation ou par injection dans les veines. Cependant, sa toxicité est encore plus dangereuse via le système digestif, à tel point que le seul fait de mâcher des graines de ricin peut être fatal. Extraire la ricine est une opération très simple [trois pages plus loin, le document explique en détails comme extraire le poison à partir des graines de ricin. Nous avons décidé de ne pas reproduire ces passages, pour des raisons déontologiques évidentes, afin de ne pas donner d’informations à des apprentis terroristes], et les graines de ricin elles-mêmes peuvent être obtenues dans les infirmeries à travers le pays.


          Symptômes : Envies de vomir, diarrhées, pertes de connaissance soudaines, le teint de la peau vire au bleu, conduisant à une déficience de la circulation sanguine [le traducteur anglais a introduit la remarque (sic) à cet emplacement dans le document !] et finalement… la mort.
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      Document 24


      Conclusions du rapport 2003 du groupe d’experts de l’ONU, concernant les menaces terroristes NRBC


      – Document remis au conseil de sécurité de l’ONU, le 8 juillet 2003, par le groupe d’experts mandaté par l’organisation internationale pour évaluer les menaces terroristes et effectuer un suivi périodique de l’action antiterroriste visant al-Qaida.


      – Dans le passage que nous reproduisons, le groupe d’experts s’alarme de l’ampleur des menaces nucléaires, radioactives, bactériologiques et chimiques émanant de l’organisation Ben Laden.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        
          United Nations S/2003/669
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          Security Council Distr: General


          8 July 2003


          

          Original: English


          

          

          

          

          

          

          

          

          

          Letter dated 7 July 2003 from the Chairman of the Security Council Committec established pursuant to résolution 1267 (1999) addressed to the President of the Security Council


          



          In accordance with paragraph 13 of Security Council resolution 1455 (2003), I have the honour to transmit herewith the report of the Monitoring Group established pursuant to Security Council resolution 1363 (2001). I should be grateful if it could be brought to the attention of the Council members and issued as a Security Council document.


          

          

          

          (Signed) Heraldo Muñoz

          Chairman

          Security Council Committec established

          pursuant to resolution 1267 (1999)

        


        
          147. En ce qui concerne les armes de destruction massive, le Groupe, au cours de la période considérée, a participé au groupe de travail établi par l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice et l’Office européen de police (Europol), qui exécutent un projet concernant le renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre le trafic des armes de destruction massive. Les organismes qui participent à ce groupe de travail comprennent l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol). l’Organisation mondiale des douanes, l’Organisation mondiale de la santé. l’Agence internationale da l’énergie atomique et l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques.


          148. Ce projet a pour objet d’améliorer la coopération internationale entre les organes chargés de faire respecter la loi et de renforcer la coopération judiciaire, Il vise également á renforcer le rôle régional des organisations internationales compétentes, étant donné qu’une telle coopération faciliterait une lutte plus efficace contre le trafic des armes de destruction massive, surtout lorsque ce trafic est le fait d’organisations criminelles internationales et de groupes terroristes.


          

          149. En dehors de sa participation aux réunions dudit groupe de travail, le Groupe n’a pas d’autres informations précises à communiquer au Comité sur cotte question. Toutefois, le Groupe demeurera saisi de cette question importante. Le Groupe prévoit d’examiner attentivement la suite des informations concernant la découverte récente par la police des Philippines de plusieurs boites métalliques contenant des substances chimiques non identifiées et peut-être des résidus d’un « produit chimique porteur du virus de létanos », ainsi qu’un manuel de hioterrorisme, lors d’un raid contre un refuge de Jemmah Islamiya au sud des philippines45. Ces informations doivent étre reliées aux préoccupations qui ont été exprimées par les ministres du Forum de l’APEC, selon lesquelles Al-Qaida pourrait utiliser des agents pour empoisonner la nourriture afin de mener des attaques meurtrières46.


          150. Il est certain qu’Al-Qaida envisage toujours d’utiliser des armes chimiques ou biologiques pour perpétrer des actes terroristes. Quand cela arrivera-t-it? Personne ne le sait vraiment. Il suffit d’un certain temps pour que ces terroristes estiment qu’ils sont prêts. Ils ont déjà pris la décision d’utiliser de telles armes chimiques et biologiques lors de leurs prochaines attaques. La seule contrainte à laquelle ils doivent faire face est la complexité technique de leur utilisation appropriée et efficace.

        

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 25


      Manuel de guerre d’al-Qaida comportant un chapitre sur la « guerre nucléaire »


      – Document de 119 pages intitulé « Introduction à la culture militaire ».


      – Son auteur, Hani Ahmed al-Dardeeri, semble être un stratège ayant reçu une formation militaire de haut niveau.


      – Le chapitre dont nous reproduisons ici des extraits s’intitule « chapitre spécial : de la guerre nucléaire ».


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Certains analystes considèrent que la guerre nucléaire n’est pas une guerre au sens philosophique du mot, puisque la guerre est par nature une action organisée, alors que la guerre nucléaire ne peut être qu’une sorte de chaos et de désordre.


        Parmi les raisons qui nous poussent à appuyer cet avis, le fait que la base idéologique du recours à l’utilisation d’armes nucléaires – si elles venaient à être utilisées – ne pourrait être que de la folie dans le cas de l’attaque, et de la vengeance dans le cas d’une réaction de riposte.


        Il n’est pas raisonnable de considérer l’utilisation de telles armes comme un moyen différent de faire de la politique !!


        Cette position n’est pas démentie par la découverte d’armes nucléaires tactiques, car nous regardons toujours d’un œil suspicieux les possibilités réelles d’utiliser ces armes dans le cadre d’opérations militaires traditionnelles, c’est-à-dire des attaques suivies d’affrontements, de persécutions et d’occupation des positions adverses qu’il faut défendre, avec le risque de se retrouver encerclés et de combattre ou de se replier pour regrouper et réorganiser les troupes. Les exemples des bombes de Hiroshima et Nagasaki sont les preuves tangibles de ce que nous disons.


        […]


        [B] C’est parce que nous appuyons ceux qui considèrent que l’affrontement nucléaire ne s’inscrit pas dans la guerre que nous avons voulu consacrer ici un chapitre spécial à la guerre nucléaire – si l’on peut l’appeler ainsi – afin d’expliquer les deux principes qui la définissent, à savoir : la crédibilité de la menace et la capacité de riposte.
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        Nous pouvons détailler ces deux principes de la façon suivante :


        Primo : principe de la crédibilité de la menace


        La base de ce principe est que la guerre nucléaire ne doit être qu’une menace. On la mène par le biais de la menace crédible et sérieuse et non pas par l’exécution réelle.


        Ainsi pour trancher dans une telle guerre, il convient de convaincre l’ennemi, non seulement que nous détenons des explosifs nucléaires, mais aussi que nous avons les moyens nécessaires pour les transporter vers les cibles choisies. L’ennemi ne peut être convaincu que si nous lui présentons des indices crédibles qui prouvent la véracité de nos menaces.


        C’est uniquement en arrivant à convaincre l’ennemi de la sorte que nous pouvons gagner cette guerre et parvenir aux objectifs escomptés. Tout en gardant à l’esprit qu’il est souhaitable que cette menace nucléaire n’arrive pas au stade de l’exécution réelle.


        Secundo : principe de la capacité de mener une action de riposte


        Si nous considérons le premier principe portant sur la crédibilité de la menace comme la base nécessaire pour mener l’attaque dans une guerre nucléaire, ce deuxième principe, qui consiste à convaincre l’ennemi que nous avons la capacité de riposter, est la base de la défense nucléaire. Pour juguler le premier principe, il faut en effet faire sentir à l’ennemi que nous avons la capacité, s’il nous attaquait, de réagir à son égard par une frappe nucléaire de la même puissance.


        C’est uniquement à ce stade de la conviction que peut s’installer un équilibre de la terreur nucléaire des deux côtés, de façon à exclure les influences des moyens nucléaires dans le combat politique qui les oppose.
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      Document 26


      Fatwa de la ligue des oulémas de Palestine justifiant les attentats-suicides


      – Document de 7 pages, intitulé « Fatwa émanant de la ligue des oulémas de Palestine : les opérations martyres sont du djihad licite selon la charia ». Il est signé par 85 personnalités religieuses se présentant comme des membres de la ligue des oulémas de Palestine.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] Certaines personnes soucieuses de leur religion, de leur peuple, de leur Jérusalem et de leur mosquée Al Aqsa, nous interrogent sur l’avis de la charia en ce qui concerne les opérations kamikazes. Ce sont des actes de djihad, vu le préjudice qu’elles provoquent pour les ennemis israéliens, à travers les tueries, les blessures et la peur qui s’installe dans leurs cœurs. Il s’agit de les terroriser, de leur saper le moral, de jouer avec leurs nerfs et de faire vaciller les fondements de leur État, afin de les pousser à songer à quitter la Palestine, pour que le nombre de migrants juifs diminue, dans le but de les affaiblir et de leur faire subir les plus grandes pertes matérielles et morales. À cela s’ajoutent les intérêts considérables pour notre peuple et notre Oumma en relèvant le moral et en encourageant les jeunes musulmans au djihad et au martyre.


        D’ailleurs, les oulémas, anciens et contemporains, ont tous émis, à l’unanimité, des fatwas légitimant ces opérations martyres, en argumentant cette légitimation par le texte coranique et la sounna du prophète Mahomet.
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      Document 27


      Fatwa du théoricien d’al-Qaida, Abou Qotada, approuvant de Londres les opérations kamikazes


      – Document de 4 pages, intitulé : « la validité des opérations de martyre, car elles ne relèvent pas du suicide »


      – Signé : Abou Qotada.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] En ce qui concerne la licité pour un musulman de se jeter volontairement à la mort, si ses objectifs servent l’intérêt religieux : parmi les choses décrétées par les imams dans les livres de la charia, il est licite pour un musulman de se jeter dans les rangs des Infidèles, même s’il sait pertinemment qu’il va être tué, dans le cas où cet acte vise à servir les intérêts des musulmans.


        [… ]


        [B] Nous savons que la raison de l’interdiction du suicide en islam est due au fait qu’un tel acte est motivé par la peur et le manque de patience face aux épreuves de la vie, ce qui témoigne de la fragilité de la foi. Ainsi, l’interdiction ne porte pas précisément sur le fait que le suicidé se donne la mort à lui-même de sa propre main, car même si quelqu’un donnait une arme à un tiers, lui demandant de le tuer ou du poison pour qu’on le lui mette dans sa nourriture, la charia le considèrerait comme un suicidé, exactement comme s’il avait fait cela lui-même. Le critère n’est donc pas l’apparence, mais l’objectif et l’intention de chacun.
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      Document 28


      Fatwa du cheikh Hamed al-Alie, ne condamnant pas les opérations kamikazes.


      – Document de 5 pages, intitulé : « la position de la charia sur les opérations martyres ».


      Signé : Hamed al-Alie.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] L’étude de l’incursion d’un moudjahid au milieu de l’ennemi, s’il n’espère aucune chance de survie, présente deux cas de figures : Premier cas : la position de la charia concernant l’incursion d’un moujahid au milieu d’un grand nombre d’ennemis, tout en sachant pertinemment qu’ils vont le tuer et que ses chances de survie sont nulles, comme par exemple d’attaquer seul mille soldats ennemis. Exemple contemporain de ce cas : s’introduire dans un campement ennemi, pour perpétrer une explosion, tout en sachant que les probabilités de pouvoir quitter ce campement sont inexistantes, car le dispositif de sécurité est strict étant donné la présence d’un grand nombre de soldats et de gardes.


        Seulement dans ce cas, l’acte de donner la mort provient de l’ennemi et non pas du moujahid lui-même, même si cette mort est provoquée par l’action de ce dernier qui savait d’avance ce qui adviendrait. Cela est licite s’il n’existe pas d’autres moyens de provoquer une telle explosion, sans introduire un être humain à l’intérieur du campement ennemi.


        Deuxième cas de figure : la position de la charia vis-à-vis d’un moujahid qui se donne la mort volontairement, car il sait qu’il entraîne par cet acte la mort d’un grand nombre d’ennemis qui l’entourent, et qu’il ne peut pas tuer, sans se sacrifier lui-même. Il en va de même pour un tel acte de sacrifice qui viserait la destruction d’un poste vital de la direction ennemie ou de sa force militaire.


        Ce type de sacrifice se traduit de nos jours par le recours, aux diverses techniques d’explosion modernes, comme écraser un avion sur une position importante qui causerait à l’ennemi d’énormes dégâts.


        Il n’y a pas de différence entre ces deux cas de figures, car donner la mort ne diffère pas du fait de la causer sans la commettre directement. L’ensemble des oulémas ne fait pas de distinction entre ces deux cas. Exemple : si un faux témoignage, ayant causé la condamnation à mort d’un musulman, est avoué par ses auteurs, il entraînerait leur condamnation à mort, comme s’ils avaient exécuté de leurs propres mains la victime en question.


        […]


        [B] De ce fait, il est clair que puisqu’il est licite pour un moudjahid de provoquer sa propre mort en s’introduisant, sans aucune chance de survie, au milieu des ennemis, il en va de même pour le cas où ce moudjahid se donne lui-même la mort au milieu des ennemis, dans le but de tuer un grand nombre d’entre eux.


        Il n’y a pas de différence entre ces deux cas du point de vue de la charia, car provoquer la mort ne diffère pas du fait de la donner, même si là, en l’occurrence, il s’agit de sa propre mort et non de celle d’un tiers.
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      Document 29


      Fatwa de déclaration de guerre contre l’Amérique.


      – Document de 15 pages, intitulé : « l’islam et l’Amérique, une relation qui ne peut être fondée que sur l’épée ».


      – Signé : Omar Ben Mahmood Abou Omar, alias Abou Qotada al-Phales- tini, ce texte a été publié par la revue Nidae Al Islam (L’appel de l’Islam), dans son numéro 25, daté de radjab 1419 (printemps 1998).


      – Il s’agit donc d’une fatwa destinée à absoudre les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam, survenus en août de la même année.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        [A] L’Islam est l’ennemi historique des représentants du diable sur terre. Ces derniers le savent très bien et leurs centres de décision sont conscients de cela. Ainsi, dans l’étude de Durant intitulée « Histoire de la civilisation », qui était une étude scientifique, mais contenait aussi certaines informations, nous pouvons lire dans la conclusion que la civilisation islamique est le véritable ennemi de la civilisation diabolique occidentale représentée aujourd’hui par l’Amérique.


        Pour faire face à cet ennemi qu’est l’Islam, l’étude proposait de soutenir un « Islam réformé », ce qui veut dire un islam vidé de son contenu, notamment la doctrine d’Al Walae wal Barae (l’allégeance aux croyants et l’opposition aux Infidèles), qui constitue la base du djihad. Cela dans le but de faire émerger un islam perverti qui accepte la cœxistence avec l’autre, non pas d’égal à égal, mais une coexistence d’un esclave avec son maître. […] [B] Ceux qui veulent qu’il y ait une réconciliation et des relations d’intérêts entre nous et l’Amérique, sont comme le dit le proverbe populaire de chez nous : leur espoir est comme l’espoir d’Ibliss [le diable] d’accéder au paradis. Car l’Amérique est tenue par :


        1 - la doctrine politique inspirée de la Torah et de la Bible.


        2 - les médias juifs.


        3 - les capitaux juifs.


        4 - les centres de législation et de prise de décision juifs. […]


        [C] Même les moyens de distraction, comme le cinéma, sont aux mains des juifs. Ainsi, il y a trois ans de cela, l’acteur français Alain Delon a lancé un cri de douleur, protestant que : « Hollywood – la capitale du cinéma en Amérique – est gouvernée par les juifs » !
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      Document 30


      Analyse géopolitique d’al-Qaida ayant inspiré les attentats de Madrid.


      – Document de 45 pages intitulé : Le djihad en Irak : espoirs et dangers. Analyse de la réalité actuelle, décryptage de l’avenir et démarches pratiques sur le chemin du glorieux djihad.


      – Ce texte qui porte la signature de l’organisme médiatique d’aide au peuple irakien (centre des services des moudjahidin) a été diffusé sur le site internet islamiste http://aa.lasphoste.com, en décembre 2003. Cependant, une note en page 38 indique qu’il a été rédigé dès septembre.


      – Une dizaine de pages consacrées à l’Espagne indiquaient de façon très explicite qu’il fallait frapper ce pays à l’approche des élections de mars 2004, pour renverser le gouvernement Aznar.


      
        
      

    

  


  
    
      
        Extraits


        Il est important de signaler qu’Aznar fait étrangement le mendiant [auprès des Américains] et cherche avec insistance à rentrer dans l’histoire exclusivement par la porte américaine. Ses tentatives de se vendre aux Américains ont été tellement brusques et crues que ses discours au sujet du terrorisme se sont limités, le plus souvent, à singer le langage du « petit Bush ».


        Il est difficile de cerner les raisons de cette tendance. Les facteurs personnels y sont, sans doute, pour beaucoup. Mais il y a très probablement un fond religieux à cela, surtout que le Parti populaire au pouvoir a de très forts liens avec l’OPCD, de tendance chrétienne, bien implanté en Espagne.


        La position d’Aznar ne traduit pas du tout l’avis du peuple espagnol. Si un tel désaccord entre le gouvernement et le peuple avait lieu dans un pays comme la Grande-Bretagne, le gouvernement aurait chuté depuis longtemps. Mais cela n’a pas été le cas en Espagne, pour plusieurs raisons :


        – Le peuple espagnol, malgré un quart de siècle de démocratie, n’a pas atteint le même stade que les Britanniques, en ce qui concerne le questionnement et la remise en cause de ses gouvernants. Ainsi, les Espagnols acceptent passivement les mensonges de leurs leaders politiques, contrairement aux Britanniques qui tentent de faire payer à Blair ses mensonges sur les motivations de la guerre en Irak.
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        – L’ensemble du bloc électoral de la droite espagnole manifeste pour son parti un soutien fanatisé. Ainsi, malgré l’opposition de son écrasante majorité à la guerre en Irak, elle a continué à voter pour le même parti lors des récentes élections locales.


        – La mainmise totale de l’OPCD au sein du Parti populaire.


        – L’absence d’une influence directe des événements d’Irak sur la vie des Espagnols.


        – Les faiblesses de l’opposition de gauche et son manque de sagesse dans la façon de diriger la bataille politique.


        Pour toutes ces raisons, nous disons que pour contraindre le gouvernement espagnol de se retirer d’Irak, la résistance doit asséner des coups douloureux à ses forces, tout en accompagnant cela d’une campagne médiatique expliquant la réalité de la situation irakienne. Pour cela, il convient d’exploiter au maximum l’approche de l’échéance électorale des législatives espagnoles qui auront lieu au courant du troisième mois de l’année prochaine.

      

    


    
      
    

  


  
    
      Document 31


      Lettres récupérées dans les camps afghans abandonnés par al-Qaida


      – Ces documents constituent un témoignage important et inédit sur la vie secrète dans les camps d’entraînement d’al-Qaida. L’image qu’ils rapportent contraste avec la propagande officielle présentant l’organisation Ben Laden comme une fraternité égalitaire où tous sont unis par la cause djihadiste.


      – Les deux premiers documents sont des lettres adressées par Khaled et Mohamed, deux candidats djihadistes, à leurs familles. Ils se disent scandalisés de ce qu’ils ont découvert en arrivant dans les camps : vols, racismes anti-Noirs, punitions expéditives, climat de terreur et de suspicion permanente et obligation imposée aux candidats au djihad d’apprendre à vivre à l’occidentale (se raser la barbe, danser, écouter de la musique et apprendre à tenir l’alcool !)


      – Le troisième document est une lettre adressée par sa famille à un djihadiste qui se trouvait dans les camps afghans. Fait important : elle est rédigée sur un papier à en-tête de la Ligue Islamique Mondiale. Pourtant, cette organisation – prétendument modérée – a toujours nié tout lien avec al-Qaida.


      
        
      

    

  


  
    
      
        [A]


        Au nom de Dieu le Clément et le Miséricordieux


        Mon cher frère Abderrahman,


        Je vous envoie cette lettre, car vous me manquez beaucoup et j’ai hâte de vous revoir, vous et tous les membres de notre chère famille. J’ai hâte de revenir à notre chère demeure, car chaque jour que je passe ici, me semble aussi long qu’une année entière.


        Comme je regrette d’être venu ici ! Ma présence parmi ces gens a perturbé ma foi et me pousse à remettre en question l’utilité du djihad, car ils sont de nature féroce et leur passé foisonne d’actes criminels et certains ne savent même pas lire le Coran.


        En ce qui concerne l’entraînement, je suis considéré comme le plus lamentable de tous.


        Tous les jours on nous entraîne à utiliser les armes, mais aussi à commettre des vols, à mentir et à tromper autrui. Et on nous dit que tout cela est dans le but de servir l’objectif sacré du djihad. Ainsi, certains volontaires, qui arrivent ici, apprennent aux professeurs qui supervisent l’entraînement, une ruse ou plus dans ce domaine. Imagine que je suis obligé de cacher mes effets personnels, y compris le Coran que tu m’avais offert, de crainte qu’il ne disparaisse comme ma montre qu’on m’a subtilisée pendant la première semaine qui a suivi mon arrivée dans ce camp.


        On nous enseigne aussi à nous mélanger aux Occidentaux et à imiter leur mode de vie. Ainsi nous apprenons à boire de l’alcool, à nous raser la barbe et à commettre toute sorte d’agissements illicites.


        Alors mon frère, je me demande comment s’entraîner à commettre le péché peut-il servir la cause de l’Islam ? Mais si nous protestons, nous sommes punis au fouet. J’ai eu le tort une fois de protester et j’ai été fouetté sans ménagement.


        Ainsi mon frère, je vis dans un tourment de contradictions et je ne trouve aucun ami ni soutien, car on ne peut se confier à personne ici, tellement nous vivons dans un climat de terreur psychologique et d’obéissance aveugle.


        Bref, après l’entraînement de base, je serai affecté à l’équipe technique spécialisée dans l’informatique, et je remercie Allah de n’avoir pas été sélectionné pour faire partie du groupe qui s’entraînera à commettre des tueries et des violences collectives. Car notre instructeur m’a classé parmi les éléments fragiles qui n’ont pas l’envergure d’exécuter des actions héroïques.


        J’apprendrai l’utilisation, l’achat et la formation à toute sorte d’ordinateurs. Or, cela n’a rien à voir avec le djihad pour lequel je suis venu ici. Ce que je vois est très loin du djihad et de tout ce que nous avons appris et étudié sur l’Islam.


        Je remercie Allah quand même, au moins je ne suis pas Africain, car ceux-là sont traités de façon impitoyable et sont délibérément utilisés comme de la chair à canon.


        Enfin, j’espère que tu as compris, mon frère, que je compte revenir au plus vite chez nous, car je veux foutre le camp d’ici, et rompre tout lien avec cette organisation, en dépit du fait que mon intention et ma volonté pour le djihad étaient sincères, et que j’ai voulu de tout cœur servir Allah.


        Le bonjour à notre chère mère, je lui demande sa bénédiction, qu’elle prie pour moi et aussi qu’elle me trouve une brave épouse.


        J’ai hâte de revenir chez nous et je prie Dieu d’éloigner de moi la méchanceté de ces gens-là et de guider mes pas vers le véritable djihad bénéfique.


        Signé : votre frère Khaled.
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        [B]


        Cher frère,


        Salam Alikoum


        J’espère que cette lettre te trouvera en bonne santé. Je te l’envoie de la main à la main, par l’intermédiaire d’un ami fiable, pour pouvoir te dire les choses en toute franchise. Car toutes nos lettres sont lues ici, et ils me tueraient si cette lettre tombait entre leurs mains.


        Je voudrais t’expliquer ce qui se passe dans cet endroit. C’est l’enfer, et les gens qui nous entourent et qui dirigent ce camp sont des mafieux. Nous avons eu tort de venir ici, car les choses vont de mal en pis, et je me trouve dans un état de saleté pitoyable. Je suis constamment fatigué, car nous sommes privés de tout, même des plus simples nécessités de la vie décente, comme le savon. Nous dormons à même la terre, et depuis mon arrivée ici, nous n’avons touché aucun salaire. Ainsi, je suis désolé de n’avoir pas pu vous envoyer de l’argent comme prévu, et je crains même de ne jamais en avoir assez pour payer les frais du voyage pour revenir au pays.


        Je suis malade depuis plusieurs semaines, et on ne m’a même pas autorisé à voir un médecin. Cependant, je remercie Allah, car mon cas est moins grave que celui de mon ami Abou Omar, qui a perdu un doigt depuis une semaine et il n’a toujours pas vu de médecin.


        Dieu sait que j’ai tout fait pour l’aider, mais en l’absence de médicaments, je ne peux pas grand-chose pour lui.


        Il se passe ici des choses trop graves pour les passer sous silence. Je voudrais vous en faire part, au cas où je ne reviendrai jamais au pays, pour que vous gardiez de moi une image de quelqu’un qui est venu ici dans le but de servir Allah et défendre l’Islam, alors que les autres autour de moi ne sont pas là pour le même objectif, et je ne voudrais pas qu’on me compte parmi eux.


        Je jure au nom d’Allah que ce ne sont pas des musulmans. Ce sont des tueurs éloignés des préceptes du Coran. Ils n’œuvrent pas au nom d’Allah, mais en leurs noms propres. Y a-t-il un péché plus grand ? Dis à Khaled de ne jamais me suivre ici, car je sens que la mort me guette et je ne veux pas qu’il connaisse le même sort.


        Mourir en martyr au nom d’Allah est le plus noble des sacrifices, mais mourir au nom d’un homme est l’opprobre absolu.


        
          [image: e9782358100861_i0058.jpg]

        


        Dis-lui qu’il s’occupe du magasin et qu’il mène une vie paisible. Priez pour moi et dites à ma mère que j’ai hâte de voir l’épouse qu’elle a trouvée pour moi.


        Je risque de ne pas pouvoir vous écrire avant longtemps, car nous partons aujourd’hui vers le nord. Mais j’essaierai de vous envoyer un mot, pour vous rassurer sur mon sort, dès qu’Allah m’en offrira l’opportunité. À bientôt.


        Signé : Mohammed

      


      
        
      

    

  


  
    
      
        [C]


        Cher frère Omar, qu’Allah vous bénisse.


        Que le salut soit sur notre prophète et ses purs compagnons.


        Nous remercions Allah le tout-puissant de vous savoir sain et sauf, car nous étions inquiets sur votre sort avant de recevoir votre lettre. Cette lettre nous a rassurés sur votre santé, mais elle nous a davantage inquiétés sur votre situation en général.


        Allah vous a fait le don d’un cerveau éclairé et d’un corps sain, afin de les mettre au service du djihad au nom de l’islam, pour faire en sorte que la religion de Mahomet et son message juste triomphent toujours.


        Mais n’oubliez pas que notre prophète a dit : celui d’entre vous qui combat sous le faux étendard finira en enfer. Alors, ne soyez pas parmi l’équipe des injustes et des agresseurs. Faites votre repentir et revenez à Allah. Ne croyez pas que tous ceux qui combattent sont des moudjahidin au nom d’Allah.


        Ceci est un conseil de la part de votre frère en Islam. Nous prions Allah de guider vos pas et nous vous saluons.


        Signé : Abdallah.
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      Document 32


      Plan de guerre annoté de la main d’Oussama ben Laden.


      – Ce document est issu d’un ouvrage intitulé : Déclaration du djihad contre les Américains occupant le pays des Lieux saints. Ce livre a été largement diffusé, au début des années 90, par l’organisation Jeich Ahl al-Qibla (Armée de ceux qui prient vers La Mecque), la structure embryonnaire – formée par Ben Laden, au lendemain de l’arrivée des troupes américaines en Arabie au moment de la guerre du Golfe – qui donnera naissance par la suite à al-Qaida.


      – Les auteurs se sont procuré une copie des épreuves originales de ce livre qui comportent de nombreuses annotations écrites de la main d’Oussama ben Laden.


      – La page que nous reproduisons ci-contre représente deux cartes géographiques annotées par le chef d’al-Qaida.


      [A] La première est la carte de la Palestine. Elle comporte quatre annotations. Une flèche vers le nord (en direction de l’Europe) indique : « vous attaquerez les Roumis [Occidentaux] et vous règnerez sur eux » ; une flèche vers l’est (en direction de l’Iran) indique : « vous attaquerez la Perse et vous règnerez sur elle » ; une flèche dirigée depuis la Méditerranée vers la Palestine [et Israël] indique : « vous attaquerez le charlatan [en référence au « faux messie » appelé dans le Coran le « messie charlatan »] et vous règnerez sur lui » et une quatrième flèche en direction du sud-est, vers l’Arabie séoudite, indique : « vous attaquerez la péninsule d’Arabie et vous règnerez sur elle ».


      [B] La deuxième carte représente l’Afghanistan. Elle comporte une seule flèche dirigée vers le Pakistan qui indique : « indices du Coran et de la Sunna prédisant que les musulmans envahiront et occuperont l’Inde ». Plus bas, un hadith attribué au prophète Mahomet : « deux bandes seront préservées par Allah de l’enfer, dont l’une envahira l’Inde ».
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    Index des noms propres


    Nota : sont inscrits, en romain, les noms de personnes, en italique, les noms d’organisations, d’institutions ou autres.


    Oussama ben Laden et al-Qaida étant omniprésents dans cet ouvrage, nous ne les avons pas répertoriés dans cet index.


    
      17 novembre


      Abacha (président Sani)


      Abbas (Oudjimamadi)


      Abdallah (prince héritier)


      Abdallah (Georges Ibrahim)


      Abdelwadoud (Abou Mossâab)


      Abderrahman (Ahmed)


      Abderrahman (Omar)


      Abdul (Ibrahim)


      Abdullah (Abdullah Ahmed)


      Abou Aatiya (Mohamed)


      Abou Achraf


      Abou Ali, voir al-Harethi (Salem Taleb Sinan) Abou al-Walid, voir al-Ghamedi (Abdulaziz) Abou Dahdah (réseau)


      Abou Djaâfar, voir Chaâbani (Omar)


      Abou Faradj, voir al-Liby (alias Dr Taoufik) Abou Ghaith (Mohamed)


      Abou Ghaith (Suleiman)


      Abou Hafs


      Abou Homam


      Abou Khabab, voir Mursi (Medhat)


      Abou Khaled


      Abou Khalid, voir Moussaoui (Zacarias, alias Shaqil, alias al-Sahraoui)


      Abou Nidal


      Abou Nidal (organisation)


      Abou Omar (Omar Mahmoud, alias cheikh Abou Qotada) Abou Qotada, voir Abou Omar (Omar Mahmoud) Abou Sayyaf


      Abou Taïssir


      Abou Zoubeida (de son vrai nom Zine al-Abidin Mohamed Hussein) Abul Qassem


      Acebes (Angel)


      Action directe


      Adli (Rachid )


      Ahmadullah


      Ahmidan (Djamel)


      Aide directe


      AIS


      Akdach (Habib)


      al-Abladj (Abou Mohamed)


      al-Adel (Saif)


      al-Afghani (Abou Doudjana)


      al-Afghani (Taïeb), voir Messaoudi (Aissa) al-Ahdel (Mohamed Hamdi)


      Al Akhtar Trust


      al-Akil (Akil)


      al-Alie (Hamed)


      al-Arouchi (Mosâab)


      al-Attach (Khaled Taoufik)


      al-Attas (Hocine)


      al-Ayeri (Youssef Saleh Fahd)


      al-Banna (Hassan)


      al-Baradeï (Mohamed)


      al-Cheikh (Abdulaziz)


      al-Dardeeri (Ahmed Hani)


      al-Fahd (Nasser Bin Hamd)


      al-Fadhl (Jamal Ahmed)


      al-Fawaz (Khalid)


      al-Fodhali (Tariq)


      al-Ghamedi (Abdulaziz, alias Abou al-Walid) al-Gharbi (Abdul Aziz ibn Saoud)


      al-Hadj (Wadie)


      al-Halabi (Nizar)


      al-Hamed (Aboubakr Salem)


      Al Harakat Es Salafiya Fil Irak


      Al-Haramayn


      al-Harethi (Salem Taleb Sinan, alias Abou Ali) al-Harrari (Abdallah, alias le « Habache ») al-Haydari (Najib)


      al-Hida (Jamir Ahmed)


      al-Hisawi (Mustapha Ahmed, alias cheikh Said) Al-Imam (université)


      Al-Itihad al-Islami


      Al-Jazira


      al-Khalidi (Ahmed)


      al-Khorassani (Abou)


      al-Khudair (Ali Khudair)


      al-Liby (Abou Faradj, alias Dr Taoufik) al-Maati (Ammer)


      Al Macharie Al Khairiya Al Islamiya


      al-Mahjoub (Rifâat)


      al-Makdessi (Abou Mohamed)


      al-Maktoum (Mohamed ben Rached)


      al-Masri (Abou Hafs), voir Atef (Mohamed) al-Masri (Abou Hamza), voir Kamil (Mustapha) al-Masri (Abou Mohamed)


      al-Masri (Mohamed), voir Sayed Ahmed (Rabei Osman) al-Mougrin (Abdulaziz, alias Abou Hadjer, alias le Général) Al Mouhadjiroun


      al-Moutassadek (Mounir)


      Al Mouwafaq


      al-Nashiri (Abdulrahim, alias mollah Billal) al-Oudeh (cheikh Salman)


      al-Panchiri (Abou Oubeida), voir al-Rachidi (Ali) al-Qadi (Yasin)


      al-Qarazawi (cheikh Youssef)


      al-Qassimi (cheikh Sultan ben Mohamed) Al-Rabita Trust


      al-Rachid (prince Tallal ibn Abdulaziz) al-Rachidi (Ali, alias Abou Oubeida al-Panchiri) Al-Rashid Trust


      al-Saâdi (Abdulkarim, alias Abou Muhjin) Al Salafiyoun


      al-Shihi (Marouane)


      al-Shukari Gumâah (Adnan)


      al-Sirri (Yasser)


      al-Sultan (Khalid Bin Issa)


      Al Sunna Wal Jamâa


      al-Swilem (Samer Saleh Abdallah, alias commandant Khattab) al-Takriti (général Mouwafaq)


      Al-Tawhid


      al-Thabiti (Zuheir)


      al-Zammar (Mohamed Hayder, dit « l’Ours ») al-Zarkaoui (Abou Mossâab)


      al-Zawahiri (Ayman)


      Ali (Ali Abdelaziz)


      Ali (Hadji Hezrat)


      Ali (imam)


      Allah (Hayat-e)


      Allah (Ruh-e)


      Allah (Walie-e)


      Alliance du Nord


      Alwan (Imad Abdelwahid Ahmed, alias Abou Mohamed al-Yamani) Ambit (Bruno)


      Amin (Hassan)


      Anas (Abdallah), voir Bounoua (Boudjemâa) Anonymous


      Ansar al-Charia


      Ansar al-Islam


      Ansar al-Qaida


      Ansar al-Qaida fi Jazeerat Al Arab


      Aoum Shinro Kyo (secte)


      Armée islamique de la libération des Lieux saints


      Armée rouge


      Arnett (Peter)


      ASA Diam


      Assad (Hadji)


      Assassins (secte des)


      Atef (Mohamed, alias Abou Hafs al-Masri) Atmani (Saïd, alias Karim)


      Atta (Mohamed)


      Awad (Khalid)


      Azhar (Moulavi Massoud)


      Aziz (Shawkat)


      Azizi (Ammer)


      Aznar (José Maria)


      Azzam (Abdallah)


      Azzarouk (Rajab)


      Azzatullah


      Baâchir (Aboubakr)


      Babar (Majeed)


      Badat (Saajid)


      Badèche (Mohamed)


      Bah (Ibrahim)


      Bahadji (Said)


      Bakali (Mohamed)


      Bakri Mohamed (Omar)


      Baldoni (Enzo)


      Bande à Baader-Meinhof


      Banihamed (Fayez Ahmed Hassan al-Qadi) Bari (Hadji Abdul)


      Barriot (Patrick)


      Basri (Driss)


      Bassaiev (Chamil)


      Basson (Wouter)


      Bayliss (Richard)


      Baz (Noor)


      Baziyani (Omar)


      Bechar (Hadji)


      Beghal (Djamel)


      Beghal (réseau)


      Beghal (Sylvie)


      Belhadj (Ali)


      Belmokhtar (Mokhtar, alias Khaled Laâouer) ben Ali (président Zine El Abidine)


      ben Djeloun (Omar)


      ben Fadhel (Mohamed)


      ben Fakhet (Serhane, alias le Tunisien) ben Khmeis (Essaid Sami)


      ben Laden (Bakr)


      ben Laden (Mohamed)


      ben Laden (Saad)


      ben Mustapha (Khaled)


      ben Nasser (prince Mohamed)


      ben Said (Boualem)


      ben Taher (Ali)


      ben Yahmed (Béchir)


      Benâamar (Aissa)


      Benahmed (Merouane)


      Benchellali (Chellali)


      Benchellali (Hafsa)


      Benchellali (Menad, alias Hakim ou Abdel Hakim, dit « le Chimiste »)


      Benchellali (Mourad)


      Benchellali (réseau)


      Benothman (Noâman)


      Bensakhria (Mohamed)


      Benslim (Mohamed, alias Slim El Abassi) Bentegeat (général Henri)


      Berrached (Mohamed)


      Bhutto (Benazir)


      Bhutto (Mourtaza)


      Binalshibh (Ramzi)


      Binladen Asia


      Binladen Chardja


      Binladen Dubaï


      Binladen Group


      Bismuth (Chantal)


      Black (Cofer)


      Blair (Tony)


      BND


      Bonte (Johann)


      Boubakeur (Dalil)


      Boulenouar (Abdessalam)


      Bounoua (Boudjemâa, alias Abdallah Anas) Bousquet de Florian (Pierre de)


      Bouteflika (président Abdelaziz)


      Bouziane (Abdelkader)


      Bové (José)


      BRIF


      Brigades Abou Hafs al-Masri


      Brigades rouges


      Brigitte (Willie)


      Brinkema (Leonie)


      Bruguière (Jean-Louis)


      Buissir (Ibrahim)


      Bush (président George, père)


      Bush (président George W.)


      Carlos, (Ilitch Ramirez Sanchez dit)


      Castro (Antonio Toro)


      Cellules communistes combattantes


      Chaâbani (Omar, alias Abou Djaâfar)


      Chabani (Slimane, alias Said Arif)


      Chah (roi Zaher)


      Chaigneau (Pascal)


      Chalabi (Mohamed)


      Chalabi (réseau)


      Chalvidant (Jean)


      Chams Eddine (Maher)


      Chang (Noël)


      Chaoui (Mohamed)


      Cheikh (Omar)


      Cheikh Mohamed (Khalid, alias al-Mokh « le Cerveau »)


      Cheney (Dick)


      Cherzai (Gul Agha)


      Chesney (Marc)


      Chesnot (Christian)


      Chikhi (Omar)


      Chirac (président Jacques)


      CIA


      Clark (Victoria)


      Clarke (Richard)


      Clinton (président Bill)


      Cole


      Collins (Larry)


      Colonna (Yvan)


      COS


      Courtallier (David, alias Daoud)


      Courtallier (Jérôme, alias Salman)


      Darwin (Charles)


      DCRG


      Dechou (Hocine)


      DGSE


      Dilger (Anton)


      Djedja (Toumi)


      Djaffo (Xavier, alias Massoud al-Benin) Djihad islamique


      Djouadi (Yahia, alias Abou Amar)


      Djouba (Abdelawahab)


      DNAT


      Dos Santos (président)


      Dostom (Abdul Rachid)


      Downing (Jack)


      DST


      DST marocaine


      Dumont (Lionel)


      Dunham (maître)


      El Adl Wal Ihsan


      El Akil (Abdelilah Fouad)


      El Assadi (Abdelaziz)


      El Azâar (Ammar)


      El Béchiri (Mohamed)


      El Fizazi (Mohamed)


      El Hidjra Wa Ettakfir


      El Ihsan


      El Kardoudi (Fouad)


      El Makhmali (Daoud)


      El Medjatti (Abdelkrim, alias le « Marocain de Ben Laden ») El Moufassala El Koubra


      El Nouiri (Othman)


      El Para (Abderrezak), voir Saifi (Amara) El Sadate (Anouar)


      El Waer (Bouroui)


      El Wafi (Aïcha)


      Eldon (Curt)


      Elphinstone (sir Mountstuart)


      Ennahda


      Érignac (préfet Claude)


      Essaber (Zacaria)


      Essirate El Moustaqim


      Essouna Wal Djamaa


      ETA


      Fabius (Laurent)


      Fahd (roi)


      Fahim (général)


      Faisceaux territoriaux anti-impérialistes


      Farah Ahmed (Najmuldeen, alias mollah Kerikar) Fargère (Norbert)


      Farooqi (Amjad)


      Fatah-conseil révolutionnaire


      FBI


      Feeney (Jack)


      Fikri (Abdelaziz)


      Fisk (Robert)


      FIS


      FIT


      FLN


      Fondation Kadhafi


      Force


      Forestier (Patrick)


      Fouda (Yousri)


      Four Feathers Social Club


      FPLP


      François (Ludovic)


      Franks (général Tommy)


      Frères musulmans


      Front islamique de libération Moro


      Front islamique des chevaliers du grand orient


      Front mondial du djihad contre les juifs et les croisés


      Fuller (Graham E.)


      Gadahn (Adam, alias Yihya, alias Abou Suhayb al-Amriki) GAFI


      Gamâa Islamiya


      Ganczarsky (Christian)


      Gang de Roubaix


      Garbouzi (Mohamed)


      Gdey (Abderraouf, alias Farouk Ettounsi) Gengis Khan


      Genoud (François)


      Ghailani (Ahmed Khalfan)


      Ghamati (Abdelkrim)


      Ghanouchi (Rached)


      Ghayoun (Bassel)


      GIA


      Giatopoulos (Alexandre)


      GICL


      GICM


      GICO


      GICT


      Global Relief Foundation


      Goislard (Bettina)


      Gonzalez (Luis José Galan)


      Goss (Porter)


      Gouasmi (Chérif, alias Abou Abdellah Ahmed) Grandvizir (Jean-Marc)


      GRAPO


      Grosjean (Jean)


      Groupe El Hidjra Wa Ettakfir


      Groupe islamiste du Xinjiang


      Groupe salafiste combattant (GSC)


      Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC)


      Groupe salafiste pour la prédication et le djihad (GSPD)


      Guéant (Claude)


      Guellila (Ahmed, alias Abou Hafs)


      Gul (Afta)


      Gul (Hamid)


      Hachani (Abdelkader)


      Haggani (Jalaludin)


      Hallion (Richard)


      Hamas


      Hambali, voir Isamuddin (Ridwan)


      Hameed (Mo’inudden Ahmad)


      Hamidou (Abderahmane)


      Hanjour (Hani)


      Haq (Amin-ul, alias Moudjahid Khalis)


      Haraka Salafiya fil Irak


      Haraka Salafiya


      Harakat Al Ansar Al Islamiya


      Harakat-ul Jihad ul-Islami


      Harakat-ul Mujahideen


      Hassan (agent secret)


      Hassan (petit-fils de Mahomet)


      Hassine (Ounsi)


      Hattab (Hassan, alias Abou Hamza)


      Hekmatyar (Gulbuldinne)


      Helverti (Brian)


      Hermann (R.)


      Hezbollah


      Hidjazi (Farouk)


      Hizb-e Islami


      Houmat Eddaâwa Es Salafiya


      Hulagu


      Husmani (général Hussein)
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        Abou Mossâab al-Zarkaoui, leader du groupe al-Tawhid, basé actuellement en Irak, où il est considéré comme l’ennemi public numéro un des Américains. Ici, en Jordanie, en 1997. © DR

      

    


    
      
        Photo la plus récente d’al-Zarkaoui, émanant des services secrets jordaniens.
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        Avis de recherche émis par le FBI, promettant une récompense de 10 millions de dollars US pour quiconque fournirait des informations sur al-Zarkaoui. © DR I
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        Abou Mohamed al-Makdessi, chef de file des salafistes jordaniens, considéré comme le maître à penser d’al-Zarkaoui.
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        Raed Khrissat, « l’Afghan jordanien » qui a servi d’intermédiaire avec le régime de Saddam Hussein pour introduire al-Zarkaoui en Irak, fin 2001. © DR
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        L’unique photo – inédite – de Mustapha Ahmed al-Hissawi, alias cheikh Said, l’énigmatique responsable des finances d’al-Qaida.
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        Abou Faradj al-Liby, alias Dr Taoufik, successeur éventuel de Khalid Cheikh Mohamed, dit al-Mokh (le Cerveau). © DR
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        Carte professionnelle du mollah Kerikar, attestant qu’il est employé par la Ligue islamique mondiale, et plus précisément par sa filiale, l’Organisation du Secours islamique mondial, en qualité d’enseignant ! © Archives personnelles des auteurs
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        Najmuldeen Farah Ahmed, alias mollah Kerikar, le fondateur du groupe Ansar al-Islam, basé dans le Kurdistan irakien. © Al Majalla
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        Ramzi Binalshibh, le coordinateur des attentats du 11 septembre. Ici, photographié dans une rue de Hambourg, en avril 2001.
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        Binalshibh, lors de son arrestation à Karachi, le 11 septembre 2002.
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        L’une des rares photos du mollah Omar, prise le jour de son intronisation en tant que Commandeur des Croyants. On le voit ici revêtir symboliquement un vêtement qui aurait appartenu au prophète Mahomet. © DR
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        Roland Jacquard avec Bill Clinton, à l’issue d’un dîner privé au restaurant new-yorkais, La Grenouille en juin 2000. Lors de cet entretien, le président américain lui confirma que toutes les technologies modernes utilisées par les services antiterroristes n’empêcheraient pas al-Qaida de faire des milliers de victimes. © DR
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        Image tirée d’une vidéo diffusée par al-Qaida sur Internet montrant une des valises nucléaires mises au point par le KGB et dont certaines auraient été achetées par Ben Laden. © DR

      

    


    
      
        Schéma établi par l’US House Armed Services Subcommittee on Military Research and Development, reproduisant le contenu des valises nucléaires du KGB et leur mode de fonctionnement. © DR
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        Avis de recherche émis par le FBI le 26 mai 2004, suite à un projet d’attentat maritime déjoué dans le Canal de Panama. Ces activistes – à l’exception de Ghailani et Fazul, récemment arrêtés au Pakistan – feraient partie d’une deuxième équipe infiltrée sur le sol américain en même temps que le commando du World Trade Center : il préparerait actuellement une opération décrite comme un 11 septembre bis. © DR
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        José Padilla, alias Abdallah al-Mohadjir, arrêté le 10 mai 2002 à l’aéroport de Chicago et soupçonné de préparer un attentat à la « bombe sale » sur le sol américain. Ici, en 1998, portant un keffieh en compagnie de membres de la Jamaa Islamyia pakistanaise.
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        Christian Ganczarsky, l’« émir » allemand qui a donné l’ordre final du déclenchement de l’attentat kamikaze de Djerba en avril 2002.
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        Richard Reid, « l’homme aux chaussures explosives », qui a tenté de faire exploser le vol Paris-Miami de la compagnie American Airlines le 22 décembre 2001.© Gamma
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        David Courtallier, djihadiste français, condamné en mai 2004 à deux ans de prison. Son nom a été cité une première fois dans l’enquête sur les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam en 1998. En novembre de la même année, il aurait été en contact à Londres avec Djamal Zougham, l’un des instigateurs de l’attentat de Madrid en mars 2004. © Gamma
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        Luis José Galan Gonzalez, djihadiste d’origine basque, ancien activiste de l’ETA, interpellé au lendemain du 11 septembre lors du démantèlement du réseau Abou Dahdah qui avait hébergé Mohamed Atta, Khalid Cheikh Mohamed et Ramzi Binalshibh en août 2001.
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        Activiste français converti à l’islam, Lionel Dumont s’est rendu célèbre au sein du « gang de Roubaix » en 1995 en inventant le concept de « banditisme djihadiste ». Après une longue cavale en Bosnie et en Asie du Sud-Est, il fut arrêté à Munich en décembre 2003. © Gamma
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        Pierre Antoine Robert, l’« émir » stéphanois de Tanger, interpellé dans le cadre de l’enquête sur la nébuleuse Salafiya Djihadiya, qui a perpétré les attentats de Casablanca en mai 2003. © DR
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        Boualem ben Said, cerveau des attentats dans le métro parisien en 1995, a été financé par une société appartenant à Ben Laden au Soudan, via Rachid Ramda à Londres. Ici, après son arrestation en France.
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        Abou Hamza al-Masri, imam de la mosquée britannique de Finsbury Park et leader du mouvement Ansar al Charia © Gamma

      

    


    
      
        Rabei Osman Sayed Ahmed, alias Mohamed al-Masri, cerveau des attentats du 11 mars 2004 à Madrid, arrêté à Milan le 8 juin 2004.
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        Zacarias Moussaoui, le Français d’al-Qaida endoctriné par Abou Hamza et accusé d’être le vingtième homme du commando du 11 septembre. Ici dans sa cellule de la prison fédérale de Virginie aux Etats-Unis, en juillet 2002. © Archives personnelles des auteurs
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        Omar Bakri, leader du mouvement Al Mouhadjiroum, l’un des « califes » de Londres.
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        Organigramme de l’organisation al-Tawhid d’Abou Mossâab al-Zarkaoui, présenté par le Secrétaire d’Etat américain, Colin Powell, devant le Conseil de Sécurité de l’ONU. Y figure la cellule française dirigée par Menad Benchellali et Merouane Benahmed. © DR
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        Le laboratoire secret de Menad Benchellali, alias le Chimiste, au domicile de ses parents dans le quartier des Minguettes à Vénissieux, près de Lyon. Photo prise après la perquisition de la police le 6 janvier 2004. A noter la machine à coudre maternelle qui voisinait avec de la mystérieuse poudre blanche, la ricine ! © Archives personnelles des auteurs
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        Mourad Benchellali, frère de Menad et fils de l’imam Benchellali, l’un des quatre suspects rapatriés, en juillet 2004, sur les sept détenus français de Guantanamo.
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        Atmane Tazaghart avec l’imam salafiste de Vénissieux, Abdelkader Bouziane, lors d’un entretien réalisé le 11 juin 2004.

      


      
        © Archives personnelles des auteurs
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        Nizar Traboulsi, ancien joueur de football tunisien résidant en Belgique, reconverti dans l’activisme islamiste. Ici, photographié en France en avril 2001.
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        Djamel Beghal, le chef du réseau terroriste du même nom, interpellé à Doubaï en juillet 2001. Ici, photographié en avril 2001. © DR
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        Atmane Tazaghart avec Omar Chikhi, le dernier survivant parmi les neuf fondateurs du GIA algérien, lors d’une interview réalisée en avril 1999.
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        Nabil Sahraoui, le nouvel émir du GSPC algérien, successeur d’Hassan Hattab. Elu en août 2003, sa première initiative fut la publication, le 11 septembre suivant, d’un communiqué de soutien à al-Qaida. Début novembre 2004, un communiqué de son organisation a confirmé sa mort, survenue début août. © DR
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        Tarek Maroufi, fondateur du Groupe islamique combattant tunisien, interpellé à Bruxelles en décembre 2001. © DR
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        Le corps d’Antar Zouabri, émir du GIA, présenté à la presse en février 2002. Il fut l’instigateur des grands massacres de civils algériens (150 000 victimes en 10 ans). © Gamma
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      Banlieue située à 15 kilomètres de Washington.

    


    
      2

      L’équivalent de la carte de séjour française, cette « carte verte » permet de vivre et de travailler aux États-Unis.
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      Confessions faites par Kasi, lors d’une interview exclusive accordée à la revue panarabe Al Majalla, le soir précédant son exécution, dans la prison fédérale de Virginie, le 14 novembre 2002. Al Majalla, n°1189, 24 novembre 2002.
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      James Woolsey.
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      Hulagu, petit-fils de Gengis Khan, fut le premier souverain mongol à régner sur l’Iran (1256-1265). Il s’est rendu célèbre en réussissant l’exploit de mettre fin au califat abbasside en s’emparant de Bagdad en 1258.
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      Quand le journaliste Mohamed Ali Saleh, correspondant de la revue Al Majalla à Washington, lui demande : « Est-il vrai que vous avez rencontré ou connu Oussama ben Laden pendant votre cavale en Afghanistan ? » Kasi hésite un moment, puis répond : « Non, désolé, je ne peux pas vous parler de cela ». Le journaliste insiste et l’interroge à nouveau : « De quoi avez-vous peur, puisque vous savez, de toute façon, que vous allez être exécuté demain matin ? » Kasi décide alors, après un court moment de réflexion, de révéler sa rencontre avec Ben Laden.
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      Inter Service Intelligence, services de renseignement militaires pakistanais.
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      Fait inhabituel qui illustre le soulagement de la CIA de voir enfin Kasi arrêté et jugé par un tribunal américain, le directeur en exercice de la CIA, George J. Tenet, publie le jour de sa condamnation à la peine capitale un communiqué dans lequel il exprime sa gratitude envers le système judiciaire américain pour ce verdict qu’il qualifie d’ « exemplaire » !
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      C’est-à-dire favorable à la Guerre sainte.
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      Cette présence militaire américaine qui avait pour objectif principal de protéger les ressources pétrolières séoudiennes était considérée par Ben Laden comme une occupation des Lieux saints de l’islam par des non-croyants. Cela l’a conduit à décréter un djihad anti-américain. Il sera aussitôt déchu de sa nationalité séoudienne.
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      Sur la base de nombreux documents collectés par la Section Ben Laden concernant les menaces anti-américaines proférées par Oussama ben Laden dans des interviews télévisées, des correspondances interceptées échangées par fax ou dans des manuels djihadistes clandestins, le président Clinton a fini par autoriser la CIA, à la fin de l’année 1997, à entreprendre des actions secrètes pour interpeller le chef d’al-Qaida ou le tuer s’il opposait une résistance violente.
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      Le numéro d’appel était le : 873 682 505 331. Il s’agissait d’un téléphone satellite acheté en 1996 à New York auprès de l’opérateur Ogara Satellite Network par cheikh Khalid al-Fawaz, que Ben Laden venait de nommer représentant à Londres. L’un des auteurs l’a longuement rencontré sur place et a réalisé 16 heures d’entretiens audio et vidéo avec lui.
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      National Security Agency, officine américaine de renseignement militaire qui gère un système global d’écoutes électroniques totalement automatisé dénommé « Echelon » qui opère à l’échelle planétaire et fonctionne selon la technique dite des « mots-clés ». Des expressions comme « al-Qaida », « djihad » ou « Ben Laden » sont préalablement programmées sur ce système qui se charge automatiquement de l’enregistrement de toutes les conversations téléphoniques et de tous les messages échangés par Internet dans lesquels ces mots-clés apparaissent. Il sont ensuite filtrés et classés selon leur ordre d’importance. Le système peut aussi être programmé pour signaler systématiquement tout appel émanant d’un numéro de téléphone précis – un portable ou un téléphone satellite, par exemple – quel que soit le pays d’où il est émis. Il peut aussi reconnaître et signaler une « empreinte vocale », enregistrée préalablement, quelque soit le téléphone utilisé ou l’endroit du globe où se trouve la personne à laquelle appartient cette empreinte.
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      En mars 2004, ce même Richard Clarke rejettera, dans un livre intitulé Against All Enemies (Contre tous les ennemis, Albin Michel, 2004) et lors de son audition par la commission d’enquête sur les attaques du 11 septembre, toute la responsabilité de l’échec américain face à la menace Ben Laden sur l’administration Bush qu’il accuse d’avoir négligé des notes qu’il lui avait adressées concernant les efforts à entreprendre d’urgence pour lutter contre le terrorisme d’al-Qaida . Fait très surprenant de la part de quelqu’un qui a été personnellement à l’origine du rejet du plan le plus ambitieux et le plus élaboré visant à capturer ou tuer Oussama ben Laden sous l’administration Clinton !

    


    
      15

      Suite aux critiques adressées à la CIA et au FBI accusés, après les attaques du 11 septembre 2001, d’avoir échoué dans leur mission de lutte antiterroriste, plusieurs sources à la CIA ont rejeté sur l’administration Clinton la responsabilité de l’échec des plans visant à interpeller ou à tuer Ben Laden entre 1998 et 2001. Ces mêmes sources ont révélé que tous les projets d’actions présentés par la CIA se sont heurtés à l’obsession légaliste de l’équipe Clinton qui était très hésitante à valider ces opérations et faisait perdre aux agents de Langley un temps précieux en les conviant à d’interminables réunions avec des juristes pour débattre de la légalité de tuer Ben Laden, au vu de la loi Reagan de 1981 interdisant les assassinats politiques !
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      L’attentat de Nairobi a fait 213 morts et plus de 4 000 blessés, celui de Dar es-Salaam, 11 morts et 85 blessés.
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      Propos rapportés par le Washington Post du 22 février 2004.
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      Ce silence radio va durer plusieurs mois, après les attentats de Nairobi et de Dar es-Salaam. Puis, des ingénieurs-informaticiens séoudiens appartenant à al-Qaida ont mis au point un système de brouillage des communications téléphoniques, en utilisant des filtres spéciaux masquant les « empreintes vocales » ou en ayant recours aux techniques du transfert d’appels automatique. Cela a permis à Oussama ben Laden d’utiliser à nouveau ses téléphones satellites de façon sécurisée.


      Ainsi, en janvier 2001, une longue conversation téléphonique entre Oussama ben Laden et sa mère avait été interceptée. Le chef d’al-Qaida insistait beaucoup pour que sa mère vienne assister, à Kandahar, au mariage de son fils Mohamed. Finalement, elle n’était pas présente à ce mariage, célébré le 26 février 2001. Sans doute a-t-elle subi les pressions du clan des Ben Laden soucieux d’éloigner tout soupçon de lien avec le « mouton noir » renié par la famille, en 1991, sur injonction des autorités séoudiennes.


      Une deuxième conversation entre Oussama ben Laden et sa mère a encore été interceptée, à la mi-août 2001. Trois semaines avant les attaques du 11 septembre, le chef d’al-Qaida téléphonait à sa mère, qui se trouvait chez l’une de ses sœurs, en Syrie, pour s’excuser auprès d’elle de ne plus pouvoir l’appeler avant longtemps.
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      Il s’agissait exclusivement de moudjahidin appartenant au groupe islamiste pakistanais Harakat-ul Mujahideen qui mène, avec le soutien d’al-Qaida , un djihad anti-indien au Cachemire. Preuve du jeu trouble joué par les services secrets pakistanais : ces mêmes bombardements américains ont tué plusieurs militaires pakistanais qui se trouvaient dans ce camp. Certains d’entre eux s’étaient rendus sur place, quelques jours auparavant, pour y rencontrer Oussama ben Laden.
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      Document de propagande en langue arabe d’une cinquantaine de pages, intitulé Biographie du cheikh Moujahid Oussama ben Laden et diffusé par les milieux islamistes proches d’al-Qaida à Londres (voir le document n°1 en annexes).
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      Document audio (archive des auteurs).
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      Propos rapportés par le Washington Post du 22 février 2004.
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      Actuel coordinateur de la lutte antiterroriste au sein de l’équipe Powell au Département d’État américain.
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      Charles Manson s’est rendu célèbre en assassinant, avec la complicité de quatre adeptes de sa secte, Sharon Tate. Surnommée par les médias « la famille Manson », cette secte est responsable d’une série de crimes rituels motivés par une haine inexpiable envers la société et l’establishment américains. Sa victime la plus connue, l’actrice Sharon Tate, épouse du réalisateur Roman Polanski, a été retrouvée, à son domicile d’Hollywood, dans la nuit du 8 août 1969, sauvagement assassinée et enveloppée dans un drapeau américain. Elle était enceinte de 8 mois.
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      En août 1999, un an presque jour pour jour, après les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam, la CIA a entraîné et équipé secrètement un commando d’une soixantaine de membres issus de l’ISI, pour tenter de s’infiltrer en Afghanistan pour capturer ou tuer Ben Laden.


      Cette opération secrète a été élaborée en étroite collaboration entre l’administration Clinton et le gouvernement du Premier ministre pakistanais de l’époque, Nawaz Sharif.


      Début octobre, le commando était fin prêt à entrer en action. Mais l’opération avorta, au dernier moment, suite au renversement de Nawaz Sharif, le 12 octobre, par un coup d’État fomenté par le général Pervez Moucharaff. Celui-ci s’opposa fermement à l’opération malgré les efforts soutenus déployés par l’administration Clinton.
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      Cet appui militaire des combattants d’al-Qaida aux Taliban a fini par susciter une haine viscérale contre « les Arabes » au sein des populations afghanes non acquises aux Taliban. Tandis que peu d’années auparavant, les combattants arabes étaient vénérés en héros du djihad par tout le peuple afghan, pour leur rôle très actif lors de la guerre anti-soviétique.
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      L’argument des droits de l’homme avancé par l’administration Clinton n’était qu’un faux prétexte, mais les tueries commises par Massoud et ses hommes, durant la première moitié des années 90, sont des faits avérés. Ces massacres seront par la suite occultés par de nombreux intellectuels et hommes politiques européens qui, pour contrecarrer les Taliban, ont érigé Massoud en « héros de la démocratie ». En réalité, même s’il était évidemment beaucoup moins fanatique que les Taliban, Massoud était tout de même un intégriste islamiste. Ses troupes, présentées par certains intellectuels européens, dont le chantre le plus enflammé fut Bernard-Henri Lévy, comme des « combattants de la liberté » ne s’appelaient, d’ailleurs, pas « l’Alliance du Nord » mais les « Moudjahidin du Nord » !
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      En réalité, les motivations de l’administration Clinton étaient toutes autres. Elle voulait éviter d’intervenir de quelque façon que ce soit dans le conflit interne afghan pour ne pas donner l’impression de soutenir les adversaires des Taliban. Et ce afin de ne pas remettre en question les négociations secrètes qui étaient engagées à l’époque avec des émissaires taliban. En échange d’une reconnaissance officielle du régime du mollah Omar, les Américains voulaient avoir la possibilité de faire passer par l’Afghanistan des oléoducs transportant le pétrole de la mer Caspienne.


      En outre, des contacts secrets ont eu lieu, à plusieurs reprises, entre les Américains et les Taliban, avant le 11 septembre, pour tenter de convaincre les mollahs afghans de livrer le chef d’al-Qaida (voir le document n°2 en annexes). Et pour faire monter davantage la pression sur ces derniers, le président Clinton est allé jusqu’à délivrer un Executive Order (directive présidentielle) menaçant de bloquer les avoirs financiers des Taliban.
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      Littéralement : les briseurs de mâchoires !
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      Plus tard, après le retrait des troupes soviétiques d’Afghanistan et pendant la guerre civile afghane, l’ISI tentera de destabiliser Massoud, devenu l’homme fort de Kaboul, en soutenant les troupes d’Hekmatyar. Puis, à partir de 1994, ces plans ayant échoué, l’ISI n’hésitera pas à appuyer militairement les Taliban afin de renverser Massoud.
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      En septembre 1996, Gary Schroen, l’agent de la CIA qui avait remis, en 1990, cette mallette au frère de Massoud a été chargé par la CIA d’une mission visant à récupérer des missiles Stinger fournis par les Américains aux moudjahidin afghans pendant la guerre anti-soviétique. Lorsqu’il rencontre Massoud, à Kaboul, dans le cadre de cette nouvelle mission, il évoque avec lui le fâcheux incident de 1990. Massoud l’assure qu’il n’a jamais reçu le demi-million de dollars ! Mais aucune brouille entre Massoud et son frère – resté très proche de lui jusqu’au jour de son assassinat en septembre 2001 – n’est venue conforter ces assertions.
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      Ce camp avait particulièrement éveillé l’attention de la Section Ben Laden, depuis que des cassettes vidéos de propagande, diffusées en 1998 par les milieux islamistes de Londres, avaient montré que des expériences chimiques destinées à fabriquer des bombes s’y déroulaient. On y voyait des chiens et des lapins être les cobayes d’un programme portant le nom de code de Zibadie.
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      Depuis cette date, deux sous-marins américains étaient secrètement positionnés au nord de la mer d’Arabie, prêts à faire feu sur les installations terroristes où Oussama ben Laden était censé se cacher. Plusieurs sous-marins américains étaient également en alerte permanente, dans l’océan Indien et dans la mer Rouge, pour détruire toute cible identifiée d’al-Qaida .
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      L’attentat contre l’ USS Cole fut la 3e attaque anti-américaine d’envergure menée par al-Qaida après l’explosion de la base militaire américaine d’Al Khobar, en Arabie Séoudite, qui avait fait 19 morts le 25 juin 1996, et les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam, le 7 août 1998.
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      La CIA sera finalement autorisée après le 11 septembre à installer des missiles sur des drones de marque Predator. Ces engins télécommandés de 8 mètres de long et de 15 mètres d’envergure sont propulsés par une hélice arrière. Ils pèsent environ une tonne et volent à petite vitesse entre 120 et 180 km/h. Développé à partir de 1994 par General Atomics pour le compte de la US Air Force, le Predator peut croiser à plus de 700 kms de sa base avec une autonomie de vol de plus de 16 heures. Il en existe une soixantaine d’exemplaires. Ils ont à l’origine été conçus comme des avions de reconnaissance sans pilote. Seule la CIA a obtenu l’autorisation d’embarquer des missiles à leur bord. Ils sont ainsi devenus des engins d’attaque.
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      Propos rapportés par le Washington Post du 23 février 2004.
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      Les enquêtes des services de renseignement et des journalistes ont établi sans grande difficulté les liens des 19 kamikazes du 11 septembre avec les réseaux al-Qaida. Mais l’organisation Ben Laden n’a revendiqué ouvertement et catégoriquement ces attaques qu’un an plus tard à l’occasion d’une cassette, diffusée le 11 septembre 2002, dans laquelle Oussama ben Laden commentait en voix off les testaments des kamikazes.
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      Ses propos sont cités par le journal arabe Al Quds Al Arabi du 3 mars 2004. Le nom de ce quotidien basé à Londres signifie Jérusalem arabe.
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      Le brouillage des communications mis en place par les ingénieurs d’al-Qaida ont donné aux chefs de cette organisation l’illusion d’être complètement à l’abri des systèmes d’écoute américains. Or, le brouillage des empreintes vocales rendait certes impossible l’identification d’un homme recherché en interceptant ses communications. Mais la plupart des valises de téléphonie satellite achetées par al-Qaida à partir de 1996 étaient connues des services de renseignement occidentaux. Cela a permis à la NSA d’inventer une nouvelle technique d’identification fonctionnant à l’aveugle : en répertoriant par avance les valises satellites en possession d’al-Qaida et l’identité du chef terroriste auquel était attribuée chaque valise – ou plusieurs valises dans le cas d’Oussama ben Laden et d’Ayman al-Zawahiri – on pouvait repérer la cache où se trouvait chaque terroriste, dès lors que la ou les valises en sa possession étaient mises en marche, qu’elles émettent ou reçoivent des communications. Cette technique s’est avérée très efficace dans le cas du responsable militaire d’al-Qaida, Mohamed Atef, alias Abou Hafs al-Masri, tué par un missile américain dans une cache à Kaboul, le 16 novembre 2001, après avoir été identifié grâce à une communication, pourtant brouillée, passée depuis sa valise satellite, et dont le numéro d’appel était le : 92 81 83 37 655. Depuis cet assassinat ciblé, Oussama ben Laden et Ayman al-Zawahiri ont définitivement cessé d’utiliser leurs valises satellites. Ils n’ont plus communiqué que par messagers. D’autres chefs d’al-Qaida contraints de par leurs fonctions, notamment au sein du département des opérations extérieures, de continuer d’utiliser leur téléphone satellite ont redoublé de prudence. Le nouveau chef de ce département, Khalid Cheikh Mohamed, a réussi, au début du printemps 2002, à obtenir de nouveaux numéros d’appels non fichés en achetant en quantité des cartes prépayées de l’opérateur helvétique Swiscom. Ce sera, d’ailleurs, la découverte de deux de ces cartes utilisées par le kamikaze de la synagogue de Djerba (11 avril 2002), Nizar ben Mohamed Nawar, alias Seif Eddine Ettounsi, et son émir allemand, Christian Ganczarski, qui conduira à l’arrestation de Khalid Cheikh, au Pakistan, le 28 février 2003 (voir les détails de cette opération dans le chapitre sur les réseaux européens d’al-Qaida dans la troisième partie).
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      Cela correspond au début décembre 2001. Donc, juste après ladite communication interceptée à Kandahar.
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      N° 1135 du 11 novembre 2001.
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      Cette même ruse était déjà utilisée par Oussama ben Laden au Soudan où des camps d’entraînement avaient été secrètement construits dans des fermes ayant l’apparence de simples exploitations agricoles. Des centaines de volontaires au djihad ont suivi, sous l’œil complaisant des autorités soudanaises, des entraînements paramilitaires dispensés par l’ancien responsable militaire d’al-Qaida , l’Egyptien Abou Oubeida al-Panchiri, de son vrai nom Ali al-Rachidi, qui est mort noyé dans le lac Victoria en Afrique orientale dans des conditions mystérieuses peu de temps avant qu’al-Qaida ne quitte le Soudan pour rejoindre l’Afghanistan. Il était le principal concurrent d’Ayman al-Zawahiri au sein de la mouvance islamiste égyptienne affiliée à al-Qaida.
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      Hadji est la variante linguistique afghane du mot arabe Hadj, un qualificatif qui accompagne le nom de tout musulman ayant effectué le pélerinage à La Mecque.
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      Hadji Zaman a prétendu avoir reçu des menaces de l’ISI parce qu’il préparait un mouvement de résistance armée contre les Taliban. Il oubliait ses activités de contrebande.
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      Cette prise de conscience critique s’est illustrée par la forte couverture médiatique consacrée aux bavures qui ont eu lieu lors des raids aériens contre la Serbie, l’Afghanistan et l’Irak : prises pour un convoi militaire, des dizaines de voitures de civils empruntant un pont à Belgrade ont été bombardées sans ménagement en avril 1999 ; en décembre 2001, à l’est de Kaboul, un mariage traditionnel pachtoune est pris pour un camp terroriste et est attaqué par un raid aérien parce que des coups de feu sont tirés en l’air en signe de joie, comme le veut la tradition locale ; en mars 2003, un marché populaire bag-dadi est frappé par deux missiles américains en plein jour… Un autre carnage beaucoup plus sanglant, dont le nombre de victimes (près de 400 civils tués) est le triple des tués de ces trois bavures, est presque passé inaperçu car il a eu lieu lors de la première guerre du Golfe. Il s’agit du bombardement de l’abri civil du quartier d’Al Amiriya, à Bagdad, en février 1991.
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      Cité par le quotidien panarabe Asharq Al Awsat du 17 décembre 2001. Ce journal est édité à Londres et diffusé dans tout le monde arabe.
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      Citée par le Washington Post, le 16 décembre 2001.
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      Voir le document n°3 en annexes. Dans ce tract, largué par l’aviation, les Américains s’adressent aux combattants d’al-Qaida et aux Taliban en leur disant : « Oussama ben Laden, ce meurtrier et ce couard vous a abandonnés. ». Pour donner plus d’impact psychologique à ce message, ils y ont inséré une photo retouchée par ordinateur qui montre Oussama ben Laden habillé en jean et la barbe rasée. Il s’agit de faire croire qu’il a fui l’Afghanistan et abandonné ses partisans.
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      Une telle reddition volontaire ne peut être envisageable de la part des combattants fanatisés d’al-Qaida chez lesquels l’approche de la mort ne provoque pas de peur panique. Au contraire des soldats d’une armée régulière, ils ont été formés pour le martyr et ne rêvent que de mourir en combattant l’adversaire américain qu’ils ne considèrent d’ailleurs pas comme leur propre ennemi, mais comme l’ennemi d’Allah.
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      Parti islamique de Gulbuldinne Hekmatyar.
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      Le fait que les noms de ces trois chefs de guerre commencent tous par le terme Hadji ne signifie pas, comme l’ont écrit certains chroniqueurs occidentaux, qu’ils appartiennent à la même tribu, mais qu’ils ont fait le pèlerinage de La Mecque.
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      Littéralement : conseil consultatif, terme islamiste désignant une instance de direction collégiale qui fonctionne selon la règle de la choura, c’est-à-dire de la consultation mutuelle.
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      Une source afghane proche d’Abou Djaâfar, un cadre algérien d’al-Qaida dont le vrai nom est Omar Chaâbani et qui est considéré comme l’un des principaux lieutenants d’Abou Zoubeida au département des opérations extérieures d’al-Qaida (voir en troisième partie, le chapitre sur les réseaux européens d’al-Qaida), interrogée par Asharq Al Awsat du 13 décembre 2001, a révélé qu’Oussama ben Laden avait quitté Tora Bora une semaine auparavant en étant aidé par des alliés pachtounes de l’autre côté de la frontière pakistanaise. Mais elle n’a pas indiqué vers quelle destination il était parti. La même source afghane aurait appris auprès d’Abou Djaâfar que le chef d’al-Qaida avait déjà quitté Tora Bora, à deux reprises, pour de courtes périodes, durant le mois du Ramadan 2001 (du 15 novembre au 15 décembre) : une fois vers le Pakistan pour s’entretenir avec des chefs de tribus pachtounes et la seconde pour rencontrer le mollah Omar dans une région montagneuse proche de Kandahar, probablement à Baghran.
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      Le commandement militaire américain et ses alliés afghans s’étaient jusqu’alors gardés de confirmer la présence de forces spéciales américaines dans la région de Tora Bora. Mais les journalistes l’avaient décelée, depuis début novembre, grâce à de nombreux indices. Les quantités considérables de bouteilles d’eau minérale vides jetées dans la nature en étaient une preuve : c’était un luxe que les combattants afghans ne pouvaient pas s’offrir !
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      Enquêteur du journal anglophone Khyber News, édité à Peshawar, cité par Le Figaro du 19 juin 2002.
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      Les plus éminents cadres d’al-Qaida capturés depuis les attaques du 11 septembre 2001 ont tous transité par un centre d’interrogatoire de la CIA situé sur la base militaire américaine de Bagram. Puis ils ont été transférés vers des lieux de détention secrets se trouvant le plus souvent sur des navires de guerre américains stationnés au large de la mer d’Arabie. Ce fut le cas du Pakistano-Koweitien Khalid Cheikh Mohamed et du Yéménite Ramzi Binalshibh. D’autres ont été discrètement remis à leur pays d’origine pour être soumis aux interrogatoires conjoints de la CIA et des services de renseignement nationaux dans des « centres de torture » plus propices aux interrogatoires musclés. C’est le cas notamment du Syrien Mohamed Hayder al-Zammar, dit « l’Ours », qui fut l’agent recruteur d’al-Qaida à Hambourg où il endoctrina Mohamed Atta et plusieurs autres kamikazes du 11 septembre. C’est le cas aussi du Jordano-Palestinien, Abou Zoubeida, ancien responsable du département des opérations extérieures d’al-Qaida, détenu depuis plusieurs mois par les Moukhabarat (services secrets) jordaniennes à Amman. C’est la raison avancée par son compatriote Abou Mossâab al-Zarkaoui pour justifier sa tentative d’attentat visant à faire sauter le siège central de ce service de renseignement, à la mi-avril 2004 (voir en annexes le communiqué d’al-Zarkaoui révélant la détention d’Abou Zoubeida en Jordanie, document n°4).
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      Lorsque « Hassan » met fin à cette mission d’infiltration et retourne au Maroc, au début de l’été 2001, il alerte ses supérieurs sur l’imminence d’une grande action d’al-Qaida sur le sol américain. Cette information est aussitôt transmise à la CIA. Elle est considérée comme l’une des alertes les plus fiables reçues par les services de renseignement américains avant les attaques du 11 septembre qu’elle aurait pu permettre de déjouer. Lors d’une rencontre avec l’un des auteurs, le général Laânigri, ancien chef de la DST marocaine, nous a confirmé ces informations. Il a affirmé avoir transmis cette alerte, en personne, à John O’Neil, le responsable du dossier al-Qaida au FBI.


      D’autres services de renseignement arabes ayant des agents infiltrés au sein d’al-Qaida, et notamment les services égyptiens, ont transmis à la CIA des alertes semblables faisant état de l’imminence d’une attaque. Mais toutes ces pistes n’ont pas été prises suffisamment au sérieux par les experts américains leurrés par de fausses informations émanant d’al-Qaida qui laissaient croire qu’une opération d’envergure se préparait effectivement, mais qu’elle allait avoir lieu ailleurs qu’aux États-Unis.
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      C’est cette dernière option que semblait privilégier, à l’époque, la porte-parole de Pentagone, Victoria Clark, citée par le Christian Science Monitor du 12 décembre 2001.
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      Étrange coïncidence : le 11 septembre 2001, le général Mahmood était, selon nos informations, justement à Washington. Lorsque la nouvelle des attaques est tombée, il était en train d’être auditionné par la commission du renseignement du Congrès, au Capitole, au sujet des complicités dont al-Qaida continuait à bénéficier au sein de l’ISI. L’homme qui présidait à cette audition n’est autre que Porter Goss, qui sera nommé directeur de la CIA, le 10 août 2004.
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      Hayat-e Allah a été formellement identifié par Saifullah, un ancien commandant de l’ISI devenu consultant militaire pour la chaîne de télévision américaine NBC, comme un financier richissime de l’organisation Ben Laden. Hayat-e Allah, originaire de la province de Kunar située à la frontière du Pakistan, à une centaine de kilomètres au nord de Peschawar, est venu spécialement à Jalalabad pour aider à l’exfiltration des combattants d’al-Qaida du bourbier de Tora Bora. Il dirigeait avec ses deux frères, Ruh-e Allah et Walie-e Allah, plusieurs mouvements caritatifs qui servaient au financement des réseaux al-Qaida. Saifullah prétend par ailleurs qu’il était lui-même, jusqu’en 1998, leur agent traitant direct au sein de l’ISI.
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      Cette même fête est appelée au Moyen-Orient Aïd el Fitr.
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      Suite à cette opération d’exfiltration, Amin-ul Haq a été vu pour la dernière fois dans la province de Paktia, avant de rejoindre clandestinement le Pakistan pour se réfugier dans les zones tribales. Signalé, en avril 2004, dans la région de Chitral, il serait depuis retourné en Afghanistan, tout en restant en contact avec Oussama ben Laden et les principaux chefs d’al-Qaida.
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      C’est à ce titre que le nom d’Amin-ul Haq est apparu en 2001 sur les premières listes des personnes et organisations concernées par les sanctions décrétées par l’ONU contre le régime des Taliban.
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      Cette même méthode a été utilisée avec succès lors de la traque de Saddam Hussein.
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      Document n°5 dans les annexes.
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      D’ailleurs, en juin 2000, lors d’un dîner privé au restaurant français La Grenouille à New York (se reporter au cahier-photos, p. V), le président Clinton avait déjà confié à l’un des auteurs : « Notre technologie est impuissante face à ce nouvel ennemi invisible. Mais nous finirons par triompher. Entre-temps, beaucoup d’innocents risquent de mourir ».
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      Voir le document n°6 en annexes.
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      Dans ce document signé par Jack Feeney, on pouvait notamment lire : « Au vu de notre étude de l’ensemble des renseignements disponibles, nous pensons que Ben Laden va perpétrer un attentat terroriste de grande ampleur contre les intérêts américains dans les prochaines semaines. Par le passé, Ben Laden a montré une certaine propension à entreprendre des attaques terroristes spectaculaires sur plusieurs endroits à la fois. L’état de la sécurité, actuellement intensifiée, pourrait entraîner les terroristes à reculer ou à réviser leurs projets, mais nous ne pensons pas que la menace ait diminué. Les lieutenants de Ben Laden surveillent de près les mesures de sécurité prises autour de leurs cibles, et l’intensification récente pourrait les entraîner à retarder un attentat, jusqu’à ce que les conditions soient plus favorables ou que d’autres cibles soient identifiées. »

    


    
      69

      Voir détails dans le chapitre consacré aux réseaux européens du djihad, dans la troisième partie.

    


    
      70

      Informations confirmées à l’un des auteurs par l’ancien directeur général de la Police nationale et l’actuel directeur de cabinet de Nicolas Sarkozy, Claude Guéant.

    


    
      71

      Unité – française – de coordination de la lutte antiterroriste.

    


    
      72

      Technique d’identification se fondant sur des éléments physiologiques telles que les empreintes digitales, la voix, l’iris, la rétine, etc.

    


    
      73

      Information révélée par le ministre à l’un des auteurs en juillet 2004.

    


    
      74

      Exemple : les forces américano-pakistanaises sont obligées de récupérer tous les cadavres de grande taille d’Afghans et d’étrangers décédés en Afghanistan ou dans les zones tribales pour vérifier qu’il ne s’agit pas du cadavre de Ben Laden. Des primes ont même été proposées à des chefs de villages, mais beaucoup ont refusé par respect pour leur religion. Les moindres ossements trouvés sont analysés scientifiquement. Les services américains disposent d’échantillons ADN d’Oussama ben Laden obtenus via trois médecins de sa famille : un Séoudien, un Libano-Syrien et un Autrichien.


      Quoiqu’il en soit, de nombreux indices ont montré qu’Oussama ben Laden n’était pas mort sous les bombardements à Tora Bora, comme on l’a cru un moment : lorsque le coordinateur des attentats de Riyad, Youssef al-Ayeri, a été tué en juin 2003, une lettre signée de la main d’Oussama ben Laden, datant du 4 décembre 2002, a été retrouvée dans ses affaires.


      Plus récemment encore, une information recueillie par les forces spéciales déployées en Afghanistan a établi que le mollah Omar a eu un contact avec Ben Laden, en février 2004, sans doute via un messager, pour lui faire part d’une alliance que le chef de guerre afghan Gulbuldinne Hekmatyar leur proposerait.

    


    
      75

      Pour éviter d’être repérés par les caméras infrarouges des drones ou des satellites espions, les gardes du corps d’Oussama ben Laden ont recours à une vieille ruse mise au point par les moudjahidin du feu commandant Massoud, pendant la guerre contre l’Armée Rouge : ils se servent de moutons ou de chèvres comme « leurre thermique ». Ainsi, dès la tombée de la nuit, ces animaux sont regroupés dans des enclos à l’intérieur de grottes où la chaleur dégagée atteint vite une température suffisante pour induire en erreur les capteurs infrarouges. À l’inverse, dans les planques de Ben Laden, ses gardes du corps s’efforcent de limiter les émissions de chaleur qui se dégagent par les conduits d’aération. Pour cela, ils versent régulièrement de l’eau froide sur des toiles de tentes fortement reliées les unes aux autres. L’évaporation d’eau provoque des chutes importantes de températures, et consomme ainsi une bonne partie des émissions de chaleur, ce qui rend les radiations infrarouges plus difficiles à intercepter.

    


    
      76

      Cette province chinoise, anciennement appelée le Turkestan chinois, est peuplée par les Ouïgours, des sunnites turcophones. Oudjimamadi Abbas, le leader de la guérilla séparatiste ouïgoure, le Groupe islamiste du Xinjiang, lié à al-Qaida, a été arrêté au Népal et extradé vers la Chine qui condamné à mort et exécuté en octobre 2003. Une vingtaine de membres de ce groupe, ayant combattu aux côtés d’al-Qaida en Afghanistan, sont détenus actuellement à Guantanamo.

    


    
      77

      Réseau de change parallèle, très répandu dans les pays d’Asie centrale, du Moyen-Orient et du Maghreb, qui consiste à remettre de l’argent à un correspondant se trouvant dans un pays occidental, lequel avertira instantanément ses partenaires qui se chargent de remettre aussitôt une somme équivalente en monnaie locale à une personne mandatée par le payeur dans un pays de son choix. Ce système informel, créé à l’origine pour répondre aux besoins des communautés émigrées désirant envoyer de l’argent de façon rapide et fiable à leur famille restée dans leurs pays d’origine, est exploité depuis le début des années 90 par les groupes islamistes, dont al-Qaida et les réseaux mafieux en tous genres, pour effectuer leurs transferts de fonds à l’abri des contrôles fiscaux et policiers.

    


    
      78

      Al-Attach fut le cerveau de l’attaque du destroyer USS Cole dans le port d’Aden le 12 octobre 2000.

    


    
      79

      Dans un communique signé de la main d’Oussama ben Laden et daté du 2 mai 2001, le chef d’al-Qaida annonce à ses fidèles « un événement proche [qui] verra les Infidèles subir un coup très sévère dans leur propre pays [les attaques du 11 septembre]. L’ennemi cherchera, alors, à se venger, ajoute-t-il, c’est pourquoi nous vous annonçons la création de l’armée islamique d’al-Qaida, avec à sa tête le frère Saif al-Adel ». Et le chef d’al-Qaida de rappeler que cette idée de créer une armée islamique de 10 000 hommes avait été prévue, dix ans auparavant, au Yémen, pour traverser la frontière, au moment opportun, et libérer la terre des deux Lieux saints (Arabie Séoudite), mais qu’elle n’a pu se réaliser qu’en Afghanistan (voir le document n°59 publié dans l’ouvrage de Roland Jacquard, Les Archives secrètes d’al-Quaida. Révélations sur les héritiers de Ben Laden, Jean Picollec, 2002).

    


    
      80

      Al Majalla, n° 1152 du 10 mars 2002. L’identité de l’épouse yéménite de Ben Laden n’a pas été révélée par Al Majalla ni par les nombreux médias européens qui avaient repris cette interview (Le Monde, The Guardian, Jeune Afrique, etc.). Nous sommes aujourd’hui en mesure de dévoiler son identité. Il s’agit d’Amel Sâadeh, la quatrième et la plus jeune des épouses du chef d’al-Qaida . Elle est issue d’un puissant clan tribal de la province d’Abyen.

    


    
      81

      Longtemps tenue secrète, cette rocambolesque affaire n’a été révélée qu’en mars 2004, lorsque le ministère américain de la Justice a décidé, plus de deux ans après les faits, d’ouvrir une enquête officielle pour élucider les circonstances qui avaient conduit à un tel imbroglio.

    


    
      82

      Les forces spéciales françaises présentes en Afghanistan sont composées d’éléments du COS (Commandement des opérations spéciales) et d’agents spéciaux de la DGSE. Ils sont au nombre de 250, basés à Spin Boldak, à mi-chemin entre Kandahar et Quetta, non loin du passage frontalier de Chaman. L’homme qui les dirige, le général Philippe Rondot, est un fin connaisseur du monde arabo-musulman. Familier des opérations spéciales et des tâches périlleuses, il fut le tombeur du célèbre terroriste Carlos au Soudan, en 1994. Le professionnalisme et l’efficacité du général Rondot et de ses hommes ont forcé l’estime du commandement militaire américain en Afghanistan, au point que le général Meyers a tenu à féliciter tout particulièrement le chef d’état-major français, le général Henri Bentegeat, lors d’un voyage à Kaboul, début juin 2004, pour l’excellent travail effectué par les forces spéciales françaises. La collaboration entre forces américaines et françaises avait pourtant débuté par un imbroglio qui les fait sourire aujourd’hui : à son arrivée en Afghanistan, les hommes des forces spéciales françaises avaient demandé au général Rondot de choisir un nom de code par lequel ils le désigneraient lors de leurs communications radio. Nostalgique des paysages maritimes et du plat de choix de sa Bretagne natale, le général choisit le nom de code « Homard ». Seulement, en captant les communications des forces françaises, les Américains entendaient « Omar » et pensaient qu’il s’agissait du mollah Omar. Cela provoqua plusieurs incidents qui ont fini par contraindre le « Homard » à changer de nom de code !


      Si on ne déplore aucun mort parmi les militaires français, plusieurs d’entre eux ont été discrètement rapatriés en France, pour y être soignés, suite à des blessures survenues lors de leurs opérations spéciales en Afghanistan.

    


    
      83

      Selon Zoubeida, ce général serait aussi impliqué dans des affaires de trafic de missiles au profit d’al-Qaida et aurait été au courant des préparatifs du 11 septembre. En février 2003, lui et plusieurs de ses proches officiers connus pour leurs sympathies islamistes ont péri dans un accident mystérieux : leur avion militaire a explosé en plein vol.

    


    
      84

      Des sources afghanes interrogées par l’un des deux auteurs ont confirmé la présence d’Oussama ben Laden dans la région de Miram Shah à cette date-là. Il aurait été alors sous la protection d’un dignitaire tribal répondant au nom de Mohamed Soufi, leader d’un groupuscule islamiste qui se fait appeler le Mouvement pour l’imposition de la charia de Mahomet.

    


    
      85

      La présence britannique en Afghanistan remonte à 1808, suite à une alliance scellée entre le roi afghan et l’ambassadeur britannique, sir Mountstuart Elphinstone. En 1842, le corps expéditionnaire britannique fut anéanti par l’armée du roi Dost Mohamed Khan, l’ancêtre du dernier roi afghan, Zaher Chah. Puis en 1849, la compagnie des Indes annexa Peshawar et les territoires pachtounes situés entre l’Indus et la passe de Khyber. Un siècle de guerres et d’insurrections incessantes s’en est suivi, jusqu’à la reconnaissance par la couronne britannique du fait pachtoune, le 9 novembre 1901, et la création de la North-West Frontier Province (NWFP), une unité administrative divisée en cinq zones tribales contrôlées par les dignitaires pachtounes.

    


    
      86

      C’était également depuis cet appareil que le chef d’al-Qaida avait confirmé la décision d’attaquer les ambassades américaines en Afrique de l’Est et le destroyer américain Cole au large du Yémen. À partir de ce numéro, Ben Laden avait aussi passé plus de 260 appels au Yémen, en Iran, en Azerbaïdjan, en Malaisie, au Soudan, en Syrie, au Pakistan mais aussi à Londres, en Italie et même en Afrique francophone (Mali et Niger). Plus tard, lui et les chefs les plus importants d’al-Qaida, comme Khaled Cheikh Mohamed, ont utilisé une autre ligne, grâce à un téléphone acheté à Londres par un autre intermédiaire, d’origine yéménite.

    


    
      87

      Les interrogatoires de ces détenus ont révélé que le sommet en question avait validé plusieurs types d’opérations terroristes parmi lesquels figuraient des plans d’offensives militaires contre le gouvernement pro-américain de Kaboul, des attentats-suicides contre le président Moucharaff et des opérations extérieures visant des aéroports occidentaux. Ces informations ont été à l’origine des alertes et des annulations à répétition sur les vols Paris-New York et Londres-New York, pendant les fêtes de la fin de l’année 2003.

    


    
      88

      Imperial hubris. Why the West is losing the war on terror (Orgueil impérial. Pourquoi l’Occident est en train de perdre la guerre contre le terrorisme), publié aux États-Unis en juillet 2004.

    


    
      89

      Depuis sa prison secrète, soumis aux interrogatoires musclés de la CIA, Khalid Cheikh Mohamed a fait de nombreuses révélations. À deux reprises, en octobre 2003 et en janvier 2004, il affirme aux Américains que, pour trouver Ben Laden, il faut suivre à la trace l’ingénieur égyptien Abou Khabab, de son vrai nom Medhat Mursi, le superviseur du programme chimique d’al-Qaida (voir le document n° 29 publié dans Les Archives secrètes d’al-Qaida, op. cit.), devenu, depuis 2002, responsable de la sécurité rapprochée de Ben Laden et de Zawahiri. Pour les protéger, il disposerait d’une quinzaine de kamikazes capables de repousser toute sorte d’attaque contre leurs repaires, en déployant des gaz chimiques et des poisons mortels (voir le document n°7 en annexes).

    


    
      90

      Le chef d’al-Qaida a suivi les cours de secourisme du docteur Amin-ul Haq et il a appris à s’injecter lui-même de l’insuline dans les orteils.

    


    
      91

      La nomination du nouveau Premier ministre pakistanais, Shawkat Aziz, devrait faciliter cette chasse à l’homme. Car, ancien cadre de la City-Bank à New York, il est devenu une pièce essentielle dans le dispositif de lutte contre al-Qaida. Il a d’ailleurs été visé par un attentat-suicide, le 1er août 2004.

    


    
      92

      Dans la terminologie d’al-Qaida et de tous les mouvements se revendiquant de la doctrine salafo-djihadiste, le terme d’« émirs » (littéralement : les « princes ») désigne des chefs de brigades nommés à la tête de réseaux régionaux. Leurs membres leur prêtent allégeance selon le principe de la Bay’âa, un rituel guerrier de prestation de serment hérité des tribus d’Arabie de la période antéislamique. Mahomet l’a validé et repris à son compte durant les guerres d’invasion islamiques (Foutouhate). Ce rituel est devenu, par la suite, une tradition islamique perpétuée par les compagnons du Prophète après sa mort.

    


    
      93

      Afghan jordano-palestinien, né en Arabie et dont le vrai nom est Zine al-Abidin Mohamed Hussein.

    


    
      94

      Khalid Cheikh Mohamed est un Afghan koweitien, natif de la province pakistanaise du Baloutchistan. Surnommé al-Mokh (le Cerveau), il a été arrêté à son tour à Rawalpindi, dans son fief natal, le 28 février 2003.

    


    
      95

      Attentats perpétrés le 16 mai 2003 par 12 kamikazes transportant 5 charges explosives contre un centre juif, un hôtel et un restaurant espagnols et un consulat belge. Bilan : 44 victimes.

    


    
      96

      Attentat perpétré au moyen d’un camion de gaz piégé par Nizar ben Mohamed Nawar contre la synagogue de la Gh’riba, le plus haut lieu de culte judaïque en terre arabe. Bilan : 21 victimes.

    


    
      97

      Ce terme médiatique désignant les émirs de souche non musulmane opérant à la tête des réseaux al-Qaida en Occident et au Maghreb est apparu pour la première fois dans un message internet envoyé par Abou Mohamed al-Ablaj, un des porte-parole d’al-Qaida, à la revue Al Majalla, après la publication d’une enquête réalisée par l’un des auteurs sur les combattants étrangers d’al-Qaida. Dans ce message adressé au bureau d’Al Majalla à Doubaï (voir le document n°8 en annexes), le représentant d’al-Qaida confirme l’émergence de nouveaux émirs d’origine occidentale. Il affirme notamment que ces « émirs au yeux bleus » sont une arme efficace pour échapper à la traque policière, ajoutant au passage qu’al-Qaida collabore aussi avec d’autres éléments occidentaux non-convertis à l’islam qui militent dans des organisations révolutionnaires occidentales dont les intérêts anti-américains rejoignent ceux d’al-Qaida (voir le chapitre concernant les camarades anti-impérialistes d’Oussama ben Laden).

    


    
      98

      Omar Chaâbani, vétéran de la première guerre d’Afghanistan, est l’un des principaux lieutenants algériens d’Oussama ben Laden. La « maison des Algériens » à Peshawar, qu’il a dirigée jusqu’en octobre 2001, a été la principale filière de recrutement et d’acheminement des volontaires d’Europe vers les camps d’entraînement d’Afghanistan. La surveillance des activités de cette filière par la DST française a permis de démasquer de nombreux réseaux islamistes européens liés à al-Qaida, comme le « gang de Roubaix » en 1996, et le « réseau Ressam » en 1999 (voir le chapitre consacré aux réseaux européens d’al-Qaida dans la troisième partie).

    


    
      99

      Ces estimations n’incluent que les convertis djihadistes « fichés » par les services européens de la lutte antiterroriste. Il ne s’agit sans doute, que de la partie émergée de l’iceberg, car beaucoup de cas révélés par la suite, comme Pierre-Antoine Robert ou Christian Ganczarski, ne faisaient pas partie de ces éléments fichés.

    


    
      100

      Cet attentat, le plus meurtrier jamais commis en Europe, a fait 201 morts et plus de 1 500 blessés. Il a été revendiqué sous l’appellation « opération des trains de la mort » dans un communiqué signé « Les brigades d’Abou Hafs al-Masri », un sigle utilisé par al-Qaida en hommage à son ancien chef militaire tué sous les bombardements américains à Kaboul (voir le texte de ce communiqué en annexes, document n°9).

    


    
      101

      Voir le chapitre concernant les califes du Londonistan dans la troisième partie.

    


    
      102

      En fuite depuis sa libération, en décembre 2002, Jérôme Courtallier a été condamné, le 21 juin 2004, par le tribunal de Rotterdam, à six ans de prison ferme. Au grand étonnement des enquêteurs hollandais, il s’est rendu volontairement à la police trois jours après sa condamnation, alors qu’il n’avait pas répondu à la convocation du tribunal qui avait dû le condamner par contumace.

    


    
      103

      Ce « réseau Abou Dahdah » a été étroitement lié aux attentats du 11 septembre, en fournissant notamment une cache située dans la station balnéaire espagnole de Salou où ont séjourné, du 7 au 19 août 2001, Mohamed Atta, Ramzi Binalshibh et Khalid Cheikh Mohamed, afin de mettre au point les derniers préparatifs des attentats du 11 septembre.

    


    
      104

      Transféré aux États-Unis, John Walker Lindh est actuellement le voisin de cellule de Zacarias Moussaoui à la prison fédérale de Virginie.

    


    
      105

      Groupe salafiste pour la prédication et le combat, organisation terroriste algérienne affiliée à al-Qaida.

    


    
      106

      Le 27 novembre 2003, les Britanniques ont arrêté, à Gloucester, Saajid Badat, un complice de Reid. Nous pouvons révéler que des documents saisis en sa possession ont montré qu’il avait récupéré auprès de proches collaborateurs de Mohamed Atef une seconde paire de chaussures piégée. En revanche, l’enquête a montré que les chaussures de Reid n’ont pas été piégées en Afghanistan, mais dans un laboratoire secret situé entre Paris et Bruxelles. Mais on ne sait toujours pas à quel endroit il se situe, ni à qui appartient l’empreinte trouvée sur ces chaussures, sans doute celle de l’artificier qui les a trafiquées.

    


    
      107

      Voir les détails de cette opération dans le chapitre concernant le terrorisme nucléaire, radioactif, bactériologique et chimique dans la cinquième partie.

    


    
      108

      Voir les détails dans le chapitre concernant le djihad maritime dans la cinquième partie.

    


    
      109

      Al-Amriki signifie l’Américain.

    


    
      110

      Voile intégral, équivalent de la burqa afghane.

    


    
      111

      À cet égard, Pierre de Bousquet de Florian, le directeur de la DST, a alerté à plusieurs reprises le gouvernement français sur l’émergence de cette troisième génération d’al-Qaida.

    


    
      112

      Depuis le 11 septembre, des attentats revendiqués par al-Qaida ont touché successivement la Tunisie, le Pakistan, le Yémen, l’Indonésie, le Kenya, la Turquie, le Maroc, l’Arabie Séoudite, l’Irak et l’Espagne.

    


    
      113

      Au cours d’une enquête réalisée pour le Figaro Magazine, en octobre 2002, les auteurs ont établi une carte mondiale des réseaux et organisations islamistes ayant été associés – au moins une fois – à des actions d’al-Qaida (voir le Figaro Magazine du 19 octobre 2002). Cette carte a montré qu’une quarantaine d’organisations implantées dans 24 pays ont ainsi été utilisées par al-Qaida comme des relais ou des soutiens logistiques et opérationnels à ses actions terroristes. L’organisation de Ben Laden ne les a pas pour autant fait adhérer à ses propres réseaux dont la sphère géographique s’étend, selon les experts, à une soixantaine de pays à travers le monde.

    


    
      114

      Ainsi des terroristes ne circulent pas avec des papiers de leur pays d’origine, mais avec des passeports français, belges, allemands, italiens, espagnols, néerlandais, voire danois ou suédois.

    


    
      115

      Le plus souvent, pour des raisons sociales et historiques liées à l’existence de fortes communautés immigrées, ces réseaux d’appui sont algériens en France, turcs en Allemagne, marocains en Espagne, tunisiens en Belgique ou en Italie et moyen-orientaux ou pakistanais au Royaume-Uni.

    


    
      116

      Les services de renseignement occidentaux estiment que le financement octroyé par al-Qaida au régime des Taliban, en échange de l’hospitalité qu’il lui a accordée durant cinq ans, se monte au total environ à 20 millions de dollars.

    


    
      117

      Voir détails dans la première partie, consacrée à la traque d’Oussama ben Laden.

    


    
      118

      Cet attentat perpétré contre une discothèque située sur l’île de Bali, le 12 octobre 2002, a fait 202 morts et plus de 300 blessés.

    


    
      119

      Les « gardiens de la révolution iranienne ».

    


    
      120

      Groupuscule islamiste qui se prétend sunnite, mais qui est étroitement contrôlé par les Pasdaran et dirigé par un énigmatique émir du nom d’Abou al-Khorassani.

    


    
      121

      Plusieurs responsables d’al-Qaida, parmi lesquels son porte-parole Suleiman Abou Ghaeith, son responsable financier cheikh Said et très probablement son nouveau responsable militaire Saif al-Adel, se sont réfugiés en Iran après la chute des Taliban en Afghanistan. D’autres groupes ont transité par l’Iran pour aller en Irak. Ce fut le cas des membres d’Ansar al-Islam et de l’organisation al-Tawhid d’Abou Mossâab al-Zarkaoui.

    


    
      122

      La dérive terroriste des réseaux locaux d’al-Qaida en Arabie Séoudite, n’a été vigoureusement dénoncée par l’opinion que depuis l’attentat de novembre 2003 qui a visé le quartier d’al-Mouhaya dont les habitants sont majoritairement musulmans. Auparavant, les attaques d’al-Qaida contre les étrangers non musulmans avaient le soutien de l’écrasante majorité de la population. À remarquer que depuis le début des attentats d’al-Qaida en Arabie, en novembre 1995, seules de très rares arrestations ont été opérées, en raison des multiples complicités dont jouissent les terroristes. En revanche, après l’attentat d’al-Mouhaya, plus de 600 personnes ont été arrêtées en moins d’un mois.

    


    
      123

      Ces trois prédicateurs étaient les plus célèbres théoriciens séoudiens de la doctrine salafo-djihadiste d’al-Qaida. Ils ont été les auteurs de nombreuses fatwas extrémistes, dont une d’al-Fahd autorisant les réseaux islamistes à utiliser des armes de destructions massives (voir détails dans le chapitre consacré aux menaces NRBC dans la cinquième partie et le document n°10 en annexes).

    


    
      124

      Par ailleurs, la décision des Américains de retirer leurs troupes basées en Arabie a contribué considérablement à ce recul dans le soutien à al-Qaida, car l’écrasante majorité de ces populations était sensible aux arguments des partisans de Ben Laden appelant à libérer les Lieux saints de l’Islam des troupes américaines infidèles.

    


    
      125

      Le corps de police le plus souvent cité dans les affaires de complicité avec les terroristes d’al-Qaida est la Commanderie pour la protection de la vertu et la répression du vice, une sorte de « police morale » ultra salafiste chargée de veiller aux bonnes mœurs. Instaurée, au lendemain de l’unification de l’Arabie, par les autorités salafistes liées à la dynastie des Séoud, cette police religieuse a inspiré les Taliban. Dès leur prise de pouvoir, ils ont instauré une brigade de protection de la vertu calquée sur le modèle séoudien.


      Actuellement, cette police religieuse constitue un véritable cheval de Troie qui permet à al-Qaida de connaître à l’avance les opérations projetées contre elle et aussi les objectifs stratégiques à viser par les terroristes.

    


    
      126

      Voir détails dans le chapitre consacré au financement du terrorisme dans la deuxième partie.

    


    
      127

      Salman al-Oudeh est le mystérieux cheikh handicapé qui était apparu aux côtés d’Oussama ben Laden sur la célèbre vidéo retrouvée en Afghanistan et diffusée par le Pentagone, en novembre 2001. Sur cette bande, le chef d’al-Qaida expliquait à al-Oudeh les détails des préparatifs du 11 septembre. Après de longs mois de cavale, al-Oudeh a décidé, en juillet 2004, de bénéficier de l’offre d’amnistie du prince héritier Abdallah. Il s’est rendu à l’ambassade séoudienne à Téhéran qui s’est chargée de le rapatrier vers l’Arabie.

    


    
      128

      L’émir djihadiste allemand, Christian Ganczarski, a suivi ce cycle de formation (voir détails le concernant dans le chapitre consacré aux « émirs aux yeux bleus » dans la deuxième partie).

    


    
      129

      Le premier attentat-suicide anti-occidental survenu à Kurmal dans le nord de l’Irak en mars 2003 a été l’œuvre d’un taleb fraîchement sorti de l’université al-Imam. Abdul Aziz ibn Saoud al-Gharbi s’est fait sauter en tuant un cameraman australien et deux combattants kurdes.
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      En dépit des nombreuses polémiques dues à l’exploitation maladroite qui a été faite des informations concernant l’existence de liens entre le régime de Saddam Hussein et l’organisation Ben Laden, dans le cadre de la campagne – oh ! combien impopulaire – orchestrée par l’administration Bush pour justifier la guerre contre l’Irak, de nombreux indices concordants et confirmés montrent que des contacts continus ont effectivement existé. Les premières ont été établis à Khartoum, en 1993, par l’ex-patron des Moukhabarat irakiennes, Farouk Hidjazi, via des intermédiaires au sein du pouvoir islamiste soudanais.


      Le même Hidjazi, devenu ambassadeur irakien en Turquie, a effectué une visite secrète à Kandahar, en décembre 1998, au cours de laquelle il s’est entretenu personnellement avec Oussama ben Laden. Par ailleurs, un document émanant des archives des services secrets de Saddam Hussein, divulgué par le New York Times dans son édition du 24 juin 2004, a montré qu’un des directeurs des opérations du 4e bureau des Moukhabarat irakiennes avait été envoyé à Khartoum pour rencontrer Oussama ben Laden, le 19 février 1995, afin de débattre des possibilités de mener des actions conjointes contre la présence américaine en Arabie Séoudite. Cette rencontre faisait suite à une demande formulée par Oussama ben Laden, fin 1994, via un émissaire soudanais qui s’était rendu spécialement à Bagdad où il s’était entretenu avec Oudaï Saddam Hussein – un des deux fils du raïs de l’Irak – pour lui faire part de la requête d’Oussama ben Laden.


      D’ailleurs, le 19 mars 2003, anticipant sa chute inéluctable, Saddam Hussein a signé un ordre au gouverneur de la Banque centrale irakienne, lui intimant de remettre à son fils Qousaï et au directeur des Moukhabarat, Hikmat Mazban Ibrahim, les sommes de 920 millions en dollars et 90 millions en euros, précisant qu’elles étaient destinées à se protéger de l’agression américaine (voir le document n°11 en annexes). Le Moyen-Orient étant une zone dollar, les experts ont été intrigués par les 90 millions d’euros qui ne pouvaient être utilisés qu’en Europe. Or, parmi les différentes organisations qui mènent la guérilla anti-américaine en Irak, seule celle d’al-Zarkaoui a des relais européens !

    


    
      131

      Rencontre avec l’un des auteurs, en septembre 2002.
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      Célèbre terroriste palestinien, leader du Fatah-conseil révolutionnaire, tué à Bagdad le 23 juillet 2002, par les Moukhabarat irakiennes qui ont masqué son assassinat en suicide.
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      Outre le Tawhid d’al-Zarkaoui et l’Ansar al-Islam du mollah Kérikar, il existe actuellement en Irak une multitude d’organisations islamistes qui revendiquent des actions de guérilla et des enlèvements d’étrangers. Les plus importantes sont Jaish Ansar Al Sunna (L’armée des partisans de la Sounna ; la Sounna étant l’ensemble des faits et des paroles du Prophète qui constituent la tradition musulmane), Al Harakat Es Salafiya Fil Irak (Le mouvement salafiste en Irak) et Jaish al Islami Fil Irak (L’armée islamique en Irak) qui s’est fait connaître notamment par l’assassinat du journaliste Enzo Baldoni en juillet 2004 et l’enlèvement, le mois suivant, des deux journalistes français Christian Chesnot et Georges Malbrunot.
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      Le nombre des combattants d’al-Qaida tués lors de la guerre américaine en Afghanistan, entre octobre et décembre 2001, est estimé à environ 3 000 djihadistes. À cela s’ajoute 1 200 prisonniers, dont la moitié est détenue sur la base américaine de Guantanamo. Le reste des effectifs d’al-Qaida basé en Afghanistan, soit environ 13 500 à 14 000 combattants, a pu échapper au coup de filet et gagner les zones tribales pakistanaises ou son pays d’origine.

    


    
      135

      Il y a eu d’abord le démantèlement du « réseau Beghal », en France, le 21 septembre 2001, et l’arrestation de deux cellules belges et hollandaises liées à ce réseau, dont les émirs étaient le Tunisien Nizar Traboulsi et le Français converti Jérôme Courtallier, alias Salman ; puis le démantèlement, le 29 septembre 2001, en Italie, de la « cellule de Varèse » dirigée par Essid Sami ben Khmeis et affiliée au Groupe islamique combattant tunisien (GICT) dont le chef de file, Tarek Maâroufi, fut arrêté à Bruxelles, à la mi-décembre de la même année ; le démantèlement, à Barcelone, du « réseau Abou Dahdah », le 12 novembre 2001, l’arrestation, à Madrid, le 26 septembre 2002, d’une cellule espagnole dirigée par un émir algérien du nom de Boualem Khnouni et affilée au « groupe Méliani » dont le leader, Mohamed Bensakhria, avait été arrêté à Alicante, le 23 juin 2001 ; et enfin le démantèlement du «réseau Benchellali », en novembre et décembre 2001, dans la région parisienne (pour plus de détails sur toutes ces opérations, voir dans la troisième partie le chapitre concernant les réseaux européens du djihad).
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      Il s’agit de l’attentat contre le pétrolier français Limburg, au large de Hadramaout, le 6 octobre 2002 (bilan : mise hors service du pétrolier et un mort parmi l’équipage) ; de l’attentat contre la discothèque Sari Club, à Bali, le 12 octobre (bilan : 202 morts et plus de 300 blessés) ; et de l’attentat-suicide, le 28 novembre suivant, contre un hôtel fréquenté par des touristes israéliens, à Mombassa (bilan : 18 morts).
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      Il s’agit des attentats de Riyad qui ont fait 35 morts et 194 blessés, le 12 mai 2003, et de ceux de Casablanca, qui ont fait 44 morts, quatre jours plus tard.
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      Il s’agit de l’attentat-suicide contre l’hôtel Marriott à Djakarta, le 5 août 2003 (bilan : 12 morts et 150 blessés) ; de l’attentat à la voiture piégée contre le siège de l’ONU à Bagdad, 9 jours plus tard (bilan : 23 morts) ; et de l’attentat anti-chiite survenu devant le mausolée de l’imam Ali, à Nadjaf, le 29 du même mois (bilan : 83 morts).

    


    
      139

      Il s’agit de l’attentat du complexe résidentiel Al Mohaya, dans la banlieue Ouest de Riyad, le 8 novembre (bilan : 17 morts et 122 blessés) ; et de l’attentat contre le quartier général du contingent italien, quatre jours plus tard, à Nassiriya (bilan : 27 morts).
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      Il s’agit de deux attentats simultanés contre les Lieux saints chiites, irakiens et iraniens, à Karbala et à Qum, le jour de la sainte Achoura, le 2 mars (bilan : 271 morts et 393 blessés) [L’Achoura est la grande fête religieuse des chiites. Elle commémore le martyre des deux jumeaux Hassan et Hussein, fils de l’imam Ali et petits-fils de Mahomet] ; de l’attentat contre une loge maçonnique, à Istanbul, le 9 mars (bilan : 2 morts) ; et des attentats des « trains de la mort », à Madrid, survenus deux jours plus tard (bilan : 201 morts et plus de 1 500 blessés).

    


    
      141

      Surnommé le « nouveau Cerveau », le Libyen Abou Faradj al-Liby, alias Dr Taoufik (voir le cahier-photos), est décrit comme le « successeur » de Khalid Cheikh Mohamed. Poste auquel il aurait accédé à la mi-août 2004. Cependant, les investigations menées par les auteurs auprès des milieux islamistes proches d’ al-Qaida, à Londres et au Pakistan, montrent qu’al-Liby n’a pas succédé à Khalid Cheikh comme responsable du département des opérations extérieures, qui n’a plus d’existence réelle dans la nouvelle organisation des « émirats » décentralisés d’al-Qaida, mais plutôt comme « cerveau » d’une « stratégie de contournement » qui vise à mettre en œuvre, dans le plus grand secret, une opération d’envergure décrite comme un « 11 septembre-bis ».


      Cette stratégie consiste à dresser un rideau de fumée, en multipliant les « petites » opérations terroristes perpétrées de façon autonome par les « émirats » djihadistes indépendants, pour leurrer les services antiterroristes et leur cacher les préparatifs de la « grande » opération. Celle-ci serait confiée à un groupe restreint et strictement cloisonné de « maillons forts », chargé de concrétiser les menaces d’Oussama ben Laden d’infliger aux États-Unis une attaque plus meurtrière encore que le 11 septembre.


      De nombreux experts, comme le juge antiterroriste français Jean-Louis Bruguière et le secrétaire général d’Interpol, Ronald Kenneth Noble, ont mis en garde, depuis l’automne 2003, contre l’éventualité d’une telle « stratégie de contournement ». Mais les preuves concrètes de l’existence réelle de ce plan n’ont été établies qu’à la mi-juin 2004, après l’arrestation de deux importantes figures d’al-Qaida : Ahmed Khalfan Ghailani, interpellé à Lahore, et Mosâab al-Arouchi, appréhendé à Karachi.


      Al-Arouchi a révélé aux enquêteurs de l’ISI qu’une réunion secrète, présidée par Ayman al-Zawahiri, s’est tenue à Quetta (près de Kandahar), en avril 2004. Au cours de cette réunion, des « maillons forts » venus d’Europe, d’Asie du Sud-Est et des pays du Golfe ont fait la bayâa (allégeance), sur instruction d’al-Zawahiri, à Abou Faradj al-Liby, comme émir chargé de concrétiser ce projet de « 11 septembre-bis » sur le sol américain.


      Des informations découvertes sur le disque dur de l’ordinateur personnel de Ghailani ont prouvé qu’Oussama ben Laden et Ayman al-Zawahiri ont donné des instructions pour que cette opération d’envergure ait lieu entre les élections présidentielles américaines et la prise de pouvoir du nouveau président, c’est-à-dire entre novembre 2004 et janvier 2005 (voir plus de détails dans l’épilogue).

    


    
      142

      Il s’agit de la région indo-pakistanaise, de l’Asie centrale, de l’Asie du Sud-Est, du Moyen-Orient et de la région euro-méditerranéenne.

    


    
      143

      Le juge antiterroriste Jean-Louis Bruguière, très inquiet du développement du terrorisme dans le monde, notamment via les filières asiatiques, estime qu’al-Qaida est « comme un cancer qui a réalisé des métastases ». Allant dans le même sens, un des principaux dirigeants des services de renseignement français a récemment utilisé une métaphore médicale devant le président de la République : « al-Qaida est un virus mutant qui s’adapte à tous les antidotes ».

    


    
      144

      Sur le clan des Khalis et leurs liens avec al-Qaida, cf. première partie, p. 55 et sq.
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      Groupe islamiste pakistanais, auteur de l’attentat manqué à la voiture piégée contre le président Moucharaff, le 26 avril 2002, et de l’attaque à la grenade contre un temple protestant à Islamabad, le 17 mars 2002 (bilan : 5 morts et 46 blessés).

    


    
      146

      Groupe pakistanais, auteur de l’enlèvement et de la décapitation, en janvier 2002, du journaliste américain Daniel Pearl, et de l’attentat contre les ingénieurs français de la Direction des constructions navales, à Karachi, le 8 mai 2002 (bilan : 11 morts).

    


    
      147

      Groupe indépendantiste du Cachemire indien, auteur d’une sanglante attaque armée contre le Parlement indien, en décembre 2001, quelques semaines après le début des raids américains en Afghanistan.

    


    
      148

      Autre groupe indépendantiste cachemirien, auteur d’un attentat à la bombe perpétré à New Delhi, le 13 décembre 2001 (bilan : 14 morts), et d’une série de provocations et d’affrontements religieux avec des hindous dans le Cachemire indien le 14 mai 2002 (bilan : 35 morts).

    


    
      149

      Mouvement islamiste qui mène, depuis 1990, la guérilla contre le régime ouzbek du président Islam Karimov. Il a aussi aidé les Taliban dans leurs combats contre l’Alliance du Nord du commandant Massoud, notamment lors de la bataille décisive pour la prise de Mazâr-e Charif, en 1998.

    


    
      150

      Ce mouvement, composé de volontaires salafistes arabes ayant combattu pour la plupart en Bosnie, participe à la guérilla anti-russe en Tchétchénie depuis 1996. En juillet 1999, il a lancé une vaste offensive armée dans le Daghestan voisin pour tenter d’y fonder un gouvernement islamiste. Il a aussi perpétré dans la ville daghestanaise de Kasiïsk un attentat à la bombe contre des soldats russes lors des festivités du 8 mai 2002 (bilan : 41 morts).

    


    
      151

      Deux lieutenants d’Abou Mossâab al-Zarkaoui qui dirigent des réseaux basés dans la vallée de Pankisi, en Géorgie. Les services européens antiterroristes les appellent les « filières tchétchènes » car elles sont conçues comme une « légion étrangère » propre à l’organisation al-Zarkaoui.

    


    
      152

      Ce mouvement généreusement financé par Oussama ben Laden depuis 1994, mène une guérilla indépendantiste dans la province chinoise de Xin Jiang, à majorité musulmane sunnite.

    


    
      153

      Littéralement : l’homme aux deux cornes !

    


    
      154

      Ce mouvement est l’instigateur de l’attentat de Bali en octobre 2002.

    


    
      155

      Le poste de dirigeant militaire de ce mouvement, que détenait Hambali, est revenu, après son arrestation notamment à un nouveau leader du nom de Zul Mateen, alias Aabqari (le Génie), qui a été l’artificier de l’attentat de Bali.

    


    
      156

      Ce mouvement islamiste radical indonésien s’est illustré par des attaques répétitives contre les minorités chrétiennes du pays, dont la plus sanglante fut le siège, puis la destruction à la dynamite, d’une église où des chrétiens s’étaient réfugiés, dans l’archipel des Moluques, le 20 juin 2000. Bilan: 200 morts.
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      L’une des attaques les plus retentissantes de ce mouvement fut l’attentat à la bombe contre l’ambassade américaine à Singapour, en décembre 2001.

    


    
      158

      Parmi les actions terroristes de ce groupe philippin, on compte un raid sanguinaire mené, le 5 avril 1995, sur la ville d’Ipic, à majorité chrétienne (bilan : 70 morts). En avril 1996, pour fêter l’anniversaire de ce raid, une deuxième attaque a été menée contre la ville chrétienne de Tungawan (bilan : 10 morts). Puis en avril 2000, 21 touristes, dont 10 Occidentaux, ont été enlevés par ce mouvement. Ils sont restés détenus pendant de longs mois sur l’île de Jolo, avant d’être libérés suite à une médiation de la Fondation Kadhafi.

    


    
      159

      Ce mouvement islamiste philippin, étroitement lié à al-Qaida, mène une guérilla indépendantiste depuis 1987 contre le régime central de Manille.

    


    
      160

      Outre les réseaux al-Tawhid d’Abou Mossâab al-Zarkaoui, dont les effectifs sont estimés par les militaires américains entre 5 et 6 000 combattants, et l’Ansar al-Islam qui compte environ 1 500 combattants, à majorité kurde, plus de 4 000 djihadistes parmi les « Afghans arabes » se sont rués vers l’Irak pour combattre l’occupation américaine. Selon l’« Afghan libyen » Noâman Benothman, considéré comme l’un des mollahs du Londonistan, la majorité de ces volontaires sont des Libanais qu’il estime à environ 2 500 combattants appartenant à Osbat al-Ansar, et près de 700 sont des Afghans maghrébins, à majorité algérienne.

    


    
      161

      Les partisans d’al-Qaida en Arabie, mouvement responsable de la série d’attentats perpétrée dans ce pays depuis mai 2003.

    


    
      162

      Ce mouvement est l’auteur de l’attentat manqué contre l’ancien président Bush-père en novembre 1996, et de deux attaques contre les marines américains au Koweït, l’une sur l’île de Filkat le 8 octobre 2002, l’autre dans le désert nord-koweïtien, le 14 du même mois.
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      Ce mouvement a apporté du soutien logistique au groupe de Ramzi Binalshibh dans l’attentat contre le destroyer USS Cole à Aden, le 12 octobre 2000.

    


    
      164

      Ce mouvement, lié au cheikh Abou Hamza al-Masri (voir le chapitre sur les califes du Londonistan dans la troisième partie), a enlevé, en décembre 1998, 16 touristes occidentaux dans les régions tribales sud-yéménites, quatre Allemands ont été exécutés. Ce groupe a aussi revendiqué officiellement l’attentat contre le pétrolier français Limburg, le 6 octobre 2002, en mer d’Oman.

    


    
      165

      Ce groupe a accueilli environ 700 Afghans yéménites, somaliens et koweïtiens ayant fui l’Afghanistan pour se réfugier au Yémen. De sanglants affrontements l’opposent régulièrement aux forces gouvernementales yéménites, appuyées par les forces spéciales américaines, depuis août 2002.
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      Pour plus de détails sur la perméabilité des réseaux moyen-orientaux, européens et maghrébins, cf. chapitre consacré aux réseaux djihadistes euroméditerranéens dans la troisième partie.

    


    
      167

      Mouvement extrémiste sunnite qui a supplanté le Hezbollah depuis le retrait israélien du Liban. Il été notamment à l’origine des menaces contre le sommet de la francophonie qui devait se dérouler à Beyrouth en octobre 2001. Ces dernières ont obligé les organisateurs à le reporter d’un an.

    


    
      168

      Abou Mossâab al-Zarkaoui a fait ses débuts au sein de cette organisation. Son leader, al-Makdessi, a été son maître penseur au milieu des années 90.

    


    
      169

      Mouvement islamiste ultra-clandestin, auteur des attentats d’Istanbul de novembre 2003 (61 morts dans deux attaques survenues en une semaine) et de mars 2004 (2 morts).

    


    
      170

      Le rapport des experts de l’ONU avance un chiffre largement inférieur. Il faut dire qu’il se fondait uniquement sur les informations officiellement remises à l’ONU par les pays membres sur les avoirs suspects gelés sur leur sol respectif. Selon ce rapport, le montant total des avoirs gelés à travers le monde s’élève à 75,003 millions de dollars, dont 35,1 millions en France (voir la liste détaillée en annexes, document n°12).

    


    
      171

      Groupe d’action financière internationale, organisme intergouvernemental regroupant 31 pays et deux organisations régionales (la Commission européenne et le Conseil de collaboration du Golfe), créé lors du sommet du G7, à Paris, en 1989, avec pour objectif de lutter contre le blanchiment des capitaux. Lors d’une réunion à Washington, les 29 et 30 octobre 2001, son champ d’action a été étendu à la lutte contre le financement du terrorisme.
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      À titre d’exemple, en Suisse, le nombre des affaires de blanchiment révélé au cours du dernier trimestre 2001 s’est élevé à 417 cas, portant sur un montant total de 2,7 milliards de francs suisses (environ 1,6 milliards d’euros), contre 311 cas seulement, d’un montant total de 655 millions de francs suisses, durant tout l’exercice 2 000.

    


    
      173

      L’affaire la plus retentissante dans ce domaine fut le scandale qui a éclaboussé une quinzaine de banques britanniques impliquées dans une gigantesque opération de blanchiment, d’un montant total de 1,3 milliards de dollars, pour le compte de l’ancien président nigérian Sani Abacha.
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      Ces ONG fonctionnent grâce aux donations des richissimes hommes d’affaires des pays du Golfe et grâce à l’argent de Zakat, l’aumône religieuse obligatoire dont chaque musulman doit s’acquitter chaque année, notamment le jour de l’Aid El Séghir. Ces fonds sont généralement destinés à financer des œuvres caritatives dans les pays islamiques pauvres. Mais de plus en plus, les réseaux terroristes utilisent ce genre d’ONG pour détourner cet argent afin de financer le djihad, le plus souvent à l’insu des donateurs.
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      Le directeur de cette fondation, Yasin al-Qadi, fiché par le département du Trésor américain, au lendemain du 11 septembre, parmi les douze principaux banquiers d’al-Qaida, a été inculpé, le 1er juillet 2003, par le magistrat suisse, Claude Nicati, suite à des transferts de fonds supposés destinés à Oussama ben Laden, via un compte d’Al-Mouwafaq Inc à Genève. Le plus surprenant dans cette enquête, qui a eu lieu plus de deux ans après le 11 septembre, est que les enquêteurs suisses ont mis la main sur 24,8 millions de francs suisses (environ 20 millions d’euros) de fonds suspects.
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      Les cas les plus retentissants d’ONG islamistes impliquées dans le financement d’al-Qaida portent sur quatre organisations : la fondation Al-Haramayn , dont le directeur cheikh Akil al-Akil a été démis de ses fonctions en mai 2002, a été mise sous tutelle directe du ministère séoudien des Affaires islamiques et interdite d’activité en dehors du territoire séoudien ; la Global Relief Foundation, dirigée par le séoudien Nabil Sayadi, a été mise sur la liste des organisations suspectées de financer le terrorisme en janvier 2003 et ses bureaux ont été fermés non seulement en Albanie, en Bosnie, au Kosovo, au Pakistan et en Turquie, mais aussi en Belgique, en France et aux États-Unis ; la Al-Rabita Trust et son président séoudien Wael Hamza Jalaidan figuraient sur la liste des organisations et des personnes liées au financement d’al-Qaida depuis le 6 septembre 2002, mais les activités suspectes de Jalaidan ont continué après cette date, à travers la fondation Al Haramayn, dont il est devenu membre du conseil de direction, et du Saudi Joint Committee For Kosovo & Chechenya [Tchétchénie]. La Al-Rashid Trust, pourtant accusée dès le lendemain du 11 septembre, a pu continuer ses activités suspectes au profit d’al-Qaida, sous un nouveau sigle, Al Akhtar Trust, notamment au Pakistan où elle a entretenu des liens financiers avec le groupe d’Omar Cheikh, auteur de l’enlèvement et de l’assassinat du journaliste du Wall Street Journal, Daniel Pearl. Cela a valu à cette fondation d’être mise, une fois encore, sous son nouveau nom, sur les listes noires de l’ONU, le 14 octobre 2003. Voir à ce sujet le livre très documenté Blanchiment et financement du terrorisme, sous la codirection de Ludovic François, Pascal Chaigneau et Marc Chesney, Ellipses Marketing, 2004.
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      Selon une enquête réalisée pour le New York Post (édition du 12 mai 2003) par le journaliste iranien Amir Taheri, l’un des plus illustres spécialistes de l’islamisme, une cinquantaine d’ONG islamistes aurait été dissoute dans les pays du Golfe, et quarante autres auraient été placées sous étroite surveillance gouvernementale depuis le 11 septembre.

    


    
      178

      Exemple de propagandistes controversés, suspectés d’être mêlés au soutien logistique des réseaux pro-al-Qaida en Europe, un Libyen résidant depuis 22 ans dans la banlieue Sud de Dublin, Ibrahim Buissir, interpellé par la police irlandaise au lendemain du 11 septembre puis rapidement élargi. Il dirige le bureau irlandais de l’ONG séoudienne ISRA. Son nom est également cité dans les récentes enquêtes sur les filières d’acheminement de volontaires européens vers l’Irak. Plusieurs de ces volontaires, dont un Français tué, à la mi-octobre 2004, à Faloudja, auraient bénéficié de subventions et de faux papiers fournis par Buissir.

    


    
      179

      À ce propos, selon nos sources, des analystes américains ont été autorisés par le gouvernement séoudien à se rendre en Arabie, pour consulter les documents officiels relatifs au gel des biens du chef d’al-Qaida. Ces mêmes enquêteurs ont été longuement reçus par les représentants de la famille Ben Laden qui leur ont ouvert leurs comptes et leurs archives, pour prouver qu’ils n’avaient plus aucun lien avec Oussama. Ces représentants de la famille Ben Laden ont poussé le zèle jusqu’à indiquer aux Américains, des sociétés et des comptes secrètement détenus par le chef d’al-Qaida à Singapour, au Liban et à Monaco, en expliquant qu’il s’agissait d’investissements purement personnels d’Oussama sans rapport avec sa famille.

    


    
      180

      Le coût des attaques du 11 septembre a été estimé à environ 500 000 dollars, dont 325 000 ont transité par des comptes bancaires à Doubaï, et notamment un compte ouvert à la Standard Charter Bank , le 25 juin 2001, par Fayez Ahmed Hassan al-Qadi Banihamed, l’un des 19 kamikazes du 11 septembre. Le 18 juillet, après avoir rejoint les autres kamikazes aux États-Unis via Paris, Banihamed a établi une procuration sur le compte en question au nom de Mustapha Ahmed al-Hisawi, l’énigmatique responsable financier d’al-Qaida, plus connu sous le pseudonyme de cheikh Said.


      Grâce à cette procuration al-Hisawi a retiré des cartes visa au nom de Banihamed qu’il lui a expédiées en Floride. Outre les sommes retirées grâce à ces cartes, dont 4 900 dollars retirés par Banihamed le 22 août 2001 et utilisés pour acheter un billet de première classe sur le vol 175 d’ United Airlines qui a percuté la deuxième tour du World Trade Center, ce compte a été utilisé par les 19 kamikazes pour réexpédier à cheikh Said, par virements successifs, entre le 6 et le 10 septembre, les sommes qui excédaient leurs besoins, soit un montant total de 26 315 dollars. Le 11 septembre au matin, quelques heures avant les attaques, cheikh Said a vidé le compte en question et a quitté précipitamment Doubaï. Autre fait troublant, le 4 septembre, cheikh Said a reçu, par DHL, un mystérieux colis dont le contenu reste inconnu. Il lui avait été expédié depuis Hollywood, par un certain Mohamed Atta !


      Nous pouvons également révéler que, selon Khalid Cheikh Mohammed, la décision de mener les attaques du 11 septembre a provoqué des dissensions au sein du commandement d’al-Qaida : le mollah Omar a suggéré de s’attaquer à Israël plutôt qu’aux États-Unis ; Oussama ben Laden, Ayman al-Zawahiri, Mohamed Atef et Khalid Cheikh Mohammed ont soutenu qu’il fallait d’abord s’attaquer à l’Amérique ; mais Saif al-Adel, cheikh Said et son adjoint Ali Abdelaziz Ali s’y sont opposés.


      En raison de cette opposition, Cheikh Said a même failli ne pas verser l’argent qu’il devait envoyer aux kamikazes du 11 septembre, à partir de Doubaï.

    


    
      181

      La Dubaï Islamic est étroitement liée à toutes les banques islamiques dont les liens avec al-Qaida ont été révélés, et notamment la Bahraïn Islamic Bank, l’Islami Bank Bangladesh Ltd et la Tadamon islamique Bank soudanaise, à travers laquelle Oussama ben Laden avait pris une participation majoritaire, à hauteur de 50 millions de dollars, en 1991, lors de la création de l’Al Shamal Islamic Bank, basée elle aussi au Soudan et qui a servi aux activités terroristes d’al-Qaida, jusqu’aux attentats de Nairobi et Dar es-Salaam, financés par des virements émanant de cette banque, en août 1998.

    


    
      182

      En novembre 2003, un activiste d’al-Qaida a été interpellé en Indonésie. Porteur d’un vrai-faux passeport sud-africain, il a été extradé vers Pretoria. Après de longs mois d’enquête, sa véritable identité a, enfin, été établie. Il s’agissait d’Ibrahim Ali Aboubakr Tantouch, un ingénieur libyen recherché dans son pays pour avoir dérobé, au profit d’al-Qaida, 40 kg d’or dans les coffres-forts de la réserve gouvernementale de matières précieuses, située à Gharyan, à 80 kilomètres au sud de Tripoli.


      Par ailleurs, une enquête conjointe des services de renseignement européens, pakistanais et américains a relevé qu’au lendemain des attaques du 11 septembre, pour échapper à la traque contre l’argent du terrorisme, al-Qaida a mis à l’abri d’importantes quantités d’or acheminées par route depuis les bases de l’organisation en Afghanistan vers la cité portuaire de Karachi où de petites embarcations les ont convoyées vers les ports de Bander Abbas, en Iran, et de Doubaï, aux Émirats arabes unis. Cet or a ensuite été affrété vers la capitale soudanaise, Khartoum, sous la forme de cargaisons étiquetées comme des produits anodins.

    


    
      183

      Le tanzanite est une pierre précieuse très rare, qui n’existe que dans une dizaine de mines située dans une région restreinte, de moins de 5 kilomètres carrés, au pied du célèbre Kilimandjaro, en Tanzanie. En 1998, Wadie al-Hadj, ancien secrétaire personnel d’Oussama ben Laden, a fondé la Tanzanite King, une société spécialisée dans son commerce. Le tanzanite est très prisée par les milieux diamantaires.

    


    
      184

      Cité par le Washington Post du 29 décembre 2001.

    


    
      185

      Suite aux révélations du Washington Post, Samih Osailly a été auditionné, le 5 décembre 2001, en sa qualité de directeur de l’ASA Diam, par une commission d’enquête américaine présidée par Jo Merlos, l’ancien ambassadeur des États-Unis en Sierra Leone. Osailly a prétendu que son ex-femme était à l’origine des accusations portées contre lui, dans le cadre d’un complot familial visant à lui retirer le droit de garde de ses enfants.

    


    
      186

      En raison de la guerre civile qui déchire le Sierra Leone depuis 1991 et des attaques des rebelles du Front révolutionnaire uni (RUF), un embargo sur le commerce des diamants sierraléonais a été prononcé par le Conseil de sécurité de l’ONU. Les combattants du RUF contrôlent la majorité des mines de la région de Kono et exportent illégalement leur production de diamants, via des pays voisins comme la Guinée, la Côte d’Ivoire et surtout le Libéria qualifié de « pavillon de complaisance » du trafic diamantaire du RUF.

    


    
      187

      Ancien leader du Mouvement des forces démocratiques de Casamance (MFDC), Ibrahim Bah, s’est reconverti dans le trafic d’armes et le commerce de diamants. Formé dans les camps d’entraînement libyens, il a connu Oussama ben Laden lors de la guerre anti-soviétique en Afghanistan. Son itinéraire passe également par le Sud-Liban, où il a fréquenté les camps du Hezbollah. Désormais installé à Monrovia – capitale du Libéria –, il est devenu le principal intermédiaire des trafics de diamant et d’armes effectués au profit du RUF, qui l’a fait général. C’est par lui que des liens ont été noués entre ces rebelles et le Hezbollah, au début des années 90, puis avec al-Qaida, à partir de 1998. Officiellement Bah se dit revendeur de voitures d’occasion. Il dément tout implication dans les trafics en question. Mais les enquêtes menées depuis l’attaque du World Trade Center ont confirmé les accusations qui pèsent sur lui. Cela a conduit le Conseil de sécurité de l’ONU à lui interdire toute activité de commerce international.

    


    
      188

      De nationalité égyptienne, Abdullah Ahmed Abdullah, est l’un des principaux responsables d’al-Qaida dans la Corne de l’Afrique. Il est l’une des têtes pensantes du mouvement fondamentaliste somalien, Al-Itihad al-Isla mi.

    


    
      189

      Né en 1974 à Zanzibar, Ghailani a été l’un des principaux instigateurs des attentats de Nairobi et Dar es-Salaam. Sa tête a été mise à prix par le FBI pour 5 millions de dollars. Arrêté le 25 juillet 2004 à Lahore, il aurait fourni, selon un diplomate américain interrogé par Associated Press, le 13 août 2004, une « mine d’informations » sur le mode de fonctionnement financier d’al-Qaida. Il aurait, notamment, confirmé avoir mis en place et supervisé la filière libérienne de trafic de diamant en 1999. Selon la même source, Ghailani aurait révélé aux Américains que lorsqu’il a quitté l’Afrique, pour s’installer au Pakistan, en décembre 2000, cette filière avait déjà acquis l’équivalent de 15 millions de dollars de diamants sierraléonais (voir d’autres détails sur les révélations de Ghailani dans l’épilogue).

    


    
      190

      Littéralement : excommunication. Courant islamiste ultra radical qui prône le djihad non seulement contre l’Occident, mais aussi contre la majorité des populations musulmanes, considérées comme insuffisamment pratiquantes.

    


    
      191

      Une enquête de la Direction centrale des renseignements généraux a permis, au début de l’automne 2003, après quatre mois d’enquêtes, de démanteler un réseau lié au Takfir, spécialisé dans la contrefaçon de vêtements de luxe de marques françaises et italiennes. La valeur des marchandises saisies, dans la seule région parisienne, avoisinait les 200 000 euros.

    


    
      192

      À titre d’exemple, le prix d’un couple de perroquets noirs australiens peut atteindre au marché noir plus de quarante mille dollars.

    


    
      193

      Organisme dépendant d’Interpol chargé de la lutte contre le trafic des espèces animales sauvages.

    


    
      194

      Déjà, en janvier 2002, Anne Le Lorier, haut fonctionnaire du Trésor français, avait rédigé un rapport confidentiel à destination de Laurent Fabius, alors ministre des Finances, pour le mettre en garde contre les failles du système français de lutte contre les réseaux d’approvisionnement d’al-Qaida.

    


    
      195

      GIA : Groupe islamique armé.

    


    
      196

      Ce congrès qui s’est tenu sous le banal intitulé de « conférence arabe et islamique » a regroupé 450 délégués, représentants de partis et de groupuscules islamistes venant de 52 pays. Officiellement, il était organisé sous la houlette du Soudanais Hassan Tourabi, leader du parti Inqadh et homme fort de Khartoum à l’époque, mais l’initiative venait en réalité d’Oussama ben Laden et d’Ayman al-Zawahiri, qui ont formé lors de pourparlers secrets tenus dans les coulisses de ce congrès le premier embryon de leur futur Front mondial du djihad contre les juifs et les croisés.


      L’année suivante lors de la deuxième édition de cette conférence, l’un des auteurs a d’ailleurs rencontré Oussama ben Laden.

    


    
      197

      Front islamique du salut, parti islamiste algérien fondé en février 1989 par Abassi Madani et Ali Belhadj. Il fut dissous par le ministère de l’Intérieur, en mars 1992, suite à l’annulation par les militaires des élections législatives qu’il venait de remporter. Cette interdiction a été le point de départ d’une guérilla menée par les islamistes qui s’est très vite transformée en sanglante guerre civile dont les victimes sont estimées à environ 150 000 morts en dix ans.

    


    
      198

      Le Nouvel Observateur, n° 1518 du 9 décembre 1993.

    


    
      199

      GSPC : Groupe salafiste pour la prédication et le combat.

    


    
      200

      Comme le FLN pendant la guerre d’Algérie, le GIA a divisé le territoire algérien en six zones militaires autonomes. La zone 2 en question s’étend des quartiers populaires de la banlieue Est d’Alger aux montagnes de Kabylie.

    


    
      201

      Islamiste palestinien, il fut le guide spirituel des « Afghans arabes » et créa le Makteb al-Khadamat (Bureau des services) à Peshawar pour accueillir et encadrer les volontaires pour le djihad anti-soviétique. Il fut assassiné dans cette ville le 24 novembre 1989.

    


    
      202

      Kharbane et Anas sont, tous les deux, réfugiés politiques à Londres depuis 1994.

    


    
      203

      Cheikh aveugle, figure éminente du salafisme algérien et membre fondateur du FIS.

    


    
      204

      Paradoxalement, le même général Lamari, qui avait « donné » Carlos, est intervenu à plusieurs reprises en sa faveur, pour obtenir des passe-droits à des personnes qui souhaitaient le rencontrer en prison. Le père-blanc Michel Lelong a ainsi obtenu un droit de visite régulier lui permettant de rencontrer Carlos une fois par mois. C’est le cas aussi d’autres personnages plus controversés et moins empreints de spiritualité que le père Lelong, comme l’ancien banquier favorable au IIIe Reich qui a édité les mémoires d’Hitler, le Suisse François Genoud. Grâce à l’intervention du général Lamari, il a pu rencontrer Carlos à la prison de la Santé et il a pu discuter des modalités de publication de mémoires que Carlos dit avoir mis en lieu sûr avant son arrestation.

    


    
      205

      Interview publiée dans Al Majalla, n° 1014 et 1015 du 18 et 25 juillet 1999.

    


    
      206

      Dans une interview accordée à Al Hayat, publiée le 11 septembre 2002, à la question : « Si vous aviez un message à transmettre à Oussama ben Laden, que lui diriez-vous ? », Carlos répondait : « Je lui adresserais mes salutations fraternelles, l’encouragerais à continuer la lutte et à préserver sa vie, car il est devenu le symbole du djihad, et je lui demanderais de continuer le travail qu’il avait commencé à Khartoum, en vue de développer des relations stratégiques entre les mouvements djihadistes et d’autres organisations anti-impérialistes non religieuses ». Cela confirme qu’avant la création du Front mondial du djihad contre les juifs et les croisés, Oussama ben Laden projetait de fédérer tous les mouvements anti-américains au Moyen-Orient, qu’ils soient islamistes ou nationalistes-arabes, donc de tendance laïque.

    


    
      207

      Voir à ce propos le chapitre de cette partie intitulé « Menaces sur l’Europe : les camarades marxistes d’Oussama ben Laden ».

    


    
      208

      Interview publiée par Al Majalla, n° 1180 du 22 septembre 2002.

    


    
      209

      L’organisation Abou Nidal, connue aussi sous le nom de Fatah-conseil révolutionnaire , est à l’origine d’un certain nombre d’attentats célèbres, comme celui, le 9 août 1982, du restaurant Goldenberg, rue des Rosiers à Paris, et celui de l’avion au-dessus de Lockerbie en décembre 1988, commandité par Kadhafi.

    


    
      210

      Une version audiovisuelle de cette interview accordée en exclusivité à l’un des auteurs a été diffusée par la première chaîne de télévision allemande ARD, le 3 novembre 2002, dans le cadre de son émission phare Weltspiegel.

    


    
      211

      Chef de file du mouvement Takfir Wal Hidjra en Algérie.

    


    
      212

      Rencontre avec l’un des auteurs en avril 1999.

    


    
      213

      Plusieurs dizaines de disciples d’Oussama ben Laden envoyés en Algérie pour y participer au djihad sont tombés au combat. D’autres ont été « liquidés » par l’émir Zitouni, pendant l’été 1995, suite à des affrontements internes au sein du GIA. Quelques-uns ont même été emprisonnés par les services de sécurité algériens, parmi lesquels deux Afghans dénommés « Abou Homam » et « Abou Khaled », arrêtés en avril 1999.

    


    
      214

      Armée islamique du salut, bras militaire du FIS et organisation concurrente du GIA dans les maquis algériens.

    


    
      215

      Un accord tacite entre les islamistes basés à Londres et les services de renseignement britanniques assure aux mollahs du Londonistan d’échapper à toute poursuite ou extradition du moment que leurs activités ne touchent pas le sol britannique. En témoigne l’affaire Rachid Ramda que le juge Bruguière n’arrive toujours pas à faire extrader de Londres depuis son arrestation en décembre 1995. Des preuves formelles retrouvées par les Britanniques à son domicile londonien, confirmaient pourtant son implication dans le financement des attentats du métro parisien (voir dans la troisième partie le chapitre concernant les califes du Londonistan).

    


    
      216

      L’objectif était de perpétrer un attentat contre l’aéroport de Los Angeles durant les festivités du nouveau millénaire.

    


    
      217

      Voir dans la deuxième partie le chapitre concernant les « émirs aux yeux bleus ».

    


    
      218

      Islamiste franco-algérien arrêté en Jordanie et extradé vers la France. Il fut condamné à huit ans de prison ferme, le 6 avril 2001, dans le cadre de l’affaire du « gang de Roubaix ».

    


    
      219

      Le 16 août 2001, suite à l’arrestation de Moussaoui, l’antenne du FBI au Minnesota a adressé une note d’alerte à sa hiérarchie la prévenant d’un éventuel projet de détournement d’avion par des islamistes. La révélation de l’existence de cette note a soulevé une vive polémique après le 11 septembre. En effet, si elle avait été prise en compte, elle aurait peut-être permis d’éviter ces attentats. Le FBI avait alors rétorqué que Moussaoui était un cas isolé et que les renseignements dont il disposait à cette époque-là sur cet homme ne permettaient pas de déceler l’ampleur de l’opération en cours. Or, nous pouvons aujourd’hui révéler que l’antenne du FBI de Phoenix, en Arizona, avait adressé, dès le 10 juillet 2001, un rapport beaucoup plus explicite signalant la présence d’un nombre élevé d’étudiants islamistes qui suivaient des cours de pilotage dans cet État. Ce rapport soulignait clairement qu’il pouvait s’agir d’une action collective, coordonnée par Oussama ben Laden, à des fins terroristes (voir document n°13 en annexes).

    


    
      220

      Trois ans plus tard, aucune décision n’a encore été rendue à ce sujet. Le Dr Haydar est toujours détenu à Londres.

    


    
      221

      Chef de file du mouvement Al Mouhajiroun (Les émigrants), composé essentiellement de Britanniques convertis à l’islam.

    


    
      222

      Al-Masri (l’Égyptien), de son vrai nom Mustapha Kamil, imam de la mosquée de Finsbury Park, il dirige également l’organisation Ansar al-charia (Les partisans de la charia).

    


    
      223

      Cette fatwa rendue publique par Abou Hamza al-Masri a été édictée par Abou Qotada, un autre mollah de Londres, considéré par les services occidentaux comme le guide spirituel des réseaux al-Qaida en Europe.

    


    
      224

      Parmi les dix extrémistes arrêtés par les autorités yéménites pour leur implication dans ces enlèvements de touristes, figuraient notamment Mohamed Mustapha Kamil, le fils aîné d’Abou Hamza, et plusieurs anciens fidèles de sa mosquée londonienne.

    


    
      225

      Le FBI a établi qu’Abou Hamza avait financé la création par ce réseau américain d’un camp d’entraînement secret dans l’Oregon, d’octobre 1999 à janvier 2000.

    


    
      226

      Directeur de l’Observatoire médiatique islamique, basé à Londres.

    


    
      227

      Al-Sirri occupait, au début des années 90, la quatrième place dans l’organigramme de la Gamâa Islamiy a, après cheikh Abderrahman, Rifai Ahmed Taha et Mohamed Chawki Islambouli, le frère aîné de l’assassin du président Sadate.

    


    
      228

      Extrémistes islamistes ayant combattu aux côtés des séparatistes musulmans au Kosovo.

    


    
      229

      Terme islamique signifiant une invasion religieuse dans le but de conquérir de nouveaux territoires à islamiser.

    


    
      230

      Allusion à ses deux mains mutilées, suite à une blessure durant la guerre anti-soviétique en Afghanistan.

    


    
      231

      Military intelligence 5, services de renseignement intérieurs britanniques.

    


    
      232

      Argument ridicule pour quelqu’un dont l’un des rôles principaux était de procurer des faux papiers aux combattants d’al-Qaida lors de leurs passages à Londres !

    


    
      233

      Citées par la revue Time du 7 juillet 2002.

    


    
      234

      La communauté des croyants.

    


    
      235

      Cette interdiction a été motivée par la crainte d’affrontements avec des militants d’extrême-droite anglais qui menaçaient d’empêcher de force la tenue de ce meeting.

    


    
      236

      Propos rapportés à l’un des auteurs par des diplomates ayant assisté à cette rencontre.

    


    
      237

      Ce sera chose faite avec l’adoption du Terrorism Act, entré en vigueur en février 2002 et qui permet pour la première fois de poursuivre des terroristes installés en Grande-Bretagne pour des actes commis hors du sol britannique.

    


    
      238

      Les juges britanniques ont poussé le zèle au point d’envoyer une commission d’enquête inspecter les prisons françaises et s’assurer que les détenus y étaient traités conformément aux principes des droits de l’homme, avant de statuer sur l’extradition de Ramda !

    


    
      239

      En dépit des arguments juridico-humanitaires avancés par la Cour suprême britannique pour justifier son refus d’extrader Rachid Ramda, des sources islamistes nous ont révélé une autre raison : Abou Qotada aurait prévenu le MI5 qu’il ne pourrait plus assurer que des attentats n’aient pas lieu sur le sol britannique si Ramda était remis à la France !

    


    
      240

      Organisation terroriste se présentant comme une branche armée d’al-Qaida (voir le document n° 9 en annexes).

    


    
      241

      En dépit des doutes qui ont pesé sur le gouvernement Aznar, l’accusant – à juste titre d’ailleurs – d’avoir voulu délibérément privilégier la thèse d’ETA pour des motivations électoralistes (les attentats ont eu lieu trois jours seulement avant les élections législatives espagnoles), plusieurs indices et éléments matériels découverts par les enquêteurs et authentifiés par les experts les mieux documentés sur ETA conduisaient aux nationalistes basques. Parmi ces experts, Jean Chalvidant, l’auteur notamment d’un ouvrage de référence intitulé ETA, l’enquête (éditions Cheminements).

    


    
      242

      Les enquêteurs espagnols ont d’abord pensé qu’il s’agissait de titadine, un type de dynamite dont l’ETA avait dérobé 8 tonnes dans une carrière bretonne, à Plérin (Côtes d’Armor), en septembre 1999. Puis les enquêtes ont montré qu’il s’agissait plutôt de Goma2Eco, un autre genre de dynamite très familier, lui aussi, d’ETA qui l’a utilisé dans plusieurs opérations, durant la première moitié des années 80, et dans un attentat manqué contre le leader du Parti populaire basque, Carlos Iturgaiz, en janvier 2001.

    


    
      243

      Combattant de l’ETA.

    


    
      244

      Un indice qui n’est pas sans rappeler la découverte d’un Coran et d’un texte en arabe écrit de la main de Mohamed Atta aux côtés de plusieurs manuels de navigation aérienne, dans une camionnette abandonnée par les kamikazes du 11 septembre 2001.

    


    
      245
    

  


  
    
      Une technique largement enseignée dans les camps d’entraînement d’al-Qaida en Afghanistan et utilisée dans de nombreux attentats, notamment au Pakistan, en Arabie Séoudite et en Irak. Cependant le fin connaisseur d’ETA, Jean Chalvidant, relève dans un entretien accordé au mensuel La lettre Sentinel (n° 13, mars 2004) que cette technique utilisant des téléphones portables pour télécommander les détonateurs à distance a déjà été utilisée par l’ETA, lors de l’attentat manqué contre le leader du Parti populaire basque.

    


    
      246

      La simultanéité de plusieurs actions est considérée comme l’une des caractéristiques principales marquant la signature ou le mode opératoire d’al-Qaida. Ce fut le cas lors des attentats contre les ambassades américaines à Nairobi et Dar es-Salaam en août 1998, lors des attaques du 11 septembre 2001, et dans 5 vagues d’attentats successives perpétrées depuis le 11 septembre et incluant chacune plusieurs actions simultanées dans différents pays (voir détails dans le chapitre de la deuxième partie consacré à la nouvelle machine de guerre d’al-Qaida).

    


    
      247

      Personnage inconnu des services de renseignement européens, présenté dans cette cassette vidéo comme le chef militaire des réseaux al-Qaida en Europe. Curieux indice : sur cette bande, ce personnage portait à la ceinture un type de pistolet, habituellement utilisé par l’ETA.

    


    
      248

      N° 2055 du 25 mars 2004.

    


    
      249

      Selon les enquêteurs espagnols, Emilio Suarez Trashorras et son beau-frère Antonio Toro Castro, tous les deux arrêtés le 18 mars, auraient vendu les 150 kilos de dynamite en question à Rachid Adli et Rafa Zuheir, deux Marocains soupçonnés d’être des proches de Djamel Zougham, le chef opérationnel du commando des attentats du 11 mars.

    


    
      250

      Le 28 juillet 2004, dans une prestation très remarquée, jugée sérieuse et très bien documentée par la presse espagnole, l’ex-ministre de l’Intérieur du gouvernement Aznar, Angel Acebes, a affirmé, au cours d’une audience record – qui a duré plus de dix heures – devant la commission d’enquête parlementaire espagnole sur les attentats du 11 mars, que « l’ombre de l’ETA plane toujours sur ces attentats [et que] quelque chose ne cadre pas [dans la version officielle des enquêteurs espagnols], car il est difficile de croire que des délinquants impliqués dans un trafic de drogue et de vols de voitures se soient convertis en peu de temps en terroristes capables de planifier et d’exécuter des attentats ». Tout en prenant le soin de ne divulguer aucun détail concernant les secrets dont il était le dépositaire en tant ministre de l’Intérieur au moment des faits, il a conclu sa déposition en affirmant qu’il y avait encore bien des points à éclaircir, notamment au sujet de ce qu’il a appelé « l’autorité morale sur ces attentats » !

    


    
      251

      Au bout de cinq mois d’enquête, nous avons pu reconstituer les composantes de ce réseau complexe qui a planifié et exécuté les attentats de Madrid. Les têtes de ce réseau sont Rabei Osman Sayed Ahmed, alias Mohamed al-Masri, émir-coordinateur de plusieurs réseaux d’al-Qaida basés en Italie, en Allemagne et en Espagne, arrêté le 8 juin à Milan ; Abdelilah Fouad El Akil, le financier des attentats, arrêté à Ceuta le 6 avril ; Serhane ben Fakhet, alias le Tunisien, l’émir-local du réseau qui s’est fait sauter lors de l’assaut policier contre son repaire, à Leganès, le 3 avril ; et Djamel Zougham, le chef opérationnel du commando qui a exécuté les attentats.


      Al-Masri a joué le rôle de recruteur et de guide idéologique ; El Akil a financé les attentats via une filière de trafic de haschisch ; Ben Fakhet est le cerveau qui a planifié les attentats avec six de ses lieutenants, Djamel Ahmidan, les deux frères Mohamed et Rachid Oulad, Abdennabi Koudjma, Abderrahim Z’badj et Anouar Asni Rifaât, qui se sont tous faits exploser en même temps que lui. Djamel Zougham est le propriétaire de la boutique de téléphonie de Lavapiès où les portables-détonateurs ont été confectionnés. Il fut arrêté en compagnie de trois complices : son demi-frère Mohamed Chaoui, son employé à la boutique de téléphonie, Mohamed Bakali, et Bassel Ghayoun, identifié par des témoins comme étant l’un des exécutants des attentats ayant introduit les sacs à dos mortels à bord des trains. L’enquête a aussi établi que ce réseau, mis en place pour organiser et exécuter les attentats de Madrid, était placé sous l’autorité d’Abdelkrim El Medjatti, surnommé le « Marocain de Ben Laden ». Cet émir régional chapeaute plusieurs réseaux de l’émirat de guerre euro-méditerranéen d’al-Qaida. Avant les attentats de Madrid, son nom avait déjà été cité dans les enquêtes sur les attentats de Casablanca, d’Istanbul et de Riyad (voir détails dans le chapitre de la troisième partie concernant le plan de redéploiement planétaire d’al-Qaida). L’agent coordinateur qui servait de lien entre Medjatti et les réseaux madrilènes est un activiste marocain, membre du GICM (Groupe islamique combattant marocain), du nom d’Ammer Azizi.

    


    
      252

      Les auteurs ont publié plusieurs enquêtes et interviews à ce sujet, notamment dans Al Majalla, n° 1258 du 27 mars 2004, dans Marianne, n° 278 du 19 août 2002 et dans le Figaro Magazine n° 18539 du 20 mars 2004.

    


    
      253

      GRAPO : Groupe de résistance antifasciste du 1er octobre, groupuscule d’extrême-gauche.

    


    
      254

      Ancien garde du corps d’Oussama ben Laden (voir détails dans la première partie, p. 80 et suivantes).

    


    
      255

      Voir détails dans le chapitre de la cinquième partie consacré au djihad maritime.

    


    
      256

      La plus célèbre de ces actions fut l’assassinat, le 23 décembre 1975, du représentant de la CIA à Athènes, Richard Welch.

    


    
      257

      Cf. Carlos, le dossier secret de Roland Jacquard et Dominique Nasplèzes, Jean Picollec, 1997.

    


    
      258

      Dans une lettre datée du 30 août 1998, adressée à Béchir ben Yahmed, directeur de la revue Jeune Afrique, Carlos écrivait : « Les attentats de Nairobi et Dar es-Salaam sont dans la continuité historique des nôtres, commencés il y a un quart de siècle sur terre, mer et dans les airs contre les sionistes en Afrique de l’Est » (voir le document n° 14 en annexes).

    


    
      259

      Voir le document n° 15 en annexes.

    


    
      260

      Le premier cas de rapprochement entre les brigadistes italiens et les mouvements islamo-djihadistes remonte, en fait, à 1995. Lors de l’arrestation, le 10 mai de cette même année à Pavie, de Djamel Lounissi, un important chef de réseau du GIA algérien basé en Italie, les enquêteurs ont établi l’existence de contacts ayant permis au réseau Lounissi de racheter des stocks d’armes ayant appartenu aux Brigades rouges et de bénéficier de l’aide logistique des ces dernières pour les acheminer vers les maquis algériens.

    


    
      261

      Division nationale antiterroriste.

    


    
      262

      Rencontre avec l’un des auteurs, début août 2002.

    


    
      263

      Nadia Desdemona Lioce a été jugée et condamnée à la prison à perpétuité, lors d’un procès qui s’est tenu à Rome, en juin 2004.

    


    
      264

      Cette connexion entre al-Qaida et des organisations européennes non converties à l’islam a été confirmée par Abou Mohamed al-Abladj, l’un des porte-parole d’al-Qaida sur Internet dans une lettre adressée à Al Majalla (voir le document n° 8 en annexes).

    


    
      265

      RAF : Rote Armee Fraktion, Fraction armée rouge allemande.

    


    
      266

      Voir détails dans le chapitre de la deuxième partie consacré aux « émirs aux yeux bleus ».

    


    
      267

      Cette organisation prétendait œuvrer pour la libération des Lieux Saints de l’islam en Palestine, alors qu’il n’en existe qu’un seul: la mosquée Al Aqsa ! Par « libération des Lieux saints », Oussama ben Laden, lui, faisait référence, non pas à la Palestine, mais à l’occupation des Lieux saints d’Arabie par les forces « protectrices » américaines. Conclusion des experts : ce communiqué est un faux.

    


    
      268

      En référence aux Groupes islamiques armés qui dirigeaient depuis les maquis algériens des réseaux de soutien logistique qu’ils avaient installés en Europe.

    


    
      269

      Les attentats de Madrid, dont toutes les phases préparatoires ont eu lieu au Maroc, ont démontré que ce schéma de fonctionnement pouvait, à tout instant, être inversé, pour assurer aux réseaux préparant des actions terroristes en Europe des bases arrière et des zones de repli au Maghreb.

    


    
      270

      Le 18 novembre 1991, à l’aube, un groupe d’« Afghans algériens », guidé par l’émir Taïeb al-Afghani, de son vrai nom Aissa Messaoudi, a attaqué une caserne de l’armée algérienne située non loin de la localité de Guemmar, à la frontière tunisienne. Trois soldats ont été tués dans l’attaque et d’importantes quantités d’armes ont été dérobées. Les instigateurs de cette offensive, avec à leur tête l’émir Afghani et le maire islamiste de Guemmar, Ammar El Azâar, élu sur les listes du FIS, ont été arrêtés et condamnés à mort par le tribunal militaire de Ouargla, le 4 mai 1992. Ils furent pendus le 12 février 1993.

    


    
      271

      Le nouveau leader du FIS (Front islamique du salut), Abdelkader Hachani, qui avait pris la direction de ce parti algérien, après l’emprisonnement d’Abassi Madani et Ali Belhadj, en juin 2001, a accusé les autorités militaires d’avoir, elles-mêmes, commandité cette attaque, pour trouver des prétextes afin d’annuler les élections législatives prévues cinq semaines plus tard. Mais certains membres fondateurs du FIS, comme Abdelkrim Ghamati, réfugié en Belgique après l’interdiction du FIS, ont reconnu, après coup, que l’attaque de Guemmar était effectivement l’œuvre d’« Afghans algériens » fraîchement revenus d’Afghanistan qui avaient constitué des cellules armées clandestines, indépendantes du FIS, même si certaines figures « fisistes », comme le maire de Guemmar, les avaient rejoints. Ces cellules « afghanes » ont constitué par la suite les noyaux durs du GIA, à partir de mars 1992.

    


    
      272

      Commandant suprême de l’OTAN et chef des forces américaines stationnées en Europe, en Méditerranée et en Afrique de l’Ouest.

    


    
      273

      Cité par Marianne, n° 264 du 13 mai 2002.

    


    
      274

      Selon le général Ralston, ces interceptions ont été réalisées grâce à une amélioration considérable des échanges d’informations entre les services secrets américains et européens et les forces de l’OTAN. « Sous ma direction, affirmait-il, les forces américaines, européennes et celles de l’OTAN ont intensifié leurs efforts, pour neutraliser les mouvements de ces terroristes et leurs réseaux. Mais de multiples difficultés nous empêchent d’atteindre certaines régions où les terroristes peuvent encore se déplacer et même s’entraîner sans être repérés .»

    


    
      275

      Interview exclusive accordée à Al Majalla, n° 1170 du 14 juillet 2002.

    


    
      276

      Cet artificier de talent a été à l’avant-garde de la lutte antiterroriste durant les années de plomb algériennes (1992-1998). Il a payé de sa chair cet engagement, en perdant les deux jambes lors de l’explosion d’une bombe qu’il tentait de désamorcer en 1997.

    


    
      277

      Voir détails dans le chapitre suivant.

    


    
      278

      La première vague de répression visant les courants islamo-djihadistes marocains remonte à 1974, à cause de l’assassinat du leader de l’ Union socialiste , Omar ben Djeloun, par les extrémistes du mouvement Jeunesse islamique de cheikh Abdelkrim Moutie.

    


    
      279

      Terme utilisé au Maroc pour désigner l’impitoyable appareil de répression policière qui a régné sur le pays durant un quart de siècle.

    


    
      280

      Cette dissidence fut provoquée par un conflit interne au sein d’El Ihsan, à propos de la stratégie à adopter pour opérer le changement islamique au sein du régime et dans la société marocaine.

    


    
      281

      En 1999 et 2000, des activistes de ce courant ont été condamnés dans trois affaires d’assassinats de ce genre. Les victimes étaient Abdelaziz Fikri, Saïd Roussine et Abdelaziz El Assadi.

    


    
      282

      Imam considéré comme l’un des prédicateurs salafistes les plus virulents du royaume, cheikh Fizazi a été arrêté et condamné à mort suite aux attentats de Casablanca.

    


    
      283

      Littéralement : le droit chemin.

    


    
      284

      Littéralement : exil et excommunication. Ce courant ultra-radical, fondé dans les années 50 par l’Égyptien Sayeed Kotb, possède des ramifications au sein de la jeunesse islamiste dans la plupart des pays arabes.

    


    
      285

      Élaborée au Caire, le 22 avril 1998, cette convention, qui avait pour ambition de servir de cadre juridique favorisant la coopération antiterroriste entre les pays arabes, n’a été ratifiée par le Maroc que le 4 avril 2002. Ces quatre années d’hésitation étaient dues notamment au conflit historique avec l’Algérie qui fait face à une redoutable guérilla islamiste et réclame, de ce fait, plus de coopération dans la lutte contre les réseaux terroristes de la part du Maroc voisin.

    


    
      286

      Voir le chapitre de la cinquième partie consacré au djihad maritime.

    


    
      287

      Les investigations de la DST marocaine ont notamment montré qu’Ahmed Rafiki, l’un des principaux émirs d’El Hidjra Wa Ettakfir, était en contact étroit avec le chef de la « cellule de Gibraltar », le Séoudien Zuheir al-Thabiti.

    


    
      288

      Voir en annexes (document n° 16) le procès-verbal des aveux de Robert, établi par la DST marocaine.

    


    
      289

      La DST marocaine a longtemps accusé Mohamed Garbouzi, un islamiste marocain basé à Londres, ayant présidé une réunion organisée à Istanbul en mars 2003 pour mettre au point les derniers préparatifs des attentats de Casablanca, d’être l’émir-fondateur du GICM. Cependant, les enquêtes menées dans le cadre des recherches concernant les attentats de Madrid ont montré que Garbouzi n’est, en réalité, que l’un des nombreux lieutenants du fondateur du GICM et chef de file des « afghans marocains », Abdelkrim El Medjatti.

    


    
      290

      Grâce à un informateur afghan infiltré au sein d’al-Qaida, les Moukhabarat libyennes ont obtenu le compte rendu détaillé d’une réunion qui s’est tenue au Centre d’information islamique de Jalalabad, le 8 août 2001, en présence d’Ayman al-Zawahiri et de 500 représentants des Afghans libyens venus de divers pays. Au cours de cette réunion, Abou Abdallah Saddek à été élu émir du GICL ; le fondateur du groupe, Mohamed ben Fadhel, est devenu responsable militaire et émir adjoint. Des représentants du groupe ont été nommés au Canada, en Grande-Bretagne, en Turquie, en Malaisie, aux États-Unis, en Australie, au Qatar, aux Émirats arabes unis, en Afghanistan, au Pakistan, au Soudan, en Algérie, au Yémen et au Danemark. Un représentant, du nom d’Othman El Nouiri, a aussi été désigné comme responsable de la collecte de fonds en Europe et en Amérique (voir le document n° 17 en annexes).

    


    
      291

      Suite à ces heurts qui avaient fait une trentaine de morts parmi les forces gouvernementales en juin 1995, l’armée a été contrainte de laisser le GICL s’implanter dans la région de Benghazi.

    


    
      292

      Afghan tunisien marié à une ressortissante belge, arrêté à Bruxelles en décembre 2001.

    


    
      293

      Les éléments les plus décidés de ce parti islamiste ont rejoint les réseaux internationaux d’al-Qaida, tandis que leur ancien émir, Rached Ghanouchi, s’est installé à Londres. Il prétend rejeter la violence et nie tout lien avec les groupes islamistes radicaux. Cela ne semble être qu’un stratagème visant à répartir tactiquement les rôles entre les « politiques » d’Ennahda, prétendument modérés, et les « radicaux », versés ouvertement dans le terrorisme. Parmi les indices qui démontrent que le lien ombilical n’a jamais été réellement rompu entre Ennahda et les « Afghans tunisiens », la présence, parmi les assassins du commandant Ahmed Chah Massoud, de Bouroui El Waer, ancien militant de l’aile dite « modérée » d’Ennahda.

    


    
      294

      Groupe auquel appartenait Nizar Traboulsi, arrêté à Bruxelles le 13 septembre 2001 dans le cadre du démantèlement du réseau Beghal.

    


    
      295

      Emprisonné en Tunisie, depuis le début des années 90.

    


    
      296

      À l’exception de l’attentat de Djerba, aucune action armée n’a pu être commise en Tunisie depuis 1991.

    


    
      297

      Outre l’arrestation de Nizar Traboulsi et de Tarek Maroufi à Bruxelles, un groupe d’« Afghans tunisiens » a été arrêté en Belgique, en Hollande et en France, dans le cadre de l’enquête sur l’assassinat de Massoud. Un autre groupe tunisien, qui préparait un attentat contre l’ambassade américaine à Rome, a été démantelé, le 29 novembre 2001 à Milan. Il était dirigé par Essaid Sami ben Khmeis, l’un des lieutenants de Tarek Maroufi.

    


    
      298

      En avril 2001, cette fondation était intervenue auprès des groupes Abou Sayyaf pour obtenir la libération de 51 otages occidentaux détenus à Jolo. En contrepartie, cette fondation avait versé une rançon de 30 millions de dollars officiellement destinée à des institutions caritatives. Point cocasse : celui qui est intervenu dans cette mission n’est autre que Rajab Azzarouk, officier des services secrets libyens qui avait été chargé, quelques années auparavant, de financer divers mouvements islamistes, dont le groupe Abou Sayyaf.

    


    
      299

      Voir le document n° 18 en annexes.

    


    
      300

      Lors des deux premières années suivant la constitution des maquis islamistes algériens (1992-1993), les fondateurs des GIA ont tous été tués ou emprisonnés. Apparaît alors une « génération spontanée » d’émirs, constituée d’illustres inconnus, sans passé militant et sans légitimité ou même formation religieuse. Ils détenaient leur pouvoir par les seuls rapports de forces claniques au sein des GIA.

    


    
      301

      Responsable du département Enquêtes et Recherches au ministère algérien de la Défense.

    


    
      302

      Lors du même colloque le général Maïza, commandant de la première région militaire, a donné une estimation légèrement différente. Il a avancé le chiffre global de 600 terroristes en activité, répartis en cinq groupes (GIA : 60 personnes, GSPC : 350, HDS : 70 personnes, GSPD : 50 à 60 personnes, GSC : 60 personnes). Il ne faisait aucune référence au groupe El Hidjra Wa Ettakfir.

    


    
      303

      Protecteurs de la prédication salafiste.

    


    
      304

      Exil et excommunication.

    


    
      305

      La grande fatwa détaillée.

    


    
      306

      Miséricorde.

    


    
      307

      Ainsi, en Kabylie, l’ex-émir de la zone 2 du GIA, Hassan Hattab, alias Abou Hamza, s’est détaché du GIA pour créer le GSPC ; à Sidi Bel Abbès, l’émir de Katibat El Ahwal (Escadrons du tourment) Mohamed Benslim, alias Slim El Abassi, a créé le HDS ; à Médéa, Abdelkader Souane, alias Abou Thoumama, a formé le GSPD ; à Mascara, Yahia Djouadi, alias Abou Amar, a créé le GSC ; à Ain Defla, Ahmed Guellila, alias Abou Hafs, s’est détaché du GIA pour prendre son autonomie à la tête du groupuscule El Hidjra Wa Ettakfir (HWT), dont il était à l’origine l’émir-fondateur, avant les accords d’unification des GIA, en 1994.

    


    
      308

      Élu émir national, le 12 février 2002, Rachid Oukali est le 7e responsable à prendre la direction du GIA, après Abdelhak Layada, alias Abou Adlane (mi-octobre 1992 – 21 juillet 1993), Aissa Benâamar (23 juillet 1993 – 20 août 1993), Sid Ahmed Mourad, alias Djaâfar al-Afg hani (23 août 1993 – 27 février 1994), Chérif Gouasmi, alias Abou Abdellah Ahmed (début mars 1994 – 2 septembre 1994), Djamel Zitouni, alias Abou Abderahmane Amine (27 octobre 1994 – 16 juillet 1996) et Antar Zouabri, alias Abou Talha (18 juillet 1996 – février 2002).

    


    
      309

      La plupart des experts, y compris ceux des services algériens de la lutte antiterroriste, estiment que pour chaque terroriste officiellement identifié et fiché par les services de police, il existe en moyenne trois terroristes non-identifiés. Ainsi l’effectif actuel du GIA serait plutôt de l’ordre de 280 et non pas 70 éléments. Quant à l’estimation réelle des effectifs de tous les maquis islamistes, elle serait de 2 600 à 3 000 éléments.

    


    
      310

      Dans les maquis du centre du pays (Mitidja et Ouarsenis), le GIA ne compte plus qu’une trentaine de combattants au sein de la Katiba El Khadra, dirigée par son émir national, Rachid Oukali ; dans l’Ouest, la Katibat El Ghouraba du GIA, qui est active dans les régions de Chlef, Relizane, Tissemssilt et Tiaret, ne possède plus qu’une vingtaine de combattants, dirigés par l’émir Lyas Tachtache ; quant au Sud, après la défection de Mokhtar Belmokhtar, qui a quitté le GIA pour rejoindre le GSPC, en 1999, il ne reste plus que 10 combattants du GIA au sein de Katibat El Fath, retranchés dans le monts du Sud de Djelfa, et 10 autres dans les rangs de Katibat El Ghouraba, dans les Djebel Grouz, près de Bechar.


      Par contre, en ce qui concerne les salafistes, le GSPC est présent dans 3 grandes régions : les maquis de Kabylie (Boumerdès, Bouira, Tizi Ouzou et Bédjaia) comptent 180 combattants, dirigés par l’émir Abdelhamid Saadaoui, alias Abou Yahia ; les maquis de l’Est (Sétif, Batna, Tébessa, Annaba et Souk Ahras) possèdent 150 combattants ; les maquis du Sud, qui s’étendent des monts de Djelfa au Sahara de l’extrême Sud algérien, comptaient, à l’origine, environ 40 combattants, dirigés par l’émir Mokhtar Belmokhtar, alias Khaled Laâouer, puis, El Para a décidé de fédérer cette région sous son contrôle, en y transférant une bonne partie de ses troupes initialement basées dans les maquis de l’Est algérien ; le HDS de Mohamed Benslim a 120 combattants dans trois zones d’action du Centre et de l’Ouest : Gouraya, Relizane et Chlef ; le GSPD de Abdelkader Souane a une quarantaine de combattants, dans deux régions : Derag (Média) et Djebel Echaoun (Tissemssilt) ; le GSC de Yahia Djouadi compte 70 combattants, dans les régions de Masacra, Sidi Bel Abbès, Tlemcen, Saida et Oran ; et enfin le groupe El Hidjra Wa Ettakfir possède une dizaine d’éléments retranchés dans les montagnes de Ain Defla. Par ailleurs, outre cette mainmise quasi-totale sur les maquis algériens, le courant salafiste a réussi à rallier l’ensemble des réseaux européens qui étaient affiliés au GIA, jusqu’en 1998. Il bénéficie aussi de l’aide logistique de nombreux groupes salafistes dans le monde arabo-musulman.

    


    
      311

      Consultation obligatoire des membres du Majliss Echoura par l’émir.

    


    
      312

      Excommunication.

    


    
      313

      Entretien avec l’un des auteurs, en avril 1999.

    


    
      314

      Commandement des croyants.

    


    
      315

      Infidèles.

    


    
      316

      Crime d’apostasie.

    


    
      317

      D’où la fatwa du mollah londonien Abou Qotada, autorisant les tueries d’enfants par le GIA (voir détails dans le chapitre de la deuxième partie consacré aux califes du Londonistan).

    


    
      318

      Butins de guerre.

    


    
      319

      En fait, la notion de civils aux yeux du GIA est très surprenante. Selon Omar Chikhi, ne sont pas considérés comme des civils tous ceux qui combattent les islamistes par leurs armes ou par leurs plumes, donc les soldats, les policiers, les hauts-fonctionnaires de l’État, les journalistes et les intellectuels.

    


    
      320

      Al-Yamani a été abattu par les forces de l’ordre algériennes, quelques jours plus tard, en tentant de quitter la région, après ses pourparlers avec El Para.

    


    
      321

      Voir le chapitre de la troisième partie consacré au plan de redéploiement planétaire des réseaux al-Qaida.

    


    
      322

      Cela explique pourquoi il a choisi d’installer à la tête du GSPC un de ses lieutenants. Il se réserve pour lui-même une mission régionale plus large.

    


    
      323

      Cité par le New York Times du 11 mai 2004, qui révèle par ailleurs que des forces spéciales américaines ont été envoyées dans la région du grand Sahara en vue d’entraîner et d’encadrer des forces locales chargées de traquer les réseaux d’al-Qaida.

    


    
      324

      Voir Al Majalla, n° 1266 du 16 mai 2004.

    


    
      325

      Groupe armé tchadien financé par la Libye.

    


    
      326

      Cité par le journal Al Hayat du 7 juin 2004.

    


    
      327

      Voir Paris Match, n° 2881, 5 au 11 août 2004 et Envoyé Spécial du 9 septembre 2004 sur France 2.

    


    
      328

      Le portrait que nous dressons ici de Zacarias Moussaoui recoupe à la fois des informations obtenues par les services antiterroristes, des témoignages inédits que nous avons recueillis auprès de ses proches et des membres de sa famille, ainsi que de longues correspondances écrites de sa main et adressées à ses juges américains (voir les extraits de ces correspondances dans le document n° 19 en annexes).

    


    
      329

      Rencontre avec l’un des auteurs, en août 2002.

    


    
      330

      Mouvement fondamentaliste sunnite pro-libanais.

    


    
      331

      Voir le chapitre de la deuxième partie consacré aux califes du Londonistan.

    


    
      332

      La repentance.

    


    
      333

      Les projets de bienfaisance islamique.

    


    
      334

      Ibn Baz fut le chef de file du mouvement salafiste wahhabite durant un quart de siècle. Il était considéré comme l’un des mentors d’Oussama ben Laden, jusqu’à la rupture du chef d’al-Qaida avec l’establishment séoudien, en 1991.

    


    
      335

      Rencontre avec l’un des auteurs, le 5 août 2002.

    


    
      336

      Une ruse de guerre instaurée par le fondateur des Frères musulmans, Hassan al-Banna, autorisant les islamistes à mentir aux non musulmans pour les leurrer et leur cacher les véritables objectifs et visées des islamistes.

    


    
      337

      À cet effet, une « fiche d’attention » au nom de Moussaoui a été émise à l’initiative de la DST dès 1997 à partir du fichier informatisé de l’espace Schengen, permettant, ainsi, de suivre tous ses voyages en dehors de l’espace européen.

    


    
      338

      La première adresse était située au 66 Christchurch road, la deuxième au 23A Lambert road.

    


    
      339

      Voir les détails concernant la localisation de Moussaoui dans cette planque de Montréal dans le chapitre de la troisième partie consacré aux réseaux européens du djihad.

    


    
      340

      À propos de Moussaoui, nous pouvons révéler que Khalid Cheikh Mohamed a expliqué aux enquêteurs américains qu’il l’avait jugé très peu sérieux et craignait qu’il soit manipulé par des services français. Écarté par Khalid Cheikh, Moussaoui a été réintroduit au sein du commando du 11 septembre par Oussama ben Laden en personne, sur recommandation de Ramzi Binalshibh, qui avait sympathisé avec Moussaoui lors de cette réunion.

    


    
      341

      Hambali, de son vrai nom Ridwan Isamuddin, était, jusqu’à son arrestation en août 2002, le principal responsable d’al-Qaida dans la région de l’Asie du Sud-Est (voir le chapitre de la troisième partie concernant le plan de redéploiement planétaire d’al-Qaida).

    


    
      342

      Passeport n° AE 27016.

    


    
      343

      Les frais d’inscription s’élevaient à 8 300 dollars que Moussaoui a réglés en espèces.

    


    
      344

      Les enquêtes effectuées après le 11 septembre ont révélé que l’énigmatique Ahmed Sabet était en réalité un touriste américain d’origine iranienne qui avait déclaré le vol de son passeport à Barcelone, le 7 juillet 1998. Cette pièce d’identité volée a été falsifiée par le réseau espagnol d’al-Qaida, dirigé par Abou Dahdah, qui l’a mise à disposition du coordinateur des attaques du 11 septembre, Ramzi Binalshibh. Le Yéménite l’a utilisée pour effectuer les virements sur le compte de Moussaoui.

    


    
      345

      Dans chacun des trois avions ayant attaqué le Pentagone et le World Trade Center, il y avait cinq kamikazes, tandis que dans le quatrième qui s’est écrasé en Pennsylvanie, il n’y en avait que quatre.

    


    
      346

      Voir extraits en annexes dans le document 19.

    


    
      347

      Nous les reproduisons ici en français, selon la traduction du Coran de Jean Grosjean (Éditions Philippe Lebaud).

    


    
      348

      Ibn : fils de.

    


    
      349

      Ce surnom de « Shaqil » est aussi évoqué par Moussaoui, dans une lettre où il demande au tribunal d’interroger la NSA au sujet d’écoutes téléphoniques faites sur lui et répertoriées au nom de « Shaqil ».

    


    
      350

      La phrase s’adresse à la juge Brinkema.

    


    
      351

      Le Coran, sourate : le butin, verset : 13.

    


    
      352

      Sourate : la délibération, verset : 41.

    


    
      353

      Sourate : la délibération, verset : 42.

    


    
      354

      Sourate : la table servie, verset : 45.

    


    
      355

      Sourate : la vache, verset : 194.

    


    
      356

      Sourate : la famille d’Omran, verset : 179.

    


    
      357

      Sourate : la vache, verset : 191.

    


    
      358

      À la juge.

    


    
      359

      Il s’agit du même avocat Dunham que Moussaoui a accusé auparavant d’être un « croisé » !

    


    
      360

      Mesures de sanction contre les musulmans !

    


    
      361

      Cet islamiste syrien, était l’un des colocataires de Zacarias Moussaoui à l’école de pilotage PanAm International Flight Academy. Arrêté puis relâché, il bénéficie actuellement du programme de protection des témoins du FBI et sera un témoin à charge dans le procès Moussaoui.

    


    
      362

      13 juin 2002.

    


    
      363

      Il parle de lui-même.

    


    
      364

      L’un des 19 kamikazes du commando du 11 septembre.

    


    
      365

      Il s’agit du djihadiste français Xavier Djaffo, tué en Tchétchénie (voir le chapitre de la deuxième partie concernant les « émirs aux yeux bleus »).

    


    
      366

      Janvier 2002.

    


    
      367

      Nom de guerre d’Oussama ben Laden.

    


    
      368

      Interpellés en Afghanistan, en décembre 2001, Mourad Benchellali et Nizar Sassi ont été transférés en mars 2002 vers la base de Guantanamo. Le 27 juillet 2004, ils ont été remis aux autorités françaises, en compagnie de deux autres détenus, Brahim Yadel et Imad Achab Khanouni. Trois autres Français, Redouane Khalid, Khaled ben Mustapha et Musataquali Patel, sont toujours prisonniers à Guantanamo.

    


    
      369

      Voir détails dans le chapitre de la cinquième partie consacré aux menaces NRBC.

    


    
      370

      Rencontre avec l’un des auteurs, en janvier 2004.

    


    
      371

      Association que s’occupe de la vie socioculturelle du quartier. Elle a été à l’origine de la création d’un comité de soutien à Nizar Sassi et Mourad Benchellali.

    


    
      372

      Rencontre avec l’un des auteurs, en janvier 2004.

    


    
      373

      Depuis l’interpellation de l’imam Benchellali, en janvier 2004, cette mosquée a été définitivement fermée.

    


    
      374

      C’est le prétexte que Mourad Benchellali a donné à sa famille. Cette information a été confirmée par l’imam Benchellali-père à l’un des auteurs, lors d’un entretien téléphonique, en juin 2003. Quant à Nizar Sassi, il aurait caché sa véritable destination à ses parents, leur faisant croire, billet d’avion à l’appui, qu’il partait en vacances en Tunisie. Seul son frère Aymen a été mis dans la confidence. Lors de plusieurs rencontres avec l’un des auteurs, Aymen Sassi a toujours soutenu que son frère était parti apprendre le Coran au Pakistan. Il était absolument convaincu que s’il avait eu l’intention d’aller en Afghanistan ou de rejoindre al-Qaida, il le lui aurait dit. Après son retour en France, Nizar Sassi a reconnu s’être rendu dans le camp d’entraînement Al-Forqan. Il a même avoué avoir assisté, une fois, à un prêche d’Oussama ben Laden, venu rendre visite aux volontaires djihadistes de ce camp. Mais ne comprenant pas l’arabe classique dans lequel s’exprimait le chef d’al-Qaida, il dit avoir préféré rejoindre sa tente avant la fin du discours !

    


    
      375

      Le passeport utilisé par Nizar Sassi appartenait à l’origine à Abdelawahab Djouba, l’une des 7 personnes arrêtées le 6 janvier 2004 pour ses liens avec le réseau de Menad Benchellali. Quant au passeport utilisé par Mourad Benchellali, il appartenait à un dénommé Jean-Baptiste Mihoub.

    


    
      376

      Des sources proches de l’enquête ouverte en France au lendemain du l’arrivée de Nizar Sassi et Mourad Benchellali à Guantanamo ont révélé aux auteurs que, lors de leurs passages à Londres, ils seraient entrés en contact, grâce à un numéro de téléphone que leur avait fourni Menad, avec Rabah Kadri, l’un des lieutenant du Dr Haydar Abou Doha, l’énigmatique chef des réseaux al-Qaida en Grande-Bretagne. (Voir le chapitre de la troisième partie consacré aux califes du Londonistan).

    


    
      377

      Les Benchellali sont d’origine algérienne.

    


    
      378

      Rencontres avec l’un des auteurs, en janvier et février 2004.

    


    
      379

      Nizar Sassi et Mourad Benchellali ne sont pas les seuls jeunes de Vénissieux recrutés pour le djihad par le réseau de Menad Benchellali. Un membre du Comité de Vénissieux a affirmé à l’un des auteurs qu’il connaissait personnellement plus d’une dizaine d’autres jeunes du quartier recrutés par ce réseau et envoyés vers les camps du djihad en Afghanistan, en Géorgie et en Tchétchénie.

    


    
      380

      L’un des auteurs a tenu une conférence conjointe avec le juge antiterroriste Jean-Louis Bruguière, le 24 juin 2004, à la Fondation de l’innovation politique, dirigée par Jérôme Monod, conseiller spécial du président Jacques Chirac. Lors d’une conversation faisant suite à cette conférence, le juge Bruguière lui a confirmé que les filières tchétchènes constituaient un danger grandissant, y compris en France. Selon lui, elles ont pris le relais des anciens camps afghans, dans l’endoctrinement et l’entraînement de volontaires européens pour le djihad. Cela fait dire au juge antiterroriste que la menace est considérable et qu’elle est encore devant nous.

    


    
      381

      Confidence faite à l’un des auteurs, sous couvert d’anonymat, en janvier 2004.

    


    
      382

      Lors de la descente policière à son domicile, le 6 janvier 2004, l’imam Benchellali, n’était pas là. Il avait, selon des témoignages que nous avons recueillis auprès des habitants du quartier, passé la nuit chez sa deuxième femme qu’il a épousée secrètement et avec laquelle il aurait eu un fils. Apprenant la nouvelle de l’arrestation de sa première épouse et de l’une de ses filles, l’imam Benchellali s’est rendu de lui-même à la police. S’il était réellement le dangereux chef de réseau terroriste décrit par les médias, il aurait plutôt choisi de prendre la fuite !

    


    
      383

      Trois mois après cette conversation qui a eu lieu en janvier 2004 entre Ounsi Hassine et l’un des auteurs, l’imam Bouziane s’est rendu célèbre suite à des déclarations considérées comme une incitation à la violence envers les femmes qui lui ont valu d’être expulsé, le 21 avril 2004, vers l’Algérie. Début juin, une décision de justice a annulé cette expulsion et lui a permis de regagner la France. Un recours déposé par le ministère de l’Intérieur devant le Conseil d’État a cassé cette décision : l’imam Bouziane a été de nouveau expulsé début octobre 2004.

    


    
      384

      Plus tard, à son retour d’Algérie, l’imam Bouziane a accepté de rencontrer l’un des auteurs, dans le bureau de son avocat à Lyon.

    


    
      385

      Littéralement : salafisme scientifique. Une tendance apolitique du courant salafiste se définissant ainsi pour se distinguer de la Salafiya Djihadiya que prône Oussama ben Laden.

    


    
      386

      Quoique de l’aveu même des spécialistes français de l’antiterrorisme, depuis le milieu des années 90, le plus gros des activités souterraines des réseaux islamistes en France ne se déroule plus dans les mosquées à proprement dit, mais plutôt dans des organismes périphériques constitués autour de ces mosquées, sous forme d’« associations caritatives » s’occupant d’activités extra-cultuelles comme le soutien scolaire, l’aide aux jeunes, la lutte contre la drogue…

    


    
      387

      Parmi les jeunes qui ont ainsi donné ou vendu leur passeport, figure une autre des sept personnes arrêtées le 6 janvier 2004. Il s’agit d’Adelwa-hab Djouba, un ancien éducateur de quartier, qui a quitté Vénissieux pour s’installer à Auxerre. Son passeport, déclaré perdu, a été retrouvé en possession de Nizar Sassi, lors de son arrestation en Afghanistan.

    


    
      388

      Entretien réalisé au bureau de son avocat à Lyon, le 11 juin 2004.

    


    
      389

      L’imam Bouziane nous a affirmé ne connaître ni Menad ni Mourad Benchellali. Quant à l’imam Benchellali-père, il dit l’avoir rencontré une seule fois lors d’un pèlerinage à La Mecque, mais ne le fréquentait pas. « Car, dit-il, il n’est pas un grand ouléma et ses connaissances de l’islam sont très limitées. » Bouziane ne nie, cependant, pas avoir connu Mourad Merabet, qui était le président de la mosquée dans laquelle il officiait. « Mais, affirme-t-il, il ne m’a jamais fait part des ses penchants djihadistes, en dépit du fait qu’il m’écoutait beaucoup et venait assister à mes prêches même quand j’officiais àà Lyon, avant mon arrivée à Vénissieux en 2003. »

    


    
      390

      Une invention contraire à la tradition islamique.

    


    
      391

      Les Khâridjites, du verbe kharadja, qui veut dire sortir en arabe, sont des groupes ayant renié l’autorité religieuse des Omeyyades, considérant qu’ils avaient usurpé le pouvoir qui revenait légitimement à l’imam Ali. Ils sont alors considérés comme « sortis » de la communauté des croyants.

    


    
      392

      Terme générique désignant dans la terminologie islamique le gouvernant d’un pays, qu’il soit calife, roi ou président.

    


    
      393

      Par ailleurs, une employée française du HCR (Haut commissariat aux réfugiés), Bettina Goislard, a été assassinée à Ghaznî, en Afghanistan, le 16 novembre 2003. Mais les experts pensent que sa nationalité française n’a pas été un élément déterminant dans son assassinat. Aux yeux de ses assassins taliban, cette militante humanitaire symbolisait l’ONU, donc l’instance qui avait donné l’aval à la coalition occidentale de les renverser, dans le cadre de l’opération « Liberté immuable ».

    


    
      394

      Direction des construction navales.

    


    
      395

      Rencontre avec l’un des auteurs, en mai 2002.

    


    
      396

      Cette base est dans le collimateur des réseaux al-Qaida pour plusieurs raisons. D’abord pour le rôle stratégique qu’elle joue depuis le lancement de l’opération « Liberté immuable », au lendemain du 11 septembre, dans la surveillance et la traque des mouvements maritimes suspects en mer d’Oman. Par ailleurs, l’attentat contre le Limburg serait, selon certains experts, une opération de représailles contre l’utilisation de la base française de Djibouti par les troupes américaines, lors des combats qu’elles avaient engagés, au Yémen, contre environ 700 combattants d’al-Qaida qui s’étaient repliés d’Afghanistan et avaient pris pied dans la région d’Abyen, depuis août 2002. Cette collaboration avec les Américains a valu, par la suite, à la base de Djibouti de figurer sur une bande vidéo saisie, en octobre 2002, lors du démantèlement d’un groupe d’al-Qaida au Yémen. Elle énumérait les « armées croisées » qu’il convenait de prendre pour cibles, car elles « souillaient par leur présence des terres saintes de l’islam ».

    


    
      397

      Le 27 mai 2000, alors que la France s’apprêtait à juger Adel Mechat, le délégué européen du GSPC, extradé d’Allemagne, après le projet d’attentats avortés contre la Coupe du monde de football de 1998, l’émir du GSPC Hassan Hattab a ouvertement menacé la France de représailles, dans un texte intitulé « Communiqué de soutien » (voir le document n°19, dans Au nom d’Oussama Ben Laden. Dossier secret sur le terroriste le plus recherché du monde de Roland Jacquard, Jean Picollec, 2001.).

    


    
      398

      Avant le 11 septembre, outre Bensakhria, trois principaux cadres des réseaux européens d’al-Qaida étaient incarcérés en France : Fateh Kamal, Abdessalam Boulenouar et Mohamed Badèche. Cette liste s’est étoffée avec l’arrivée dans les prisons françaises de Djamel Beghal, Christian Ganczarski et, plus récemment encore, Lionel Dumont (voir détails dans le chapitre de la deuxième partie consacré aux « émirs aux yeux bleus »).

    


    
      399

      Ancien chef de cabinet du président François Mitterrand.

    


    
      400

      Un responsable de la DNAT rencontré par l’un des auteurs, en mai 2002, a confirmé l’existence d’un important « facteur risque » lié aux islamistes détenus en France. Mais aucun indice concret n’est venu, selon lui, témoigner de l’imminence d’un acte terroriste visant à les faire libérer.

    


    
      401

      Dans un rapport établi par les Renseignements Généraux français, en novembre 2003, l’échelle des risques terroristes liés à al-Qaida a été repartie en trois cercles selon l’intensité du danger. Dans le premier cercle des cibles prioritaires d’al-Qaida se trouvent trois pays : les États-Unis, Israël et la Grande-Bretagne. Le deuxième cercle ne contient qu’un seul pays : l’Allemagne. La France est incluse dans le troisième cercle.

    


    
      402

      Seuls quelques experts antiterroristes parmi les plus avertis, et notamment le juge Jean-Louis Bruguière, ont toujours maintenu qu’il serait dangereux de baisser les bras, car le risque reste important. Le magistrat n’a eu de cesse de mettre l’accent sur le risque majeur de voir des attentats perpétrés en France, en particulier contre ce qu’il appelle des « cibles doubles », c’est-à-dire des attaques terroristes visant les intérêts d’un pays tiers sur le sol français. Cela fut envisagé par le réseau Beghal qui voulait s’en prendre à l’ambassade des États-Unis. De même pour les filières tchétchènes du réseau Benchellali projettant une attaque contre l’ambassade russe à Paris.

    


    
      403

      Cette évaluation quantitative a été rendue possible par le fait que dès 1996, les services français se sont intéressés de très près aux volontaires se rendant en Afghanistan via le Pakistan. Lors d’une réunion consacrée au renforcement de la coopération franco-pakistanaise en matière de lutte antiterroriste, qui s’est tenue à l’ambassade de France à Islamabad, le 11 novembre 1996, une demande a été officiellement formulée auprès du Premier ministre de l’époque Benazir Bhutto, pour obtenir la liste exhaustive des Algériens, Tunisiens, Marocains et Français ayant obtenu des visas pour le Pakistan, depuis 1994 (voir le document n° 20 en annexes). Le général Malik Rahman, qui avait pris part à cette réunion, a confirmé, lors d’une rencontre avec l’un des auteurs, que ces renseignements ont bel et bien été fournis à Paris.

    


    
      404

      Direction centrale des renseignements généraux.

    


    
      405

      Voir le document n° 21 en annexes.

    


    
      406

      Voir en première partie, les détails concernant ce camp d’entraînement situé dans le Nord-Est afghan et le programme de recherches chimiques Zibadie qu’il a abrité à partir de 1998. Ce programme, dirigé par un ingénieur égyptien, Medhat Mursi, se composait de 6 centres de recherche et de formation consacrés aux armes chimiques, bactériologiques et nucléaires. Trois étaient situés au camp de Darunta, deux dans le camp Abou Khabab, près de Jalalabad, et un autre dans une ferme située au sud de Kandahar.

    


    
      407

      Lors de son célèbre exposé, devant le Conseil de sécurité de l’ONU concernant les armes de destruction massive irakiennes et les liens du régime de Saddam Hussein avec les réseaux al-Qaida, le secrétaire d’État américain, Colin Powell, a révélé l’organigramme de l’organisation al-Tawhid d’Abou Mossâab al-Zarkaoui. Ce document qui résulte d’une enquête menée dans 5 pays européens (France, Royaume-Uni, Espagne, Italie, Allemagne) ainsi qu’en Géorgie, en Tchétchénie et en Irak, a permis de reconstituer l’état-major d’al-Tawhid , composé de 5 lieutenants principaux épaulant al-Zarkaoui. Deux sont basés, comme lui, en Irak (Abou Taïssir et Abou Achraf), les trois autres sont des délégués ou des émirs régionaux. Il s’agit d’Abou Hafs pour la Russie (et la Tchétchénie), d’Abou Aâtiya pour la Géorgie (vallée de Pankisi) et, dirigeant le secteur Europe, apparaît le nom de notre « chimiste », Menad Benchellali à la tête de ce que les Américains ont appelé les « Poison Cells ».

    


    
      408

      Voir en annexes (document n° 22) la lettre que Merouane Benahmed a adressée à l’un des deux auteurs depuis la prison de Fleury-Mérogis, en février 2003. Il y reconnaissait son appartenance à l’AIS algérienne, et ses « voyages » en Géorgie et en Tchétchénie, mais niait formellement que des produits chimiques aient été saisis à son domicile, comme certaines sources policières l’ont affirmé à la presse. Par ailleurs, une source au sein de la Division nationale antiterroriste nous a confirmé en mars 2003, qu’aucune substance chimique n’avait été effectivement saisie dans le cadre de cette enquête.


      Deux rapports d’expertise réalisés pour les besoins de l’enquête, en juin 2003, sont parvenus aux mêmes conclusions. Le premier, rédigé par Norbert Fargère, directeur du Centre d’études du Bouchet a analysé les produits saisis à La Courneuve et a conclu qu’il ne s’agissait pas de produits chimiques pouvant servir à la préparation d’explosifs, mais juste de perchlorure de fer, une substance dont les applications se limitent au domaine de l’informatique où elle est utilisée pour la gravure ou la réparation des circuits électroniques imprimés. Le deuxième rapport a été élaboré par deux experts du laboratoire central de la préfecture de police. Il portait sur les produits et objets saisis à Romainville. Il indiquait qu’une liste manuscrite de produits chimiques pouvant servir à la composition ou à la fabrication de substances explosives avait été retrouvée. Cependant, le rapport faisait remarquer que cette liste avait été copiée sur deux catalogues pédagogiques retrouvés dans la même cache et qu’elle n’indiquait pas clairement qu’il s’agissait de produits destinés à la fabrication de substances explosives.

    


    
      409

      Aveux faits par Menad Benchellali aux enquêteurs, en janvier 2004, et qui ont conduit à une perquisition aux Minguettes, au domicile de ses parents, et à l’arrestation de 7 personnes parmi lesquelles figuraient son père, sa mère et sa sœur cadette (voir dans la deuxième partie, le chapitre concernant les réseaux européens du djihad).

    


    
      410

      Ce poison très puissant, dont quelques particules seulement suffisent à tuer un adulte, est devenu célèbre durant la Guerre Froide lorsque la police secrète bulgare l’a utilisé, en 1978, pour assassiner le dissident George Markov, à Londres. Un parapluie avait alors été équipé d’une aiguille dissimulée servant de « piqûre à ricine ».

    


    
      411

      Interpellée le 6 janvier 2004, Hafsa Benchellali, la mère de Menad, a spontanément raconté aux enquêteurs qu’elle s’était inquiétée de voir des résidus et des liquides bizarres, ainsi que de la « semoule blanche » étalée sur du papier journal, après chacune des longues séances nocturnes durant lesquelles son fils s’enfermait dans la petite pièce qui lui servait habituellement d’atelier de couture . « Je l’ai interrogé à ce sujet, a-t-elle confessé, mais il a refusé de me dire de quoi il s’agissait exactement. Il s’est juste contenté de m’avertir de ne jamais toucher à cette “semoule blanche”, en insistant sur le fait qu’elle était très dangereuse. Alors, je ne lui ai plus posé de questions, et j’ai considéré qu’il était préférable pour moi de ne pas savoir ce qu’il faisait. »

    


    
      412

      Début janvier 2003, trois semaines après l’arrestation des deux cellules appartenant au réseau Benchellali en France, 13 activistes nord-africains de la même mouvance ont été interpellés à Londres et Manchester, puis 19 autres ont été arrêtés à Madrid. Et une année plus tard, 7 autres personnes sont appréhendées, le 6 janvier 2004, à Vénissieux, dans l’entourage de la famille Benchellali.

    


    
      413

      Voir document n° 23 en annexes.

    


    
      414

      Selon des sources proches de l’enquête, une dizaine de « pots » a au total été récupérée au Royaume-Uni et en Espagne.

    


    
      415

      La déclaration la plus édifiante à ce sujet est celle faite en juin 2003 par Eliza Manningham-Buller, la directrice actuelle du MI5 britannique (le service de contre-espionnage de Londres). Lors d’une allocution tenue devant une « boîte à idées » londonienne, elle assurait que « la question n’est plus de savoir s’il existe, de la part d’al-Qaida, un risque d’attaque nucléaire, radioactive, bactériologique et chimique, communément désigné sous le terme de menace NRBC, mais plutôt de savoir quand cette attaque aura lieu. Car, nous le savons, des scientifiques renégats ont facilité les efforts d’al-Qaida pour développer des bombes chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires. Et face à cette prolifération des connaissances techniques permettant de construire ce genre d’armes, nous sommes convaincus que ce n’est plus qu’une question de temps avant qu’une version brute ou primitive d’une attaque NRBC soit lancée contre une grande ville occidentale. Et c’est seulement une question de temps, aussi, avant que cette version brute de l’attaque NRBC devienne quelque chose de plus sophistiqué ». De leur côté, le groupe d’experts de l’ONU relevait dans un rapport remis au Conseil de sécurité le 8 juillet 2003 qu’ : « Il est certain qu’al-Qaida envisage toujours d’utiliser des armes chimiques ou biologiques pour perpétrer des actes terroristes. Quand cela arrivera-t-il ? Personne ne le sait vraiment. Il suffit d’un certain temps pour que ces terroristes estiment qu’ils sont prêts. Ils ont déjà pris la décision d’utiliser de telles armes chimiques et biologiques lors de leurs prochaines attaques. La seule contrainte à laquelle ils doivent faire face est la complexité technique de leur utilisation appropriée et efficace. » (voir document n° 24 en annexes).

    


    
      416

      Interrogé à ce sujet, lors d’une rencontre avec l’un des deux auteurs, quelques semaines avant son extradition, le 9 novembre 2001, vers l’Algérie où il vit actuellement en liberté, après avoir bénéficié de la loi d’amnistie décrétée par le président Bouteflika, Mohamed Chalabi a nié formellement avoir envisagé un tel projet d’attentat chimique, en avançant le cocasse argument qu’il ne pouvait envisager d’empoisonner les nappes phréatiques parisiennes, car pour lui : « Il n’y a pas plus écologique qu’un musulman ! ».

    


    
      417

      Document révélé par la Lettre Sentinel (www.infosentinel.com). Se référer également au livre Les armes de destruction massives et leurs victimes ; aspects médicaux, stratégiques, juridiques de Patrick Barriot et Chantal Bismuth, Médecine-Sciences, Flammarion, 2004.

    


    
      418

      Le Parti des travailleurs kurdes (marxiste), d’Abdallah Ocalän.

    


    
      419

      Cette intoxication, étouffée par les autorités chinoises, n’a été rendue publique que plusieurs mois plus tard par le quotidien China Daily, qui révèla dans son édition du 9 avril 2003, que les premières investigations avaient conclu qu’il s’agissait d’un empoisonnement criminel.

    


    
      420

      Peu avant l’arrestation de José Padilla, un complice qui devait prendre part au même projet d’attentat à la « bombe sale », un certain Fouad Zouaoui, alias Talha al-Kiné, un Britannique originaire du Kenya, a été interpellé à Karachi, le 10 avril 2002. Les deux hommes, recrutés dans les milieux islamistes pakistanais après les attaques du 11 septembre, avaient été recommandés par Khalid Cheikh Mohamed auprès du responsable des opérations extérieures d’al-Qaida, à l’époque, Abou Zoubeida. Après quelques mois passés dans un camp d’entraînement situé dans la région frontalière pakistano-afghane de Birmal, ils ont été élus pour une mission spéciale en Occident. Zoubeida leur a remis 34 000 dollars servant à financer des essais expérimentaux sur des « bombes sales », qu’ils ont effectués dans un camp spécial appartenant au groupe islamiste cachemiri Harakat-ul Mujahideen. Il s’agissait de se préparer à l’attentat qu’ils devaient perpétrer à Washington. Mais, Zoubeida est arrêté en mars 2002 et est soumis à des interrogatoires musclés menés conjointement par des enquêteurs de la CIA et des Moukhabarat jordaniennes, dans un lieu tenu secret, très probablement à Amman. Il finit par craquer et divulgue les secrets de cet attentat à la « bombe sale ». Cela a permis l’arrestation d’al-Kiné et de Padilla.

    


    
      421

      À la mi-décembre 2000, alors que son mandat touchait à sa fin, le président Bill Clinton a rencontré le président Jacques Chirac, à la Maison-Blanche. Lors de cette rencontre, il lui confia : « Ben Laden va essayer, un jour ou l’autre, d’utiliser des armes chimiques, biologiques ou radiologiques. Nous devons faire de sa capture une priorité dans notre politique de coopération ». Cette confidence a été rapportée à l’un des auteurs par l’entourage immédiat du président français.

    


    
      422

      De nationalité soudanaise, Jamal Ahmed al-Fadhl, a fait partie de la première génération des cadres d’al-Qaida qui avaient fait allégeance à Oussama ben Laden dès 1990. Devenu l’un des plus proches conseillers financiers du milliardaire séoudien, il a acquis de ce fait une connaissance inégalée des réseaux financiers secrets d’al-Qaida. En outre, il avait accès aux identités et aux noms de code de tous les agents de l’organisation car il a été chargé, pendant toute la première moitié des années 90, du versement de leurs salaires. Il avait aussi une parfaite connaissance des secrets des opérations terroristes les plus retentissantes d’al-Qaida. Il a notamment pris part au financement des attentats de Nairobi et Dar es-Salaam et à la mutinerie au cours de laquelle 18 marines américains ont été tués en Somalie en 1993. Suite à un conflit interne au cours duquel il a été accusé d’avoir détourné 110 000 dollars, il décide de fuir le Soudan au début de l’année 1996. Quelques semaines plus tard, il se présente spontanément à l’ambassade américaine au Kenya, pour proposer ses services aux Américains. Devenu un informateur de la CIA, sous le nom de code C. S-1, il bénéficie, ainsi que les membres de sa famille, du programme spécial de protection des témoins. Dans son édition du 30 avril 2004, le New York Times a estimé le coût global de ce programme, depuis 1996, à plus d’un million de dollars .

    


    
      423

      En février 2002, un ancien responsable d’un camp de détention nord-coréen, du nom de Kwon Hyok, qui a réussi à s’enfuir vers la Corée du Sud via la Chine, a fait, selon nos sources, de fracassantes révélations sur l’utilisation par les autorités de Pyong Yang de prisonniers politiques comme cobayes humains pour expérimenter des armes chimiques et bactériologiques développées dans le cadre d’un programme militaire secret, notamment dans un centre qui porte le nom de code de camp 22, situé dans la région de Haengyong, à la frontière russe.

    


    
      424

      Littéralement : la vérité suprême.

    


    
      425

      Illustration de cette obsession : selon nos informations, de nombreux témoignages de prisonniers ayant appartenu au premier cercle de ses collaborateurs, comme Ramzi Youssef, Khalid Cheikh Mohammed ou Abou Zoubeida, ont indiqué qu’il répétait toujours à ses proches sa volonté de provoquer un « Hiroshima inversé » dont les Américains seraient les victimes.

    


    
      426

      La majorité des experts occidentaux ont émis de sérieux doutes sur la véracité de ces hold-up nucléaires. L’offre tchétchène faite à al-Qaida a bel et bien eu lieu, mais les experts pensent qu’il s’agissait en réalité d’un énorme coup de bluff. Aucune source fiable n’a en effet pu confirmer que les prétendues attaques contre les centrales russes aient réellement eu lieu. Les enquêtes ultérieures ont fini par établir qu’aucune tête nucléaire n’était vraiment tombée aux mains des islamistes tchétchènes.

    


    
      427

      Brigade française de recherches et investigations financières.

    


    
      428

      Commissariat à l’énergie atomique.

    


    
      429

      Affaire révélée par Le Journal du Dimanche du 21 juillet 2001.

    


    
      430

      Cette alerte émise par le Mossad, en juillet 2001, n’a été révélée que le 25 octobre suivant, lors d’un séminaire d’experts consacré à al-Qaida, organisé près de Munich, à l’initiative des services de renseignement allemands (BND), suite aux attentats du 11 septembre.

    


    
      431

      Des correspondances internes d’al-Qaida, rédigées par Ayman al-Zawahiri, ont été retrouvées sur le disque dur d’un ordinateur saisi dans la cache où Abou Hafs al-Masri, dit Mohamed Atef, a été tué à Kaboul. Elles faisaient référence à Abou Khabab comme le plus éminent savant d’al-Qaida dans le domaine chimique et bactériologique. De nombreux documents abandonnés dans le camp d’Abou Khabab, après sa chute, montrent des expérimentations faites par ce savant pour l’utilisation de l’anthrax à des fins terroristes et des essais chimiques du poison du botulisme effectués sur du bétail (voir les documents n° 26 et 27 des Archives secrètes d’al-Qaida, op. cit.). Un autre document contient une correspondance adressée à Abou Khabab, établissant – à sa demande – une liste détaillée des quantités et des genres de déchets radioactifs produits par une centrale nucléaire, sur une durée d’une année. Le document faisait remarquer à Abou Khabab que « ces déchets ne peuvent pas être utilisés pour fabriquer des “engins militaires”, mais qu’ils peuvent servir comme explosifs pour contaminer des régions entières ou pour empêcher les avancées de l’ennemi, lors des batailles militaires ». Il indiquait que des informations complémentaires sur ce genre d’utilisation peuvent être obtenues auprès d’« amis pakistanais » ayant une grande expérience en la matière (voir le document n° 29 des Archives secrètes d’al-Qaida, op. cit.).

    


    
      432

      Outre ce onzième volume de l’Encyclopédie du djihad, qui jusqu’ici était inconnu et qui n’était accessible qu’aux « maillons forts » de la section NRBC d’al-Qaida, les forces occidentales ont également découvert dans ce camp d’Abou Khabab un laboratoire de recherche très moderne. Les équipements utilisés pour effectuer des expérimentations nucléaires, chimiques et bactériologiques venaient d’Ukraine. Les enquêtes menées ultérieurement ont révélé qu’ils avaient été achetés par al-Qaida, via une antenne basée à Doubaï (aux Émirats arabes unis) de l’ONG islamiste Umma Tammer e-Nau (littéralement : Reconstruction de la nation musulmane), dont le siège principal se trouvait dans le quartier Weizir Akbar Khan, à Kaboul.

    


    
      433

      Dans un manuel de guerre secret de 114 pages, intitulé « Introduction à la culture militaire », élaboré par un stratège d’al-Qaida, du nom d’Ahmed Hani al-Dardeeri, et que les auteurs ont pu obtenir en toute première exclusivité en avril 2004, un chapitre spécial est consacré à la guerre nucléaire (voir le document n° 25 en annexes). En outre, et pour contrecarrer certaines fatwas émises par des oulémas modérés, interdisant le recours aux armes de destruction massive considérées comme contraires à la morale islamique, al-Qaida a diffusé une longue fatwa expliquant qu’elles sont conformes aux prescriptions de la charia. Cette fatwa a été établie, à la demande explicite d’Oussama ben Laden, en mai 2003, par le célèbre cheikh Nasser Bin Hamd al-Fahd, l’un des trois principaux prédicateurs salafistes séoudiens interpellés en mai 2004 après les attentats de Riyad (voir le document n° 10 en annexes). N’ayant jamais été contredite par un autre prédicateur, cette fatwa est toujours d’actualité.

    


    
      434

      Ce même leader tchétchène revendiquera fin août 2004 l’attentat contre les deux avions Tupolev qui s’étaient écrasés presque simultanément en Russie, moins d’une heure après leur décollage de Moscou, ainsi que la prise d’otages de l’école de Beslan en Ossétie du Nord en septembre suivant.

    


    
      435

      Au lendemain de 11 septembre, une étude réalisée à la demande du Pentagone par la Defence Intelligence Agency et concernant les risques terroristes liés à l’explosion d’une bombe radioactive préconisait un large éventail de mesures de restriction visant à établir une traçabilité stricte des matériaux radioactifs utilisés, à très large échelle, dans les domaines civils, médicaux et de la recherche. Cependant, un récent rapport, établi par un institut spécialisé, s’est alarmé du fait que des terroristes qui cherchaient à fabriquer des « bombes sales » n’avaient eu aucune difficulté à se procurer des produits radioactifs en Suède, par exemple, où aucune mesure de sécurité n’a été mise en place dans les hôpitaux et les centres de recherche utilisant ce genre de substances, malgré les restrictions décidées après le 11 septembre.

    


    
      436

      Hambali fut le principal instigateur de l’attentat de Bali, le 12 octobre 2002.

    


    
      437

      Ainsi, nous sommes en mesure de révéler que Hambali et son adjoint malaisien Yazid Sufâat ont recruté, fin décembre 2000, des cobayes humains destinés à un programme de recherche mené dans la zone interdite de Kandahar, où des chimistes ont mis en place une petite fabrique d’anthrax. Ce programme était pratiquement au point, lorsque la guerre contre al-Qaida en Afghanistan a été déclenchée en octobre 2001. Des informations recueillies auprès des djihadistes originaires d’Indonésie, de Malaisie et de Birmanie, récemment interpellés, ont indiqué que ce programme avait été transféré par la suite vers l’Asie du Sud-Est. Il serait actuellement dirigé par d’anciens associés de Sufâat, diplômé d’une université californienne en sciences et biochimie. En 1997, il a même soutenu une thèse de bactériologie pathologique consacrée à l’anthrax, dans laquelle il s’est intéressé tout particulièrement aux travaux du physicien allemand Robert Koch. Ce célèbre savant a été le premier à étudier dès 1876 les techniques de culture du bacille du charbon.


      Par ailleurs, un camp secret situé à Mesenayak, près de Kaboul, a été mis en place en 1998, à l’intérieur d’une ancienne mine de cuivre. Surnommé Mouaskar al-Mawt (le camp de la mort), il était réservé aux recherches biologiques destinées à développer des formations de volontaires s’injectant de plein gré des virus mortels et arrivant en Occident par avion.


      Ces expériences étaient menées sur des cobayes volontaires, recrutés notamment par Hambali dans les rangs de la Jamaah Islamiyah indonésienne, mais aussi sur des djihadistes condamnés à mort pour avoir tenté de déserter.


      Les combattants formés dans ce camp secret juraient allégeance exclusivement à Oussama ben Laden et à Ayman al-Zawahiri. Au cours de l’année 1999, ce camp a été transféré vers celui de Darunta (voir dans la première partie). Ces djihadistes-cobayes déployés hors d’Afghanistan, avant le 11 septembre 2001, constituent aujourd’hui encore une menace très préoccupante.

    


    
      438

      Avant de quitter ses fonctions, nous sommes en mesure d’affirmer que le directeur de la CIA, Georges Tenet, a rédigé un rapport à l’attention de ses successeurs sur les risques terroristes liés à al-Qaida. Ce rapport indiquait que 16 groupes proches de l’organisation Ben Laden, en Asie centrale et en Asie du Sud-Est, tentent toujours d’acheter des matériaux NRBC et de recruter des ingénieurs nucléaires pakistanais, russes, nord-coréens et irakiens, pour développer un programme atomique. Tenet recommandait notamment de subventionner un programme pour récupérer les atomistes irakiens ayant perdu leur emploi après la chute de Saddam Hussein, pour éviter qu’ils ne soient recrutés par al-Qaida.

    


    
      439

      Poudre jaune vif, résultant du premier traitement du minerai naturel d’uranium, avant enrichissement.

    


    
      440

      Bien avant l’intervention américaine en Irak, ce groupe était en contact avec une unité ultra-secrète des services secrets irakiens (voir détails dans la partie 2, chapitre 2, consacré à la machine de guerre d’al-Qaida). On suspecte ce service de l’avoir encouragé et formé à la fabrication de bombes sales.

    


    
      441

      Cette enquête menée par un service de renseignement moyen-oriental faisait suite aux menaces nucléaires proférées par Oussama ben Laden lors d’une interview qu’il venait d’accorder au journaliste pakistanais Hamed Mir, le 8 novembre 2001.

    


    
      442

      Les seules informations à prendre sérieusement en compte concerneraient deux valises nucléaires portant les numéros de code RA-115 et RA-115-01. D’anciens militaires de l’Armée Rouge affirment qu’elles auraient été achetées par al-Qaida auprès de mafieux russes, en novembre 2001.

    


    
      443

      Dans le même entretien accordé au journaliste Hamed Mir, Oussama ben Laden affirmait : « Si les Américains utilisent contre nous des armes chimiques ou nucléaires, nous pourrons alors riposter en utilisant des armes chimiques et nucléaires. Car nous avons des armes chimiques et nucléaires que nous utilisons comme un moyen de dissuasion ».

    


    
      444

      Glavnoe Razvedivatel’noe Upravlenie, service du renseignement militaire de l’Union soviétique.

    


    
      445

      Osobyy Otdyel, célèbre sous les initiales « O. O », fut la branche la plus secrète du KGB.

    


    
      446

      Commission d’enquêtes dépendant du Congrès américain.

    


    
      447

      Voir dans le cahier-photos page V, une image de ce schéma reconstituant les composantes de ces valises nucléaires du KGB.

    


    
      448

      Voir dans le cahier-photos page V, une image tirée de cette bande vidéo.

    


    
      449

      Roman à clés très bien documenté sur al-Qaida, dont l’édition française est parue aux éditions Robert Laffont en avril 2004.

    


    
      450

      Selon nos informations, les experts américains pensent avoir déjoué, à la mi-juin 2004, un attentat maritime visant le canal de Panama, grâce à un avis de recherche (voir le cahier-photos), émis le 26 mai précédent. Il concernait une cellule d’al-Qaida composée de sept suspects préparant des attentats sur le continent américain. Suite à cette alerte, l’un des sept suspects, un Séoudien du nom de Adnan al-Shukari Gumâah, a été localisé au Honduras. La police locale n’est pas parvenue à l’arrêter, mais des documents saisis dans l’appartement où il résidait ont révélé un plan d’attaque visant à paralyser le trafic maritime sur le canal de Panama. Cela aurait eu de graves répercussions sur l’économie américaine dont 12 % des échanges commerciaux transitent par ce canal. Autres membres de cette cellule : un Tunisien, ayant obtenu la nationalité canadienne en 1995, Abderraouf Gdey, alias Farouk Ettounsi ; un Koweitien, ayant résidé lui aussi au Canada, Ammer al-Maati, titulaire d’un brevet de pilote ; et une femme, Aafia Seddiki, probablement de nationalité égyptienne, décrite comme une personne hautement qualifiée et bardée de diplômes.


      Nous pouvons affirmer que cette cellule était l’une des équipes introduites séparément et simultanément sur le sol américain dans le but de préparer des attentats d’envergure. Selon Khalid Cheikh, le choix des attaques du 11 septembre contre le World Trade Center a été imposé par Oussama ben Laden et Mohamed Atef, parmi plusieurs plans soumis par ces équipes. À l’exception du commando de Mohamed Atta, les autres cellules se sont transformées en réseaux dormants. Khalid Cheikh affirme qu’elles attendent toujours un feu vert pour passer à l’action et provoquer un « 11 septembre-bis ». 3. Cité par Le Monde du 29 novembre 2003.

    


    
      451

      Ouvrage militaire de 11 volumes, considéré comme le manuel des combattants d’al-Qaida (voir chapitre précédent).

    


    
      452

      Littéralement : la mort subite !

    


    
      453

      Zammar, surnommé « l’ours », par les membres des cellules d’al-Qaida en Allemagne, a été arrêté au Maroc, en mars 2002. Sur injonction des Américains, il est mis de force à bord d’un avion à destination de Damas, où il est toujours incarcéré. Soumis aux interrogatoires musclés des Moukhabarat, il révèle des informations importantes que les autorités syriennes s’empressent de transmettre aux Américains, permettant ainsi de déjouer plusieurs attentats, dont un projet d’attaque maritime contre les navires de l’OTAN à Gibraltar, en mai 2002.

    


    
      454

      Les alliances tribales yéménites sont pour beaucoup dans ce rapprochement.

    


    
      455

      D’où le surprenant communiqué d’al-Qaida qui assurait, en mars 2002, suite à l’arrestation du responsable des opérations extérieures, Abou Zoubeida, que ce dernier ne pouvait être d’« aucune utilité » pour les Américains en ce qui concerne l’enquête sur les attaques du 11 septembre !

    


    
      456

      Cette version des événements, confirmée par la majorité des experts, a été révélée par Ramzi Binashibh et Khalid Cheikh Mohamed au journaliste d’al-Jazira , Yousri Fouda, dans le cadre de l’émission « Top Secret » diffusée quelques heures seulement avant l’arrestation de Binalshibh, le 11 septembre 2002.

    


    
      457

      Parmi les archives secrètes tombées aux mains des Américains lors de la prise des centres de commandement d’al-Qaida, à Kandahar et à Khost, des documents montraient qu’Oussama ben Laden avait donné son aval pour ce plan d’attaques maritimes élaboré par al-Attach contre le trafic pétrolier dans la région du Golfe.

    


    
      458

      Cités par le site Internet proche d’al-Qaida : Jihad on-line.

    


    
      459

      Une semaine après l’arrestation de Binalshibh et sur la base de documents saisis en sa possession, le Pentagone avait émis un avis d’alerte contre des projets d’attaques terroristes visant les pétroliers naviguant entre le détroit d’Ormuz et celui de Bab al-Mendeb. Or, c’est exactement ce parcours qu’avait suivi le Limburg avant d’être attaqué, près des côtes de Hadramaout.

    


    
      460

      Le destin a voulu que John O’Neil, qui avait démissionné du FBI en août 2001 pour protester contre le laxisme de la traque anti-al-Qaida, meurt dans l’attentat contre le World Trade Center dont il venait de prendre le poste de responsable de la sécurité quelques jours, seulement, avant les attaques du 11 septembre !

    


    
      461

      Première « boîte à idées » américaine sur les problèmes de défense et de sécurité nationale. Basée à Santa Monica en Californie, elle travaille notamment pour le Département de la Défense, la NSA et la CIA. En 1995, elle a publié un rapport dans lequel elle encourageait les autorités américaines à accepter l’arrivée au pouvoir des islamistes en Algérie. L’auteur de ce rapport, Graham E. Fuller, qui, par ailleurs, a été l’un des instigateurs de l’Irangate, considérait que : « La question n’est pas tellement de savoir si le FIS arrivera au pouvoir, mais comment il y parviendra, jusqu’à quel point il le contrôlera et avec qui il le partagera ». Il concluait que cette arrivée des islamistes ne constituait pas une menace pour les intérêts américains. Depuis, la Rand Corporation a beaucoup gagné en crédibilité, notamment en réalisant des études très pointues sur les risques terroristes.

    


    
      462

      Cité par Le Monde du 29 novembre 2003.

    


    
      463

      À cet égard, nous sommes en mesure d’affirmer que Khalid Cheikh Mohammed, a révélé lors de ses interrogatoires l’existence de plans d’al-Qaida visant à installer des engins nucléaires dans les cales de bateaux, pour provoquer des attaques NRBC contre des ports américains. Un tel attentat coûterait probablement 58 milliards de dollars aux États-Unis car il bloquerait tout le dispositif maritime.


      Al-Qaida, selon des rapports confidentiels des services secrets français, disposerait d’une flotte clandestine d’une quinzaine de transporteurs, munis d’affrètements pour de longue durée, ce qui lui permettrait de monter des opérations-suicides à l’aide de cargaisons dangereuses.

    


    
      464

      Dans une interview exclusive publiée en janvier 2001, le dernier survivant des neuf fondateurs du GIA algérien, Omar Chikhi, a révélé à l’un des auteurs que l’objectif du groupe qui avait détourné l’Airbus d’Air France, le 24 décembre 1994, était de percuter la tour Eiffel. À la publication de cette interview, tous les experts de l’antiterrorisme ont jugé qu’un tel projet visant à utiliser un avion de ligne comme une bombe était très peu crédible. Il a fallu attendre les attaques du 11 septembre 2001 pour que cette information soit confirmée par l’ancien ministre de l’Intérieur, Charles Pasqua, qui révéla, sept ans après les faits, qu’il savait depuis le début de la prise d’otages que le but des pirates de l’air du GIA était de fracasser la tour Eiffel. Par ailleurs, dans une interview accordée au journal Al Hayat, le 11 septembre 2002, le célèbre terroriste international Ilich Ramirez Sanchez, plus connu sous le nom de Carlos, a révélé que l’idée de percuter les tours jumelles du World Trade Center par un avion de ligne avait été imaginée, pour la première fois, lors d’une réunion à laquelle il a pris part, au printemps 1991. Cette rencontre, qui s’est déroulée au Pakistan, aurait réuni les leaders d’organisations anti-impérialistes de différentes origines et de diverses tendances idéologiques, dans le cadre d’un plan de représailles contre les raids américains de la première guerre du Golfe. Selon Carlos, l’idée d’utiliser un avion de ligne pour détruire le World Trade Center a été proposée par Mourtaza Bhutto, président à l’époque de l’organisation pakistanaise Zul-Fiqar.

    


    
      465

      Front populaire de libération de la Palestine, Parti communiste palestinien.

    


    
      466

      Le 21 décembre 1988, un jumbo-jet de la compagnie Pan Américan a explosé en plein vol au-dessus de la localité écossaise de Lockerbie, faisant 272 victimes.

    


    
      467

      Un avion français explosa au-dessus du désert du Ténéré, au Niger, le 19 septembre 1989, faisant 170 victimes de 18 nationalités.

    


    
      468

      Voir dans la deuxième partie, les détails de l’affaire Reid dans le chapitre consacré aux « émirs aux yeux bleus ».

    


    
      469

      Par ailleurs, un explosif aérosol a été développé dans ces centres de recherche. Il se présente sous la forme d’un ballon renfermant un liquide avec un effet de souffle très puissant, dont l’explosion fait surgir une boule de feu en forme de champignon qui ressemble à une petite explosion nucléaire. Les fouilles effectuées après avoir trouvé des documents concernant ce type d’explosif ont abouti à la découverte d’un certain nombre d’engins de cette nature dans les dernières caches d’al-Qaida, à Tora Bora. Les experts pensent que des quantités considérables de ce mystérieux explosif ont été mises à l’abri, en zone pachtoune pakistanaise, à la veille des opérations américaines en Afghanistan. Elles auraient été ensuite expédiées, par bateaux, via la mer d’Oman, vers diverses destinations, comme le Yémen et les pays de l’Est et du Sud de l’Afrique, et peut-être même vers l’Europe.

    


    
      470

      Selon Richard Bayliss, le porte-parole de la société américaine Smith Detec-tion qui commercialise la gamme Lonscan de ces renifleurs électroniques d’explosifs, ces machines ne pourraient être trompées que si les terroristes parvenaient à mettre au point un type totalement nouveau d’explosif qui n’a jamais été connu ou utilisé auparavant.

    


    
      471

      L’attaque aux missiles SA-7 contre l’avion d’El Als’est déroulée en simultanéité avec une autre attaque terroriste visant les Israéliens dans la même ville. En ce même 28 novembre 2002, un attentat à la voiture piégée, conduit par trois kamikazes, a détruit un hôtel fréquenté par des touristes israéliens, faisant 17 victimes. Cela correspond parfaitement au schéma-type des attaques d’al-Qaida qui a fait de la simultanéité de plusieurs attentats sa signature distinctive.

    


    
      472

      Un autre acte terroriste visant les intérêts israéliens a été signalé à Toronto en octobre 2003. Deux vols de la compagnie El Al ont dû être détournés vers l’aéroport canadien d’Hamilton, suite à une alerte concernant un projet d’attaque aux missiles sol-air contre des avions israéliens aux abords de l’aéroport de Toronto.

    


    
      473

      Cette découverte faisait suite à l’arrestation d’un suspect soudanais ayant pris part à l’attaque contre l’avion américain qui décollait de la base Sultan.

    


    
      474

      L’un des auteurs était l’un des conseillers stratégiques de ce groupe d’experts de l’ONU.

    


    
      475

      Selon le prince Mohamed ben Nasser, gouverneur de la province de Jazan, cité par ce même rapport du groupe d’experts de l’ONU, la frontière yéméno-séoudite, longue de 1 760 kilomètres, constitue une incontrôlable plaque tournante pour la contrebande d’armes. Selon le gouverneur, des convois d’armes tentant de traverser cette frontière en contrebande sont interceptés pratiquement toutes les heures !

    


    
      476

      Le rapport des experts de l’ONU s’est alarmé du flux continu d’armes de contrebande, dans les deux sens, entre le Yémen et la Somalie. Il considère que ces deux pays constituent un nœud du trafic d’armes au profit des groupes d’al-Qaida dans leurs activités régionales ayant des ramifications profondes en Afrique et au Moyen-Orient.

    


    
      477

      Durant les sept années de la guerre anti-soviétique en Afghanistan, la CIA a fourni des quantités indéterminées de Stinger aux moudjahidin afghans, via l’ISI. Il n’existe pas de statistique officielle concernant le nombre de ces missiles, mais un rapport établi par les services secrets français, en 2003, intitulé « les missiles sol-air portables : caractéristiques de la menace », citant le brigadier général pakistanais Youssaf, qui avait supervisé cette opération au sein de l’ISI, a avancé le nombre de 250 affûts de tirs et 1 000 à 1 200 missiles par an, soit environ 7 000 à 7 400 missiles au total. En 1996, la CIA a lancé une large opération visant à récupérer les missiles restés inutilisés après le retrait soviétique (voir les détails de cette opération dans la première partie). Cependant, le rapport des services secrets français estime qu’il reste environ 600 Stinger non récupérés à ce jour. Les Taliban en posséderaient de 50 à 200 ; les gardiens de la révolution iranienne auraient mis la main sur une dizaine de missiles, dont l’un a été utilisé contre un hélicoptère américain dans le golfe Persique, en octobre 1997 ; environ 200 sont restés en possession de l’ISI, dont une quinzaine a été livrée aux indépendantistes musulmans du Cachemire. Les Stinger restants, soit environ 190 à 440, sont passés aux mains de diverses organisations terroristes qui en font usage, comme les Tigres du Tamoul qui prônent la scission du Sri-Lanka, les indépendantistes tchétchènes et plus récemment encore, les réseaux Al-Zarkaoui en Irak.

    


    
      478

      Le rapport du Pentagone cite, parmi les accidents aériens les plus meurtriers dus à des attaques aux missiles sol-air, le cas d’un avion de ligne soudanais abattu en 1986, ayant fait 107 victimes, et un Boeing 727 de la compagnie Congo Airlines abattu par des rebelles de la République démocratique de Congo, en 1998, faisant 40 victimes.

    


    
      479

      Le mufti d’Arabie a décrété qu’il n’y avait pas de légitimité religieuse aux actions-suicides en islam. Pour lui, de telles actions ne peuvent pas relever du djihad, puisque le Coran interdit de se donner volontairement la mort. Le recteur d’Al Azhar a été du même avis. Mais il a émis une exception : s’il s’agit d’actes de guerre dirigés uniquement contre des soldats et non pas contre des femmes et des enfants, alors il serait licite de se donner la mort en martyr.

    


    
      480

      Le plus célèbre et le plus extrémiste de ces oulémas est le prédicateur vedette de la chaîne al-Jazira, cheikh Youssef al-Qarazawi, qui considère que même les fœtus des femmes israéliennes enceintes ne peuvent pas être considérés comme des civils innocents, puisqu’il est certain que lorsqu’ils naîtront et qu’ils grandiront, il deviendront des soldats de l’armée israélienne.

    


    
      481

      Voir le document n° 26 en annexes.

    


    
      482

      Dérivé de chouhada (martyrs), le terme istichadiyin (ceux qui se donnent volontairement la mort en martyrs) est utilisé par les islamistes pour désigner les kamikazes, afin d’éviter de les qualifier de suicidaires. Fédayin est un terme laïco-nationaliste qui désigne les combattants qui se sacrifient pour la patrie. Ils peuvent aussi être qualifiés de chouhada, comme ce fut le cas pendant la guerre d’Algérie, mais ils ne sont pas istichadiyin , puisqu’ils ne cherchent pas à se donner la mort volontairement en martyr.

    


    
      483

      Ces analyses oublient que cette misère sociale est largement instrumentalisée par les islamistes, notamment en instaurant un code de martyrologie qui fait de l’attentat-suicide un moyen pour les candidats au martyre d’améliorer le statut social de leurs familles qui bénéficie d’une donation permanente réservée aux familles des martyrs.

    


    
      484

      Le profil des kamikazes d’al-Qaida ne correspond nullement au portrait des istichadiyin palestiniens, puisqu’il s’agit, en majorité, d’activistes issus de milieux aisés, ayant une forte instruction et dont la seule motivation est de mourir en martyrs du djihad pour s’assurer le paradis.

    


    
      485

      Voir le chapitre de la troisième partie consacré aux califes du Londonistan.

    


    
      486

      Voir le document n° 27 en annexes.

    


    
      487

      Voir le document n° 28 en annexes.

    


    
      488

      Voir Les Archives secrètes d’al-Qaida, op. cit.

    


    
      489

      Partant de la même logique, le théoricien d’al-Qaida, Abou Qotada, affirme dans une célèbre fatwa que les relations entre Islam et Occident ne peuvent être gérées que par l’épée (voir le document n° 29 en annexes).

    


    
      490

      Éditions Jean-Claude Lattès, 1983.

    


    
      491

      L’un des auteurs a révélé cette information et a annoncé la date prévue de la diffusion de la cassette de Ben Laden dans le numéro de septembre 2004 de la revue Sentinel (n° 18). Voir infosentinel.com

    


    
      492

      Voir les détails dans le chapitre consacré au plan de redéploiement planétaire d’al-Qaida.

    


    
      493

      Voir en annexes le document n°30 qui montre qu’al-Qaida a projeté, dès décembre 2003, de peser sur les élections espagnoles.

    


    
      494

      Les spécialistes se sont interrogés sur le caractère strictement politique de ce message d’Oussama ben Laden qui, s’adressant directement au peuple américain, avertissait les citoyens-électeurs de Georges W. Bush qu’ils s’exposeraient à de nouvelles attaques de l’ampleur du 11 septembre, s’ils venaient à renouveler par les urnes leur soutien aux « politiques d’agression contre les musulmans ». Pour ce faire, il fallait adopter un ton et un langage accessibles au citoyen de base américain. D’où l’absence de versets coraniques ou de toutes autres références religieuses dans ce message.


      Cet avertissement adressé préalablement aux Américains, avant le lancement de nouvelles attaques contre eux, a été dicté au chef d’al-Qaida par les nombreuses critiques qu’il avait essuyées, au lendemain des attaques du 11 septembre, au sein de l’establishment salafo-djihadiste mondial. Les cheikhs les plus orthodoxes ont reproché à al-Qaida d’avoir attaqué les Américains sans leur adresser au préalable un avertissement solennel les sommant de s’engager à ne plus adopter des positions agressives envers les musulmans, tout en les incitant symboliquement à se convertir à l’islam ; comme ce fut la tradition du temps du Prophète et des califes, avant tout acte de guerre contre les infidèles.


      Soucieux de contenter ces imams ultras, Oussama ben Laden a pris le soin, dans cette vidéo diffusée à la veille de l’élection américaine, d’énumérer les nombreuses interviews qu’il avait accordées, avant le 11 septembre, aux journalistes occidentaux les plus célèbres – citant notamment Robert Fisk (célèbre reporter du quotidien britannique The Independent et Peter Arnett (ancien correspondant vedette de CNN) – en rappelant qu’à travers ces entretiens il avait adressé de multiples avertissements aux Américains avant de les attaquer. Autre passage inquiétant dans cette bande : le chef d’al-Qaida affirmait aux Américains que le seul moyen de préserver leur sécurité serait de désavouer « les politiques d’agression » visant les musulmans. Il terminait son discours en affirmant que chaque État [américain] qui désavouerait ces agressions se mettra de ce fait à l’abri des attaques.


      Une phrase qui semble insensée, car les décisions qui relèvent de la politique étrangère américaine ne se prennent pas dans chaque État mais au niveau fédéral. Seule explication à cette énigme : cette phrase serait un message codé d’Oussama ben Laden ordonnant à ses kamikazes de s’en prendre tout particulièrement, lors des attaques en préparation, aux États qui ont été décisifs dans la réélection du président Bush ; en l’occurrence l’État de l’Ohio !

    


    
      495

      Ainsi, dans le cas du 11 septembre, les détails opérationnels des attaques, leur ampleur et leurs objectifs n’étaient connus que de seulement quatre personnes : Oussama ben Laden, qui avait choisi ces attaques parmi une large panoplie d’opérations soumises à son approbation ; Khalid Cheikh Mohamed, le « cerveau » et le planificateur des attaques ; Ramzi Binalshibh, le coordinateur des différentes cellules de kamikazes et cheikh Said, le responsable financier de l’opération. Parmi les 19 kamikazes ayant pris part au détournement des avions, seul Mohamed Atta avait une vision globale des attaques. Chacune des quatre cellules ignorait l’existence même des trois autres. Et de l’aveu d’Oussama ben Laden, lui-même, certains kamikazes décrits comme des « muscles » – en opposition aux « cerveaux » – n’ont été mis au courant du caractère suicidaire des attaques qu’au tout dernier moment.

    


    
      496

      Voir plus de détails sur les caractéristiques de ce mode opérationnel dans le chapitre consacré à la nouvelle machine de guerre d’al-Qaida.

    


    
      497

      Amjad Farooqi était issu du groupe islamiste pakistanais Harakat-ul Jihad-ul Islami. Devenu un cadre éminent d’al-Qaida, son nom a été cité parmi les commanditaires de plusieurs actions terroristes récentes dans son pays, notamment l’assassinat du journaliste Daniel Pearl, en janvier 2002 et la tentative d’assassinat perpétrée contre le président Moucharaff, en avril suivant.

    


    
      498

      Voir plus de détails dans la première partie.

    


    
      499

      Voir plus de détails dans le chapitre consacré aux menaces NRBC.
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antteroriste, et que si nous voulons éviter une nouelle flambée
‘extrémiste sur nore territoire dans les. temps & venir, nous avons tout
intérét & portar nos efforts au Pakistan pendant les trols ou quatre.
‘prochaines années et & tenter de rattraper le temps perdu
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REWARD
Up to $10,000,000 USD
ABU MUSAB AL ZARQAWI

-

This man is wanted for murdering
innocent women and children.

This terroriat born in Jordan also goes by the names:
Anmed Al Kataytah,
Fadel Mazzal Al Khatayleh,
Abu Mussab Al Zarquwi,
Abu Mussa Al Zarkaw

778-4076 Inside Bagdad
01-778-4076 Inside Iraq

964-01-778-4076 Outside Iraq
Email: tips@orha.centcom.mil
Your identity will remain secret
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* For instance, Secretsry Christopher wrote to the Taliban
Foreign Minister in 1396 that we wish to work with you
€0 expel 311 terrorists and those Who suppost terroriem.

* In October 1999, the Taliban suggested several
“aolutions” including & USL trial by 4 pansl of Islamic
acholars or monitoring of VAL Afghanistan by OIC or UN.

e e S e )

* on January 20, Taliban Deputy Foreign Minister Jalil told
Erbasey lalansbad poloff that the Taliban supported the
LS. on counterterroriem and counternarcotics issues.

At these mestings, U.S. stficials
reminded the Taliban that the U.S. was waiting for a
Taliban reeponse on tne proposed U.S. visit to militant
campa reportedly closed by the Taliban.

1750)

In February 21-25 meetings in Kabul with Tallban deputy
Foreign Mintater Hagani, Islansbad Snbagsy DCH Easthan
onphacized that the U.S. wanta to see Afghanistan ful€ill
ite internacional cbligatiens in & musber of areas,
including countesterrosian.
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